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AVANT-TKOlos.

"C'EST la vériié que Ion d.or.hc .-t q.u- l..,, doit
trouver dunn l'hiHtoi.v : ,,Ilo est laJic pour ins
tiMiro... Un J.i.storiori est obli^iîé do so nuifer.uor
ciu.H le. l.on.0H d. la j.Ius exacte vôrii..

; c-'o^t une loi
fondamoniulodol hiHtoi.v.,iu'il „,,,.,ii j,^,,^,.i^^,^^^,,.^,^,

iIpordlHci«alitéd-liislorion,<lôs,,aiUVnocar(o
C«^om.t dénatunn-, on qu<.I.iuo .s„rlo, la Mionce do'r'j.is

t«»ire, q.jo d'y admettre ia moindre ÏhhhsvU- rvsi
la venté seule qui constitue .on cs.son.e. '

(Grirtet)
Le fondement de l'histoiro <,.t la vrrifé, et oo n-Mt

pu. lu rappoHor fidèlement que don M,.primer u.;e

dn-e In vérité c,u'à demi. I>or.or.ne n'e^ oU^!, ^cnre
1
hustcro, mui«quicon,,,o l'entreprend .'^.^l

« duo la venté toute entiôro. .M. p. SroNr.K, o^tuode Fam,er.^n,ro. avoir donne de grandes loJanr.- a
1 h,«tor.en Ouichardin, ajoute : que ni quelquefois ilcensure vivement les prinees ou les ci;<..es dont 11parle, c est la faute do. coupal,le., et non de I historien •

;1
«era.t Un môme repréhennihle, .'il dissin.ulait'

les mauvaises actions qui peuvent rendre les autres

reiIIe8.........Moyse ne di^nimule ni les orime. de sonpeuple, m «es propre» fautes." (Fleury)
Lecnvain partial s'étendra sur les faits qui luiplairont et taira le. autres, ou le., noi.ra dl Zdedamations ou des <liva.ations hors de nopt

journaliste qui on agirait de I..

tonen contoniporain, quelque désa

i .^orte, mais l'h is-

puisse être la tâche de reelierchev et de

3'réablo que lui

dire la vérité

H?
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i
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* AVANT l'ROl'OS.

tout entière, il fnnt qu il la rompliesc fi'lèlomont, à
peine d'être qiuiliti»' a hon droit de j)révaricatour.

Mais le.s cireonstaiioeH pernu-ltent-elics do publier
une lii.st()iro coiilomporuino ? rouvait-oii même
écrire BiiAi une histoire? Oui, si l'on avait "la
coiirteieme do quelque im])artialilé,' bi I oti n'a paw été
actcnij- dauH le drame, si l'on a pu demeurer étranger
aux jmssioiiH, et surtout aux actes do partis extrêmes.
"Le« partis n'ont point on»ore parlé, du m(»ins histo-

riquement
;

jmrlons donc avanf eux : déerédituus
d'avaneo lo^s relations de la haine, de I esprit de parti
et de vengeance." Il ei'elève une génération (^ui nou.s

demande compte ilo l'état présent des choses, on de.s

changcmcns survenus dans notre Hituation politique:

n'aura-t-on à lui offrir (lue les gazettes, ou partiales, ou
virulentcH. ou licencieuses de l'époque? La Jeunesse
n'y pourrait guère puiser <|uc (kv-< idées erronées, dos
opinions exagérées, uni' éducation itoliiiqiUMiejtloi'iibie.

"Réserver cette liisioire pour un antre lenij).'* serait

une injure pour la gétieration actuelle." ( I-acretelle)

"Au reste nous enteialons que dans nt)s écrits

chacun iie puisse être jugé que d'après lui-même, par
S08 ])ropres opinions, ))ar «es proj iv.s actes, do sorte

que sans rien célei- de ce quc( <loit contenir cette

histoire, riiist(uicn no soit pas accuse de j)rononcer

avec malveillanee, ou de se livrer à des })orsonnalités

inutiles et étrangères à l'instruction que l'on doit au
public.'' (Durand de MaHlixnc).

"Comme hi-storien, nous de\'ons ,i nos. lecteurs la

vérité tout entière, quellciue soient les réputations
qu'elle puisse blesser Mous nous croirons suflisam.

mont recompensés di- n«)s oeinos^si, en nous li.-^Huî. on
demeure convaincu qu'aucune passion particulière n'a

dicté ni influencé notre récit," (Durand deMailhmc).
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DOMIXATION ANGLAISE

LIVRE CINQUIÈME.

Comprenant <V' y.,/ s'est passé .fepuis l'arrivée de Lord
Aylmcr, dm>, rautomne <lc m\(s,j„,,,n'a„ prinfems

</c 1832.

Lo lîeutonant-^^ôin^ml Matihew lord Aylmer de
Balrath, donné pour sueoossoiu- ù Sir James Kompt
ou an comto do Dalhousio, conimo ffouvornour-^^énéral!
arriva à Québec avec m famille, le 14 octobre 1830.

'

Dans Je cours des deux mois suivants, la société
cana.l,enno fut un pou troublée par la tentative de
renouveller les commissions royales, moyennant hono-
raires, on conséquence de la mort de Georges ÎV

-

tentative à laquelle se soumirent silencieusement les
fonctionnaires, ou officiers rétribués, mais à, laquelle
résistèrent avec quelque éclat, et avec succès, les gens
de profession, ],articulioremcnt les avocats et len no-
taires.

En conséquence dnmo grave indisposition du gour
vorneur, le parlement proviucia!, convoqué pour le 24

ï
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.innrier, 1R31, ne lut ouvert .,uo lo 27 au chAtomt
bainl Lou.s. = Dans Im barn.,ono ilouvorture, lue ))nr
le proMulont .1,, ,.o,....i| |.<,,si:,t,f; fo,.| Avin.or dit
entre iujiivs choMis, nur doux ^'hnmh'os

'

'^T^ mVtnis rtntt,-> dV.tro cMMial d. ..,.Mm:.lt,v, <|. .apart du tîouvon,o,n..,.i -lo sa Ma^sté, ,,„oI,,,k. .o.n.n,.-
mcat.ou rolniivo a I.-. .,"0-^tioM des tiuuwo. ,,,,1 a h|
forto(.(.„|H'. l'aftonHoM d. la l.:.i.sla(Mro de (.etto pro-

l'!"""^
" "'"•'*'

P'-»'^ «n*'"'-o on mon pouvoir de lo
u.ro v,M,. cv sont pcUètro pour vouh uno satisfac-
t.on dapp.c.Riro .]no le -ouvonuMnct do na Majenté
est ple.noment o.,Mvuin<n de la .KM.o.sHJUMl'un nn-an-
genuM.i imau-dlat et salisH.isaut .lo cette .jucstion
J|upor(ante, et j'ai tout lieu de croire .|uo lo.s in^iruc-
tioDs que je m'attends à recevoir prochainement
«eront de nature ù- provenir tonte n.e-inteliigonoo
lutiiro sur lo sujet.

" Je me tlatfe (pio. ,Jans d.> pareillon circonstances
vous verrez la néee. ite de taire <,uelriue arran^^euiont
J»rov..soire, pour subvenir aux deponsos du gouverne
ment, assurés, comn.e vous pouvez l'être, rp,e sa Ma-
jesté n a non tant à cœur que de voir los aftaire.s de
finances de la province .uiscs, sans délai, sur un ,,ied
q"> so.t egalo.nont eon.palible avec Ion Imsoin.s du
«orv.co puMie, et, on harmonie avec les eenti.nnn. et
les vœux de ses fidèles .ujels canadiens. Sa Majesté
î.e leur den.andera d'autres subsides que ceux qui
apre.s mûre considération, seront ju^es absolument
nécessaires, n'ayant aucun objet plus à c.eur que la

(Pé idc.U)X .1 n'i?r""rV-.-
^^"J«'"-d'LMi, n,onorabIe oraû'Sr

lïouv.. xY^i',i
™

''l'*;«'^'''''»
". "".nom .1. .So,. Eïcelloace. ap-
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J

pro8T>erito. le l,ion-ôtro o, locntontemont d'un pounle
qui lui osl.-horAplus.l'ii,, titro

'• Il n'oHt pas Uov. do propos ,I'oi ..,.,ve,., q..o vofrerenmon «otnoUe «st ro,n.u,.ml.Ie pur lo. cirooV...,ar.oe.
particulK.po« q,u raocompa^rMont. Vous élc. pour lu

Mn.loHto. (îci. i.ArMF. IV, ot la l.ra.Ml.e pupulairo .Je la
HMKlaturo s'asso.nMo pour la première L, considé
•aMoiuenl augmentée, quant au nonil.re de .es n.on,-
broH u.,s ,iroonstaM,.o.. .onstitumit lo «-ommonce-
nent d „ne uro nouvollo dan. votre hi.toiro parl.„.cn.
a,ro. et uno epo.p.o ,jui, .o„,n.e i. nior, Halte, sera

cl.st.n^uce par l'I. .rmonio ot cette bonne intUll^onee
ontrolo«d.t.VM.entosl.ran..u.

delalr.,aslatnrt;
iHont s. OHsont.oIlos pour donner un plein et entier etlot,aux avant.t..os de la constitution .pie vouh avez le

-"J. ur de pos..der. et pour la pr^-servation do
'Uiuelle ,1 est, a n'en pas douter, <le 1 intérêt de touH
io«Hujet8 canadiens <le .a Majesté d'adresser au ciel
'le <erventeH prières."

Ce di.seours de lord Aylmor, lo plu., coneili: n», neut-^Uro qu. eut encore été prononoe par un go.^ erreur
anKla>H

<
u Canada. .Ht dire à un eorrespon<lan o laMnen^e,U. .eul journal pul.lié aIor.s en langue fran

V'niso, a Montréal :

^

lonLne J'^'T""''
'^"^

'"^ ^'""''^"^^"^ "'«"^t qu'une

qu H la fin: quand le gouvornen.ont on e.st réduit àvenu, en suppliant devant le peuple, et à faire des ex-cs e ,ette manière, il faut que sa cause soit b,"
iiituivai.'se .,,.,,

Cof (ici-iviiin, qni, „„ pe„ „|,„ f,„,„ ,.^, .

iZZT '^",'"'-'"^"-- ««-.«énùV outre ^o., :lo «en, doa paroles de lorû Aylu.er, <i„„i,u'on y pat
h !.
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voir lo dÔMir bion marquo do concilier un corpH <lont
uno partie doH ruemliroH so montrùront, dans «otto
BOHsion môme, pluH rprincoriciliahlojs.*

Le lomlemuin do l'ouvorturo, lo promior Huiot intr(>
duit daiiH l'assemblôo fut une loiitîiiivo sann oxomplo
danH les annalos do la chambre do>« ooinmunoH dAn-
gieterre, collo do faire oxpiiJMCM" par une chaml)ro nou-
velle, et composée on trÙH ^rmndo partie do niembroH
nouveaux, un membre de cotte chambre, pour une
infraction do privilèges j^rétonduo commise contre la
chambre précédente. Le L'8 janvier, M. TnrnAîiDEAU,
nouveau membre pour le nouveau comté do Bonaven-
ture. " fait motion qiio les entrées dans les journaux
do la chambre, du 14 février 1829, et du 22 janvier
1830, relativement à l'expulsion de la chambre, de
Robert Christio, écuyer, soient maintenant lues."

'

Quoique M. Bourdages s'empresse dç se dire satis-
fait de voir un nouveau membre s'occuper d'une
mesure aussi importante, et le loue d'en apir ainsi la
motion ne laisse pas que d'exciter de la surprise' et
des rt<clamations, particulièrement de la part de MM.
Leslie, Lee, Stuart, Cuvillier, Fishor, Duval, dé
Montenach, et autres.f

•Dès le 24 janvier la simple entrée du Becritaire civil do^

i»..„„„A ' . ^ if'qneï M. h.iiart ne v t que des divatrafinn»étrangères au sujet, et (faisant allusion aux sessLns prSnie, ?des déclamations re'pétôes régulièrement trois fois par^s .mlfne
'"^

l'eut de u'iT'.-^'""^"
queneflFet M. Papineau s^étai "oiîfé de

!it-^.^.!.^?H«^^«»,et attribua le même tort à M. Stuarf £
FÏviïéges? '^

''"'"J"' *^^"''*'' d être référé au comité des

t
M. Leslie observa que lea prétendues offenses de M. Christie
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g

RnHn, M. Boclard pmposo do remoitm a„ ni i i

tnro demundéo. ot ooto proi.osi.ir -^ ''"°*'*

Ne.lHon, fut a^rnôo à WumnUuiu^ ^ ^'

ayant dit quo -Jea w,.„u,,:
' ^*" »'>'«idn^ro!,

cr./^».. ot proposé .^„o la nnostion fï t /
^''""

(le touto la cl.ainl ro .2
'^ ^ »v.fM,vo iu comité

M. Thibuudeau fait alors mminn nuo " R Th.- .-
«lu pour le comté do Gaspé, o.t to uZo M c^'expulsé par les résolutions

'' "*"'

J^^^^'^on^^ «avummont et élo-

;:oi.ié,ne f<>i«, dais ïnc cban h e
'^3^"''"'''''"^*' loxnulseTtm;

,,

Après quelques mots de M. Tlj LuXu, u 'I'
'^"""''îTo.

' .Momme..uou8 à Tripoli. A Ta iVon?n' '\"«;^'>""-ENACHs'ôcne •

<I^ ropî,n.lto
: " fJouri». ^at nous oSS'S ^ *'' '^'^''rdagjg

capable. d« former leT divorl comiT
"'""''""'' ''"'" ""''•«''

' les plu^uue );--to répartition de •ouvCôvl''?"''''^"'''^^ de leurKcormen. de laisser la nomfn^ i onïe ces coS Tfu'^l'^" «^'^t. *»sUon lui, est ceusé ôtre l'bnm».,»
"

-. ^^- S"'n'tt--a A M. Torareur. .1.,:
ae î« chambre

j
sur quoi Ar.'BoidLersV.oi^™" ''• '" '''«* '»^^'

pos que i'énerg e :
" Je serais 1. ««f u

"®' ''''^'«^ "utant d'à-nro-
f«t <ens< avoir? plus dlaSJÎué qSe'moï'-'^''^

'' '''^''^ '^^ ("t

a2

r'

1

I

j\ i
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quemmentla proposition de réexpulser M. R. Christîe.
M. Morin est pour la réexpulsion, parce que les

résolutions adoptées contre M. Christie sont d'une telle
nature qu'elles le disqualifient pour toujours, et que les
résolutions d'une chambre lient les suivantes.*
M. Bedard etM.Duval se prononcent énergiquement

et rationnellement contre la réexpulsion, ce qui
n'empêche pas que la seconde proposition ne soit
adoptée, et M. Thibaudeau ne propose de résoudre, que
" R. Christie ne peut ni siéger ni voter en cette
chambre."

M. Stuart combat fortement et habilement cette
proposition

: M. Lagueux lui répond par des exagéra-
tions et des paradoxes plus qu'étranges : selon lui, M.
Christie a mis l'existence delà ch;mbre en question!
On a dit qu'une même peine ne pouvait pas être infligée
plusieurs fois pour la même offense

; ce n'est pas une
peine, c'est une censure : on a fait mention de récision
et d'absolution

; l'une et l'autre sont impossibles. Le
corps de délit demeure; pour en être convaincu, on n'a
pas besoin de voir toutes les pièces du procès."
Suivant M. Quesnel, c'était un délit unique qui 'devait
être puni comme tel.

M. Lee se lève au milieu des cris de :
" la question,

la question
!
" et résumant ce qu'il avait dit précédem-

ment, il s'écrie :
" On foule aux pieds la liberté et les

grands principes qu'ont soutenus les Burke, les Fox et

" ()n^dîf''nnïl''
*^^' "^ -^'"^ ^^'* ^''^ ^ ^- *ï«"" inintelligible^^:

'

Un (lit que noua privons un comté de sa franchise élective lahberte deP électeurs, c'es. Vex^ression de rop,?iZTdupeZJe'- il

•t la Ubertê de tous. L'indépendance des électeurs existe d'uncôte, pour constituer des représentans, et de l'autre, S)u?ladéfen"dre par la moyen de leurs déléffués. "i '^ "®°

T Len accusateurs de M. Uhriitie ne remarquont pas que les nrivi-léges d'une chambre élective ne vont pas jusqu'à balanS \HSS
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Sir Francis iîurdott " TVf rsiT^n- t

chaleur
; les cri, d"'. hL?'".'' ""r'"

™'"»-'' »™«

''Nous amn-ouB très rospectucuBeniern votre E.cellenco que, nous efforçant do remnlir ahm ,

devoir, dont nous avo^s été chS,^ ^^
tuants, nous n'aurons rien cleX.Zl T^'^'-
rpcnim. i'K„ •

«Je plus îj cœur que de voir

-V v^ »t^io lu niiiieu te ferrioi* «>< i^ oq j a

«l„lt.f'-"'*''
^''"''"^ "" considération i; mode le

mon b,,,t,„„,^„^^ et ,^; „„„^ „p„, ,,„, ,Pffj

libémlffi „, I
!- Majesté, se reposant sur la

Uterahteetiaj„st.cedeJalégisIaturedaBaa-Canad!C

ii|

,i».-



iû
iiisîottif!

1 invito à prendre en considération la convenance
quil y aurait à adopter quelques dispositions fixes
pour ces parties des dépenses du gouvenement civil
de la province, qui, après mûr examen, paraîtront
devoir exiger un arrangement d'une nature plus per-
manente que les aides qu'il appartient ù la législature
de déterminer par un vote annuel.
"Sa Majesté a donné ordre de préparer et de sou-

mettre à la chambre d'assemblée une estimation des
,

sommes d'argent nécessaires pour cette fin ; et en
ordonnant cette estimation, sa Majesté a été guidée
par un sentiment que son cœur a toujours éprouvé
celui de ne demander à ses fidèles sujets d'autres aides
que colles qui pourraient paraître nécessaires pour la
due exécrtion des services qu'on se propose de porter
sur la liste civile.

" Sa Majesté concède la disposition de ces revenus
avec coixlialité et de bon cœur, ne doutant nullement
que cette concession ne soit accueillie avec des sen-
timents réciproques par les représentans d'un peuple
loyal et affectionné.

^

"Les revenus que l'on propose d'abandonner s'élè-
vent, d après un terme moyen, pour les deux dernières
années, a la somme de £38,125, et le montant de la

Ï.tTn n ^''^r^'
^'^«^'"^««on ci-jointe, s'élève à

i:. J,oOO. 11 „e devient pas nécessaire de demander
a la législature d'accorder la somme entière de £19 -
oOO, d mitant que par l'acte provincial de la 35e deW. III, la somme de £5,000 est accordée d'une ma- •

niere permanente pour le soutien du gouvernement
civil. La somme modique de £14,500 est tout ce qui
est juge nécessaire pour le complément de l'arrange-ment proposé. *

"L'on propose que la liste civile soit accordée pourla vie du roi.
^

de doi
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" Sa
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que le
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" Sa Majesté est prête à abandonner un revenn nrmsiderab e et croissanf • «ii^ ^ ,

^^^enn con-

événemens de son règne."
,

^ '
^®^''^"''

Liste civile proposée.

Clas8o No. 1.

Appointemen.s du «gouverneur 4?a Knn
Secrétaire Civil.. ...?....

£4,500

Continûcens ^^^
^ 300

'^'^^^J
5,300

Classe No. 2
I^e juge en chef de la province,... i 500Le juge en chef de Montréal,... "-

î'ooo
^iV^ëe^m^nês, à £900 chaJin ;:.: 5 4^0Le juge résident des Trois-Rivières 900Deux juges provinciaux, à £500, ^tï 1 OoS '

Le juge de la cour de Vice-Amiraû é "onLe procureur.général,
^^'»»"te- 200

Le solliciteur-général. Z tZ

£11,450
Classe No. 3.

E!"«'^"«"V. ^ —
l>c'ponsed diverses,

.«i^

il

'n

t:-'^-
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Droits de douane pour l'autoritc' d\i
statut impérial de la 14e Goo. III
chap. 88 ' .,-

Licences Housdilto o'on:i^
Droits de. doua, sous rau'torlié d*;

'

^^

1 acte provincial de la 41o Goo. III '-{ tqkLicences sous ditto ^ ^HAmendes et contiscations.'.V.Ï.V.V;;;;;. 386

£38,125
Cette communication, oCi le désir de concilier et de

«es était pa, attendu g™^™ie,„e„t à „„o co cessiona.«s. a„,ple, .t lo ministère britannique paru 17^
ques-iiiis mériter d'tHre accnsp rt>,„..

" l""'"^ " îiel-

considérable i,our «no liste ,.fvi 1
''™""

;ren;---o^"Trxtr:^^^^^^
:s;.t.r-:^:n»-tSn:a::":
pre.,er, v.nt raturer ,0» „„, et .né^ntenr iÔ:

du"2^^
5^'"'" •"' "" '^'«f »>»"*. dans son messagedu 23 communiqué à la chambre d'asscmblée^l

e^^diontdWepterderopérationl";^:-!^

.».«o„pri„cïalearént::::r~m^^^^^^^^
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tion." ^ "®® ^^^» ^e construc-

mettre devant la .ham^JT '

''"''"* ''* <»!•«

Jes instruct on» ml. ' ""1""' ''"^ <'^Pê«''e8 et

présentée Je iondènil^ 2fi
"°"^,"1'-<»«« V^t été

réponse suivante
'

'
'"" «««"««ce y fit 1»

adresse. irdépéleettVT'"' '"*"'•<' ^ «*««
du gouverneJL?;:

t7e:retr'"/;''''-^«™'
ait allusion dans m.,\ ' '

'""=1»ell«s il est

chambre d aslrwrsontTr " '' ^' "* '' ' '"

mation et ma règle drit"™ "'""' """ '"'""
'

de cette colonie et m»MT '""'"""' S»averneur

confiante, de a Cd.t 1 "''""^'" ""« ''attente

que les o;-d,^s dCi tf:::^^.'"^'
'' »'^ ^"J-t^.

tiens me font pari^'ir° ,'"'""'" '" «"« '"»tr,ic.
,

cette fidélité qCd"i\,Z "'™'" *»'• """ "™«
officier publicl lia été rfi"" "'"™'"™ "'^
hauts „',-„„„,..." » «"«««nl'e .accomplissement H,

confiance do son souverain^' 'a^dl
^'""'^ ^^ '^

vouloir bien faire «avoir k « f J*
^^"' ^"'"^'^^

^'''''" H la chambre d'assemblée

"«•i./»,

< i'

1 : I
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que je regrette sincèrement qu'il ne me soît pas
possible, compatiblement avec le sentiment que jai
du devoir et de la convenance, en cette occasion de
faire mettre devant elle des copies des dépêches ou
dos instructions que je poux avoir reçues du gouver-
noment de sa Itfajesté concernant les affaires finan-
cières de cette province."...

Il n'était nullement probable que lord Aylmor
eût empiré pour la province, ou mal interprété ses
instructions, et il n'y avait, dans son dernier message,
rien que de conforme au:. ommandations du comité
du Canada de 1828, qui exceptait les revenus hérédi-
taires, casuols et territoriaux des fondn à mettre
convenablement sous le contrôle de la législature pro-
vinciale

;
le rapport de ce comité avait été qualifié

dans la chambre d'assembléç, de monument imnéris-
sable de justice et de eagesse, et imprimé en entier et
a grands frais par l'ordre de cette chan.bre, avec tous
es documens sur lesquels il était basé ;

^ mais depuis
1«^8, Il y avait eu progrès dans les idées, les préten-
tions et les exigeances populaires, et ce second mes-
sage ne mécontenta pas peu ceux dos menbres de
1 assemblée qui no voulaient rien laisser au roi dans la
province, pas même son quai, ses postes de commerce
son droit de quint et les lods ès-ventes

; et en parti-
culier M. Neilson, qui, ce jour même, après avoir
énumeré, en prenant la voie de l'exagération, les
griefs quil croyait voir dans le pays, proposa do
prendre en considération l'état de la province, et, chose
assez étrange, cette proposition fat agréée à Vunani-
mité, pour le 8 mars.



J>r CANADA. 4»

étaUu monta», an oM;, s „r T"™'
'™'' ""

faits au moyen du dit fonl
"" ''''""""''"'«

4. Pour des états du iweni. nn,„„i
fond, des terre» et d„ fil T ? "" S™ '^"

salaire, iJZofJJZ!\'' ''" '
'
"" "«»" <"«

|es autre!Ut'^CTlZtZ^Tt *°"'

^rrn:;rdrrr7r-'-^^^^^^^^
inolûsivement

""'" "'^P'™ '''""'^<' 1818,

pr!p^';;;:,:::\,*;i--""
<j« '«l'p'i-tion nuure

du fonds des teiTese drr"rr
''""''"''' J'^-"'-.

Chefs de r^^zz:.!^^:^::^:^^ -"'^-^

£200 s., par Innt tel
'°" '"'"''''' "" """^ ^e

ou des honoraire,
'11''"° ™" "'"• '^'"^ '•""»•»•-.

dans ri>abit:de de'ret™™.'" " "*""' """' " «»''

A cette série d'adrfi««oa i^

«u'il nY.ait pas en toTpolr7„7™"-
^'"™""'

détaillé de remolo, d„.
'. P°"™" «" fournir un «at

tion de lu HstH : ,e";4X"'; "t" l."^"""'-i^roposee, koafi les chapitrée

'x'

J'

':^!

;

.
i* - »i

i

tf
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de (léponsos contingentes, dans les classes Kos.
1 et 2; n'étant pas on possession des renseignements
nécessaires pour le mettre en état de le faire, et que
la mémo observation devait s'appliquer à l'article des
diverses dépenses, dans la classe No. 3; 2o. que,
quant à l'article des pensions, il devait informer la
chanibre qu'il no pouvait être fait aucune affectation
définitive pour ce chapitre de dépenses, qu'après une
communication sur io sujet avec le gouvernement de
sa Majesté; 3o. qu'après sùtvo adressé ;\ l'officier à
qui il appartenait, il avait constaté que les renseigiie-
mens demandés dans l'adresse No. l avaientété jusqu'à
présent refusés, conformément, comme il le' devait
supposer, à des instructions du gouvernement de sa
Majesté; 4o. qu'il ne pouvait faire :V ladresso No. 5
que la même ré})onse qu'il avait faite à la précédente

;

5o. qu'il ne pouvait prendre sur lui do dire (luellos
pourraient être les instructions de sa Majesté à l'avenir,
quant à l'afîéctation des branches de revenu regardées
comme propriété de la couronne, et qui étaient con-
séquemment sujettes, dans leur distribution, à tels
changemens qu'il plaira h sa Majesté d'ordonner;
qu'il pouvait seulement dire généralement que l'inten-
tion du gouvernement de sa Majesté était do les
employer à des objets étroitement liés avec les intérêts
publics de la province,et qu'il avait raison de croire que
ces revenus seraient applicables aux fins ci-dessous;
lo. l'avancement de l'éducation, 2o. le paiement du
clergé de l'église établie; 3o. le paiement de £1,000
par an à l'évêque catholique de Québec; 4o. une allo-
cation annuelle aux ministres presbytériens ;—qu'il no
pouvait pas dire 5/ le juge de la cotir do vice-amirauté
avait, ou n'avait pas fait choix entre son salaire et ses
émolumens, mais qu'ayant appris qu'il continuait à
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-priit;;;:iotr;,rx',:;;"'™'^^--''''»pH.B

'>""" '<' otylo ot sur le „ ,

'"™™"'""="«
l«Wole8 français de 1792 er 17.« !!

,""" '•^''"*^
//

'lu 23 otdu 25 de févr;„. .,
'

'"' "><=s8"gos

OM»™, do» p,:i„t::,t"r'::.""''.''"" """'«'
et de folie, n,e»aoes Véc^L.2

P'"'""™'" «""•'f«9

J'Iira be,m en nri„ei,° ',
"' ™° "^'™- "Rien de

""•^l'alrie ,^ 7',"'"' '" Sonvernement de la

"» f"t réprimée au 1 " '"'"""* "« '•'' P''»'»»

iu'on put are ,:; ~ r'T;"' "" ""'^""

^"0 ne laissait pa, „,!,/;,"''" "" '•'' ™"i»e,

- .«-'.«rKl nonbrr.'/ '"' ''"'''"'•"Wernent «ur
l« JounoB genset o,

""''. l^"'"'<="li«'™'ent sur

•Cr;pa::;:';^''-«"»-«™.n'ii»ppe.ia •

.4rd::;;ydri;;::.;'r-:/"^
^^^^^ petites sommes dorl ^Z

''"'^'P'-^P<^«»t cle faire

ti-Kontes, et Z^^T""" P^"^' ^^^P-'^es con-

-'i- a l'applie^;Jr 4^;n "'"^' ^^"^' ^

Tund
' exjji'ime ainsi

18 que votre comité na pu ï'éuswir à se pro-

ïi if

'ilî:

*^^
I;
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ciiror (loM ronscignomonH suftiHnnu pour mettre ta

cluimbro on t'tnt do hc prononoor avec. connaisHimee
do •îuiso Rur la néeossité de plusieurs des nrtieleii» de
la liste civile projjoséo; tandis fpi'on vssair do ravir
au contrôle du 0()I'i»h rcpré.sontatif une si /jurande jjor-

tion des roveniis publics, qui vont croissant, votre
comité ne peut, sans de vifs sentiments d'apj.réhen-
Bion, jotter les yeux sur la prétention avancée de nou-
veau par le ^gouvernement do sa Mnjosté que les

revenus i)erçus on cette province, on vertu do l'acte

do 1T74, seront sujets à être appliquas par les lords <le

la trésorerie de sa Majesté, dans le cas où l'arraniïc-

ment proposé no rencontrerait pas l'assentiment d(>

la chambre.

Cotte ' prétention ' a déjà depuis loiiiçtomps et

vivement agité la province, et a été fatale à la paix
et à la prospérité du pays. Elle a éprouvé une oppo
sition constante do la ])art de i'assombléo de la pio
vince, appu3X'e do presque toute la population."

Sous l'administration du ci-devant gouverneur en
chef, le comte de Dalhousie, elle Iburnit un jTétexte A

des applications illégales et considérables de Targent
public, et servit à maintenir au pouvoir une admi-
nistration qui s'était rendue odieuse par dos actes
arbitraires et illégaux. Le renouvellement do cetto

'prétention ' est maintenant, comme elle l'était alors,

d'autant plus inexcusable que, quand il y aurait en.

dans l'origine, quelque raison de l'avancer, en violation
DU DROIT NATUREL

! et des disposifiohs posifives et décln-

rations du parlement britannique, * et de toutes les autn-
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n^té^t,latu-es de la coloni., d,tr..s lacto pas«é par saMajoste on parlement provincml, (39o Ooo. III, chan
9 )

ot antoneuromont sanctionné parle roi en œnsJildan« la firando Bretagne. (Voir extrait du di.cour.
s.n K>.e lence Robert Pre«cott, éeuyer, du 28 nnl

UmLTT'"''^"''^''''' ' «. courant, annuel!ement, et cette somme fût accordée ù na Majesté pm-ie même acte provincial, au lieu des droits ivés^nvertu de l'acte britannique, sans limitation de dt réetandis que £5,555 11 1, courant, accordées en 1795 etque .... clmte, on entendait donner con.me compensa
t.on pour les revenus casuels et territoriaux, en con é-4uence do la déclaration gracieuse de sa Majesté J.
1794, furent aussi accordées de nouveau, sans limUa-
tion, pour l'administration de la justice, et pour lesdépenses du gouvernement civil. C'a été cnknnent
IH tauto du gouvernement britannique, s'il n'a ,>asicnu sa promesse de soumettre au parlement la révo-
cation de 1 acte des revenus de 1774.

;' Dan. de telles circonstaiiccs, il' serait doubfcnent
'kp arable de vo.r les revenus casuels et territoriaux
et les revenus de l'acte de 1774, augmentés comme
losdern.ers l'ont otô, par suite de deux actes du parle-ment passés en 1822, de X13,879 15 7 à £38,864 9 10mamtenant rcelamés comme étant à la disposition
exclusive du gouvernement."

'

Après avoir rappelé quelques-uns des procédés de
a session de 1829, au sujet des finances le comité
Icrmi no ainsi:

...mer ae .ouvoau,- KnS^-a'Sï^^yrderu^Sr' '' "
\'' I 1

)

.
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tion» lo8 pl,,H importaLto, du comiW du Cmmda n'oni
P«« .-le m.Ro» à olfot, ,j„oi,,„'il »„ .oit ,„„i„,„„„„t™u deux «„„,<„„ depuis lu date du rappon, o „
1 domande, nuùn^cmut fuite» „,, ™„v",„„;.„, ]«

cûT^
«;'""*"""' * " '"""''^- •"• -'iol do. <1 (H.

un «.« info,lu,t dan» la ,ierni.,.re »e»»i„„ du paHo-

mopca t do la,„.„r Tapplieuiio,, à la iés^iuturo c„l«.
niaio, est u n\ ih .-

•'Qu'il ent expôdict de no faire ancn.,. allocation
ultdr,eure pour Ioh dc<,>or.He8 du ^rouvernoment "
Ce rapport tout plein das.ertions tausne.. ou tr.^«

contestables, de iausse. représentation, et <le lern
oftensautH et où l'on revient aunsi ocUevseme^^t qu'oi-Houscment sur le panne, qui n'dtait, " en partie "

qi'nne

raba rfd
' "" '"' ^""J^«^'^»'-> «t bien lait pour

rabattre de iajo.e causée et de lespérance donnJparle message du 23 février, et même pour in.pirer que'-
queeratnteàceux qui no connaissaient .L encore
1 extrême bonté, ou condescendance, de lord Goderich
et^la longanimité du gouverneur qu'il nous avait'

Les propo8it)o'>H suivantes purent donner à entendrequà mesure que 'o. abus se corrigeaient, le nombreen augmentait «la-, .,,
^ aj-.

Le 8 mars, jour o, ;'éuii, de la i- >vince devait êtr<.pn« en considéra..;oa u^i.sl'assem.léo, c'est-à-dire, o.l
cette chambre devait prendre l'attitude du mécon
lentement et de l'hostilité, M. Neilson proposa do

.''\ f ""'^' ""^^ "" t"n et dans un style qui dut
paraître tout autre que celui qu'on lui connaissait

i
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''"""''*" "' l«»

"-• fa-ilh.. „t «f|,„,^_
;^;J ' °' «» "o -iont oeeup.;o«

•'•^ iucorliiuUe,
...•éild

'*"'"' " "««"«'.né

,
-cv,iufare 1789. '^''-'i"® dt- Québec rTr"u '^''"*' t.onne

„
.r<^"«rante.h«it ans ,.

"''^ '^^ ^«
'utrik encore le mâ!t '® S'^"'' écoulés of „ *acoreleiaêffiereproche;~j,7'fl^ et notre goumnemeni
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5o, Que l'on a introduit rincertitudo ai la confu-
sion dans les lois concerjiant la propriété, par lo mé-
lange de différons codes do lois, et de différentes
règles do procédure dans les cours de justice, dont
l'administration est devenue insuffisante et inutile-
ment coûteuse,

60. Que cette incertitude et cette confusion ont été
beaucoup augmentées par des lois passées dans lu
parlement impérial, depuis rétablissement d'une léjiCiw-
lature provinciale, &e.'i^

7o. Que plusieurs des juges de cette province s*

sont, depuis longtéms immiscés, et même ont publi
Quoment pria parti dans les affaires et les difficulté

,

politiques de la province, tandis qu'ils tenaient des
places durant bon plaisir, et souvent incompatibles ave.
la due exécution de leurs devoirs judiciaires, &c.

80. Que depuis un grand nombre d'années, les place
des departemens exécutif et judiciaire ont été prosqu.
exclusivemeut l'apanage d'une classe particulière (!<

sujets, dans la province, &c.
9o. Que ])lusieurs de ces personnes possédant d(

.

places du gouvernement, intimeraient liées à sa justoi
admihistraticm, et ayant perdu la confiance du pay<A
emploient l'influence qu'elles tirent de leurs places h\

empêcher l'accord et l'harmonie qui devraient constitu-
tionneliement exister entre lo gouvernement et la

cbambrc d'assemblée, et à les brouiller ensemble, i&xv\\\
(iM'elles négligent, dans leurs situations respective
l'avancement des affaires publiques.f

• ParticuliiVonient l'acU' du Commerce et l'acte des Tenuros. 1

t Omnin mut ma/afic/», jurgii petnlantin ma<jis quam publi^A

VZl.Tr' "" "'" ':'>'l>Kt'undamentum horum criminum ; v6ce»m.\

tagîes'accuaiïrouf''
'" ^'^""^^ '" '^'^'''' de8-coloiùesYc.|

lOo. Q,
i 'égard de
iité couve

deniers pi]

lio. Qu(

ont été eoi

dans le pai

nentes des

iègislature

I2o. Que
pi'osquo cm
habitans du
('0 places di;

nissant dans

législatives,

perpétuent le,

P'îi" le parler

^•'o. Que, I

f!e Cet état de

'i'ou est pas ?

j"iiit, sous lo

•'^- lapoiitiqn

'"lonie, dcpui
'' 'itiment bie)

lîunf onl'rtya^Y

(K.S ET D'OUTI

Kt''"d noiubre

' Voir lo preriiioi

r fit que wtte lé
2""!(] (K'Irimeiu d
"'"voler, (iniir uiip
^ l'i.uia trouva nin
>' l'I'iignit i\ l'Ai
t aiuidti. "
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'%«^ ''ci,-;,'; z±:rrr"' '"«'--»^°

déniera publics, ic*
""' '"""'"«'"t des

llo. Que les maux TiS«iiIt«„/. i*
ont «lé co„,,i,iéraWemer" ' '.'^' '"' '^''" "« «•'•o-'os
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I

humble requête au roi et au parlement inipdnal,' en
1828, &c.

Ces proposition.s, (]ont une partie, au moins, étaient
bien plutôt oieeusomcnt accnsatricos du passé qu'uti-
lement réformatrices du présent, donnèrent lieu à
renonciation d'idées, de vues et de sentimens dont
aucun des membres de l'assemblée n'avait été jus-
qu'alors soupçonné, si ce n'est par llionorable John
Eichardson. On vit, pour la première fois, le gouver-
nement de la Orande-Jii-etagne, sa législation, Bon
système colonial, le gouvernement de la province, la

chambre haute de sa législature, les fonctionnaires
publics, en un mot, toutes les autorités constituées du
pays, attaqués, dénoncés, vilipendés, à outrance et
satiété, dans des débats où figurent particulièrement
MM. Bourdages, Papineau, Cuvillier et Lee,.et dont
une partie, au moins, nous a paru historique et méri-
ter de passer à, la j)Ostérité.

Après que la chambre se fut formée en comit*:
général sur l'état de la province, M. Bourdages dit
qu'il avait à soumettre une série do propositions qui
embrasserait la plupart des objets qu'on avait à pro,
dre en considération, laquelle était que le comité eu
instruction do considérer s'il no serait pas expédiem
do n'accorder aucun subside, jusqu'à ce que les prii.

( ipaux griefs dont, depuis plusieurs années, cette pr.-
vinco s'était plainte au gouvernement impérial fr^
sent redressés, c'est-à-dire; lo. jusqu'à ce que ceiw
partie de l'acte de la 14e Geo. III, chap. 88, qui inv
pose certains droits recevables dans la ci-dovam
provincexle Québec, ait été révoquée; 2o. jusqu'à .o
aue les juges aient été exclus des conseils législatif, -

exéouiif, et rendus indépendants durant bonne co,;
^«"*to

;
3o. lusqu'à ce qu'il ait été clîcctué une ontu -v

Quoique M
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pas, ou qu'on ne va pas assez loin dans les propositions

soumises à la chambre, et en effet, il va bientôt plus
loin lui-même, et s'écrie :

" Pourquoi ne pas demander
la révocation do notre glorieux acte constitutionnel,

comme on l'a appelé, mais qui n'était rien moinsqu'un
octroi do privilèges pour nous: il revêt du pouvoir,

en dernier ressort, le roi et son conseil privé : il est

humiliant pour nous," ka.

Après quolqut^ mots de M. Neilson, qui trouve

prématurée, ou présentée inoportunément, la proppsi-

tion do M. Bourdages, ce dernier réputé qu'il croit

que le principal remède aux maux du pays est l'en-

tière extinction du conseil législatif
; mais sa proposi-

tion est négativée, à la majorité de 50 contre 19.

En soumettant ses propositions, l'une après l'autre,

au comité géné)-ul, M. Neilson parle peu, mais four-

nit à d'autres l'occasion de discourir, de déclamer et

d'invectiver ah hoc et ab hac.

En secondant la première proposition de M. Neil-

60n, M. Cuvillier dit que le gouvernement provincial

s'était opposé à la diffusion des lumières; qu'il repro-

chait uu peuple d'être ignorant, et qu'il lui ôtait en

même temps les moyens de s'instruire. "Le gouverne-

ment français, continué- t-il, nous a fait des dons d'une

muniticence royale, qui pouvaient répondre suffisam-

ment aux besoins croissants de la population, et qui

ont été emploj'os très avantageusement pour l'éducu

tion de la jeunesse canadienne. Nous avons ét(>

témoins do ses heureux résultats pour îo pays ;* et quel

sentiment doit réveiller en nous la vue de ce bâtimeuL

* M. Cuvillier est ici d'un avis contraire t\ celui des historiens,
des voyageurs, et des publiscitts, qui ont accusé lo gouveriiemoiit
français d'avoir presque entièromant ntielipr»'' le soin d'instruire lu

peuple de ce pays; âcciiaati<in, au reste, qui pouvait être portu
alors contre la plupart des gouvernemens européens.
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dront ar«8i 2.000,000 d'hommes; ot si l'on pouvait
suppose. ',a'on voulut sciemment continuer le même
système oppressif et tyramique, on devrait craindre que
les mêmes causes ne produisissent les mêmes effets.

ronnnnn>r°'''"'''
^^^^ favorables, parceque,

30,000,000 d'hmnmes, qui voient d'un œil jaloux le pou'
voir de la Grande-Bretagne, seraient les alliés naturels
des opprimés, et seraient prêts à les soutenir pour la
défense de leurs droits. La métropole peut faii^ durer
notre l.aison avec elle par sa libéralité et sa justice, etnon ^en dépensant des millions en fortifications ^t/e
nous ne demandons pas, lorsqu'elle a la mesquinerie dene pas faire une dépense modique et nécessaire pour
bStir des casernes, et nous rendre nos collèges " •

La sixième proposition, ayant rapport au sys-tème judiciaire du pays, donna lieu à des débats où
se distinguèrent particulièrement MM. Neiison,
Duval, Peok, Quesnel, CuviUier et Bedard, et fournit
à M. Papineau l'occasion d'une nouvelle censure, aussi
virulente que la première. '<Le tableau que l'on adérou e de nos malheurs, dit-il, est le fruit de l'ignorance
etdehmalueiilance dans le choix de ceux qui ont été
appelés à administrer la justice. L'on peut demander
quels motifs, quelles raisons peuvent alléguer deshomme, déclarés indignes de la confiance publique par
les représentants de six cent mille habitans. Où est-il

dont !r« f '""l
^""'"'^ ^^^'^'' ^'' J"Ses, des hommesdont les fonctions répugnent avec celle de législateursau conseil législatif." *

ëi»iuieurb,

'nalffré aue:
"«PPe"eraît plus de juges au conseil législatif,

.o^antes?^l^'ij?J,TM° %\âT'""' ^»""' "- »
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suivant lailfMj, 1 ,,^?'"«''V«^^P''™o ainsi,
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loi.* Dirons-nous ici avec Horace, Risum teneatis fou avec Cioeron, voces sunt contumeliosœ, temerè ah
irato accusatore emissœ ?

Le défaut de responsabilité suffisante et de compta-
bilité convenable ne fut pas une source moins féconde
de divagations, et parfois aussi de déclamations. Ce
défaut, réel ou prétendu, fournit à M. Neilson l'occa-
sion de dire que, sm^^^ea^^e d'arranger nos différens
avec le Haut-Canada, on a rendu permanens dos
actes que la législature provinciale avait faits tempo-

^

raires, de manière qu'il ne restait pas à l'assemblée
un contrôle suffisant sur ceux qui avaient en garde les
deniers publics. M. Neilson n'explique pas comment
ia permanence de ces actes produisait un effet quen aurait pas produit leur temporanéité.
M

.
Bourdages fait remarquer combien a été ^ande

la libéralité de la chambre d'assemblée, pour subvenir
aux frais de la guerre de 1812, et empêcher que le
Canada ne passât sous le gouvernement américain
La mère-patrie, continue-t-il, en faisant revivre, par

1 acte du Commerce du Canada, des actes passés dans
un moment de nécessité, a oublié tous les sacrifices
que nous avons faits."

« Nous sentons tous les jours, dit M. Cuvillier, les
effets destructeurs de semblables dispositions, parce-
que, 81 l'on peut statuer pour nous, nous cessons
d avoir le droit de prélever et de retenir les subsides
Les lois que le parlement impérial a injustement
faites. pour nous, nous mettent dans un état contre
nature: nous voyons nos coffres pleins, et nous som-
mes obligés de chercher à les vider, pour empêcher

son honneur.
""^^^^^- a éducation et que ce n'avait pas été ù
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L acte de la 31e Geo. HT, ne tend qu'à démoraliser le
peuple, et je regrette qu'à l'époquo où une nation venait
d'acquérir l'indépendance, il n'y ait pas eu assez d'édu-
cation dans le pays, pour avoir fait sentir l'urgence
de ne pas refuser la main que lui tendait la liberté. La
grande cause du mal parmi nous, c'est notre acte cons-
titutionnel. ...Ce n'est pas aux vieillards, c'es* à la
jeunesse éclairée du pays que je m'adresse, parce que les
lumières de l'éducation lui ont surtout donné l'énergie
et la constance, dont malheureusement nos pères
n'avaient pas hérité." M. Lee demande, " d'après
Fox," que le conseil législatif «oîYsowmîs à des élections
fréquentes et répétées

Si l'on dut être étonné d'entendre M. Lee, que son
fige aurait dû, ce semble, rendre au moins plus pru-
dent et plus réservé, s'exprimer comme aurait pu faire
un jeune homme dépourvu d'expérience et de sagesse,
on ne dut pas l'être moins, en entendant un vieillard
presque septuagénaire, et membre de l'assemblée de-
puis plus de vingt ans, M. Bourdages, dire qu'il pré-
fère l'entière abolition du conseil législatif, parce que
ce remède sera obtenu plus facilement que le premier,
et que l'on a l'exemple des colonies, qui prospèrent,'
parce qu'elles n'ont pas de conseil législatif.

M. Bedard, répondant à M. Lee, se montre indigné
du langage qu'il a tenu. " Il en a appelé aux jeunes
gens, dit-il, mais il n'a pas exprimé leurs sentimens,
lorsqu'il a déploré le malheur qu'avaient eu nos ancê-
tres de ne pas se séparer do la Grande-Bretagne. Nos
ayeux ont agi sagement, en ne se rendant pas à l'invi-

tation de ses ennemis. C'est de la métropole que
cette province tire toute sa force ; et qui osera révo-
quer en doute sa libéralité à notre égard ? Quelle
libéralité, en effet, de nous avoir donné un gouverne-
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nadas... On ne «'est pas avi.d do donner un corps
iéfrxs]aUfnommé à vie par l'A'x.'cu^/* au Nouveau-
Brunsw.eketà a Nouvel Ie-Eco«so,t ^a.e. ,.. l'on asent, la contradiction de nommer une seconde branche
qu. ne pouvait que se livrer aux mêmes excès que ceuxqui avaient le pouvoir de les nommer, de les acheter,
: ^«*^« ««"«t^tution a ë(d fabriquée par un minis-
tre ton/, agité par les frayeurs de la révolution fran-
çaise Fox avait bien prévu et prédit que notre
consed législatif serait couvert du Lcule lont uZ
aujourd'hui abreuvé:'

M. Papineau, qui a goûté la proposition de M. Bour-
dages, se prononce contre celle de M. Lee, c'est-Mire
contre un conseil législatif électif, et essaie de se
tirer de la contradiction où il s'est mis avec lui-même •

mais comme il y a loin de la réticence, ou d'un simple
témoignage de satisfaction, ou de reconnaissance àun éloge emphatique et outré, au lieu de dire que le
peuple avait été bien cmseillé, il aurait dû dire que
le peuple avait été trompé par le langage de ceux qui
I avaient conseillé, qui n'aurait été que celui do la dis-
simulation.

Après avoir dit que l'administration et ses vilsmp-
;)(îfs étaient trop puissants en Angleterre, pour que
nous puissions nous flatter que notre voix serait en-
tendue, 81 nous avions parlé dHnnover, M. Papineau se
montre encore plus confiant et plus crédule que M
Bourdages, par la raison qu'il voit sous des couleurs
plus noires le corps qui l'offusque

; et qu'il prend
lopinion de quelques niveleurs anglais pour celle de

f Sx on ne l'avait pas fait, on ne tarda pas à le faire.
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'''^"«'«'«"•e,

1» législature ,û et, ÏÏ co„T'"^?""'™™''e dé

la Grando-Brolar'iT """" ^""'O"' "«Sclaror l
«onn^e est anlSlX"*""""" """»- «

«elon lui, notre qnMU êoZf """ «<">««tution
:

le droit d'en avoi uûe ava^r
' ""^'"^ """^ <'''"'""'

de la 31e Geo. IIIT^Cl?T ' '"""'"' '''«"«

aetes du parlement imnérteft, T"*" '<"•' '«»
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un port qnelconqne. "Ily a «aaez de temps, s'écrie^t-il,qne assemblée fait entendre ses lanmitatùm, ee n'es

Kl'7 '!-'î*''^''-" " «'«»ds«r la nécessitéde s éveiller, et d'exprimer de fortes, d'énereianes

dfsa
:?•'' dans ee qui suit, fournit 'nn é^tSZ

d ens, et s il est un crime à feire à la mèrepalrie c'estdW oublié leur attachement et les servio2>a

?er^ T "". ' *^"' ' ™"^"^ '" C-"»"» 4 l'Angle-
terre, dans deuz occasions différentes ? Qui » vfrséson sang pour r^ister à une domination étrange™?

leurs ont été les premiers à vouloir détruire les liensqu, l'attachent à la métropole, à les solliciter même àune eéparafon dont ils repoussaient l'idée, oû'orse

moment où 1 ennem, paraissait sur nos côles, que lescommerçans anglais assemblés voulaient a tZl^a
WlesdefsdelavilleauKassiégeanslEtquTsTp:
posaa„ projet j^ ces Kches, de cj traîtres ? Qui enarrêta l'exécution ? Qu'il soit dit à l'honnTur de m™

.

pays, un canadien, un homme de cette naSon qûuvolé en masse sur la frontière, en 1812, pours'opZr
à un ennemi qui lui promettait la liberté LesS!sm morables qui ont couvert d'honneur les entas d»

S 2 """"«"«g» 1"^ la calomnie et l'envie

semhir 1r™' "' '" "''''"^ "^™ Canadiens, qùsemble malheureusement avoir été oubliée de laGrande-Bretagne."*
""nco ue is

terV°«ô^kno"k™r3ài;fir """"" '«™' ''A"?ii
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propositione «uivanT; Lf«» T '°"'"" '"« "''''^

««cutif, en vue d'en 1 * *^'' P" '« P<>«vo.>

essai malheureuxTtr^*;.,
^*"« "'^P»""'''» « M un

le régime colonie', b ,t^ r' '""T''™ ^°« <"'"»

e:«taSr„tïï:^::«^«"*»''*A^^^^
«es plus g™„ds écanies ''«i-^n^Yé da„«

dans la a„pp„3Hi„„ .;Tlfe„„e l'nl
'"'''«^""M"»

en Amérique les éiéme„rrZ à vr™" *™''™'
tocratie assez nombres, t2 .7

•'^™®'" ""«"•!« "

Combattant l^p ^0^^; "It™'?^ «t respectée."

veleuses de M. Ga^s "t ï ,"'''''''*' »'-

«»ent auz diatribes de M P» '•
"P""''''»* Principale-

flt un discours «ueàt'„!^7T' '"""'"''"'•^''•i»

'êgno et du b^n^^L .Irr '" »»"^^™«o„ ,„i y
regrettons de ne p::™ir^J:l'r

""" ^ "•»»'"'. »«"^

" 1^'i.onorable mCIrl Ju mC " *"""•
taché à nous déwlonnerZ "•.^"''"«' î-i «'est ai.

»ent et qui l'a faiZcc sorél^„™'='P^«
"" gouverne,

efforcé de démontrer oLlL!'"'* °'^''""™' ^''«'

-n m„i„3,„, parftit!rnr„i :~°"?'
r'"''tundre, cette loi ne nous a .îf^ "w ^ " ^^ ^ ^'®n-

«otre nuU^„, «t ceurqu. nousSt d"
""î"^ ^"'^'^

^ nous J ont donnée n'ont été
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que des tyrans, qui n'avaient à l'égai-d de cette colonie
que des sentimens de malveillance. Voilà ce qu'on
pouiTait appeler une exagération réelle. Mais l'hono-
rable orateur a-t-il oublié, et ceux qui ont fait écho àces developpemens ne se rappellent-ils déjà plus, qu'iln y a que peu d'années encore, tout le pays en masse a
déclaré son attachement à cet acte constitutionnel : quedans des requêtes que signèrent 87,000 habitans, il
était dit que ces habitans étaient satisfaits de cette loi
et qu ils n y voulaient absolument aucun changement
â"'''°"^"^ " ^«* ^ai' et je l'avoue avec l'honora-
ble membre, que le pays était alors sur la défen-
eive...... mais je ne saurais concourir entièrement
avec lu,, que ceux qui nous l'ont donné eussentd avance calcule d'en faire pour nous un instrument
de tyrannie d oppression et ^esclavage Il est impos-
sible que depuis trois ans les habitans du pays aient
entièrement changé d'opinion sur un sujet de cette
importance,* et en votant avec la moindre précipita-
tion sur cette mesure, je craindrais de forfaire à mon
d^oir, et d encourir le désaveu de mes eonstituans.f Ne
devons-nous pas appréhender qu'il ne résulte beaucoup
de maux de 1 innovation proposée ? Quelqu^unôseraiJ!.

Pintéresse aussi granifement, erdont il
' T^l Jx

^"'^ "° ^"J«* 'ï"^

longtems. Et quelle Serait en effpt li «a
^ i^coper depuis si

prol.pt et sigénVal?K^îoSnt'Sd Té^iS^^^^comme l'a dit un des membres de la ohAmhr» f/i» ^ "•!. ^^^^>
conseil législatif est mamt^nfce qSSétli alo.^''Tr'"°''-^"de deux ou trois individus au! asanâmi!.* i °"i ^^^*<^^P*'0»
Le conseil législatif rst&SounSfv'.»^

le rendent pas Dire."

alors, quoiqu;§ ne le slu pararsf bTerql.lfp'SSî^'ift^L^efmle sera sans doute, parla amie."~L' Ob^rvatèu? ' ^" '*

t En effet '- -—-• • - -

neau, Ouri'i{lifr*t^**r"^®^t''?^"i'*'°"*i"' deMM.Bourdaires Pani
é-mislaVd hS, 8ai\Vu''expS ^tf'^?'' ?L «pSiSu
conseillé alors, ai "nJaT^adtSm?- l^'P^-^P'!» °'-*'ie° «»« "al
céea dans rassembléeT

°^*^«^'°^S"'. P^-" «s diatribes pronon-
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raison de nous plaindre „„:„'
'""'*«'''«"" «Wons

P«a réellement ces ZTsbloT "^''^ ""'" '''''™™

*pondancedan,la,;ene tl!;l" "" ^™^"ï''» '»

du conseil léfffsS'^^r*''' "*"<"'» l'eninction

"«ns la „toe posl^or? f1,^^"" ""^ <""=»"
avec le conseil joint au g™;»^». n„!

"""' ^""'"""'
"ons en collision direct avec ce 1^ """" '""""
plusieurs de ces Aiêmes hom™ ""' *°"'«n" d"

proposer l'abolition d^cÔnli, î""™ d'entendre

°"««"r, qui, , l'orSne d"
P?''r'"""'°"»™"«

reproche à nos agens de n'alr ^''"'"'™ » »"
» Angleterre, 4o»du à riZi'T''Y''''»'
pour savoir si un conseil l&isSL" ,?;''" ''"" ""^

drait pas mieux au para on„ !lr
"^ "" """^'e"-

Après cette conduite l^T .
'"* """^ »™»s--

voir Vilipender t:ZlZ'ZZr", ^'""^''^^ * ">
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absolument demande? dTs fS^"" ®'" """^ «>•'
d'éviter les extrêmes ou

1?,^""™' *«<'''»»

^choisissons, saisisao:r„\''m
i -/tV" *^*'^""»'
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site pas 4 dire o„™ ftTl'ï?'''»'''!''*
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intermédiaire oifre,in» J-luf."
."*«.""'"''"'' "> «orps
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parmi lesquels, je compte ceux d'apporter dans la
passation des lois, moins de précipitation, et de met-
tre plus de solennité dans les formes législatives."
Nous crojons qu'il est beaucoup à regretter que

M. Labrie, homme influent dans l'assemblée et hors
de l'assemblée, ait paru accueillir la proposition d'un
conseil électif; comme convenable et acceptable,
RU li'^u d'en repousser l'idée, comme irréalisable, in-
compatible avec la constitution britannique, et grosse
d'arbltiaire, de partialité, d'injustice et d'oppression
dans une pop- lation njiixte, ou pour mieux dire, dans
deux populations, numériquement inégales, et diffé-
rant entre elle par l'origine, l'éducation, les prédilec-
tions, la langue et la religion, mais il ne pouvait pas
prc-7oir les maux qu'amènerait sur son pays, et particu-
Iieren^ent sur ses compatriotes cette idée déterminé-
ment fixée plus tard dans des têtes que la politique de
parti semblait avoir fait tourner.
Après des remarques sensées contre la proposition

de demander l'abolition du conseil législatif, et celle
de le rendre électif,* M. Quesnel soumit les proposi-
tions suivantes, comme amendement à celles de M.
Bourdagos :

" lo. Que tous les mots " après législature coloniale,
soient retranchés, et les suivants substitués: "sans
y avoir attaché en même temps les qualifications, et

y avoir apposé les restrictions nécessaires à son indé-
pendance, de manière à le rendre capable de servir de

• Par exemple :
" Un conseil électif est sans exemple dana une

monarchie Il faut un contrôle, qui soit exercé sur le pou-
voir populaire et sur le pouvoir exécutif. Un conseil électif
ne pouvait pas être une cour pour juger des accusations publiques;
car il ne serait, à proprement parler, qu'un grand comité de la
chambre d'asisemblée.

K;-M. Bourdages avait déjà dit; "»^eraonne ne niera «nft deu5bran=
ches n'en formant qu'une, répugnent ^à l'esprit de notre constitu-
tion."

'
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substitués" <. IWdCn L w""''^''
"' '«^ ^i™»'»
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ce qu .18 ont droit do dire." Ce droit, dont ils ne
faisaient pas usage, c'était, selon M. Papineau. de
parler ainsi au parlement impérial :

" Par une consti-
tution vicieuse dans um de ses parties principales, vous
qui êtes les auK s de nos maux, faites les cesser."

"C'est cette constitution de 1791, dit-il encore, que
quelques personnes, par habitude de répéter des mots

'

au hasard, veulent regarder comme la meiUeure qui
ait été donnée aux colonies," reprochant ainsi indi-
rectement aux personnes dont il parJe, d'avoir eu la
bonhommie (pour ne pas dire la « sottise,") de l'en
croire, lorsqu'il avait dit emphatiquement, en 1818
quand aucune crainte ne pouvait l'engager à « dissimu'
ier, que notre constitution était " la meilleure, la plus
analogue à celle de la Grande-Bretagne, que la nafion
anglaise, dans sa libéralité, avait accordée à aucune de
ses colonies."

Peu content d'injurier la mémoire de nos pères qui
suivant lui-même, accueillirent comme un bienfait
inestimable une constitution qu'il dit être anti-britan-
nique, antisociale, M. Papineau se permet d'attaquer
par icuhèrement et de la manière la plus outrageante,
la classe la plus respectable, et jusqu'alors la plus res-
pectée de notre société, si c'est de l'annienne noblesse
canadienne qu'il parle, ou un corps politique, ou social,
respectable par sa position, si c'est du conseil législatif,
t est sans scrupule, ose-t-il dire, (si ses paroles ont

été rapportées .fidèlement,) que ceux qui souffrent
aujourd hui, peuvent verser sur le front flétri de cette
noblesse dégénérée jusqu'à la lie, la coupe deVhumilia-
tion. Comme corps politique, il n'ont rien fait qui ne
doive provoquer une haine et un mépris sans bornes."

" La bonne vieille politique de l'Angleterre, dit-il
plus lom, de ne pas consacrer le principe aristocratique
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notre prdtcndue bonne constitution qiio cette exhorhi-
tanteprêtenmn. Si des calculateurs t'on-om/jî/6^ n'avaient
pas jusqu'à satidtd répété que nous avions la consti-
tution anglaise; si des dupes n'avaient pas sans rd-
flexion dît et redit que nous l'avions * le pays n'nurait
jamais été troublé, comme il le sera aussi loni^^temps
que cette imagination obscurcira le jugement p-iblic

"

L'éloquence do M. Papinoau, quelle qu'ede iûh ne
persuada ni M. x\eilson,t ni M. Quesnel, ni M. Labr.em M. de Saint-Ours, qui ne voulait pas t^ro en
contradiction avec lui-même, avec les vœux qu'il avait
exprimés avec 85,000 habitans du pays, en 1827 dans
une requc^te adrosséo aux trois branches de la lé' n'sla-
ture impériale, et commençant par déclarer la^plu^
gi-ande reconnaissance pour Vinestimable présent que
I Angleterre a lait aux Canadiens, en leur donnant
une constitution. - Le conseil législatif, remarque-
t-il, à I exception de quatre ou cinq membres, qui
assurément no le rendent pas pire, était, à cette
dpoque, ce qu'il esta présent; s'il faut y demander
des changemens, c'est dans sa composition, et non
dans sa constitution."

dSœsV « PufA'/fff '" ^T° '' '^ '«'' «" I«« «accablant

da Ce miniS/i^! '."T"' '^*'"°° "°^ constitution au Cana-

sien dans des temps malheureux aurtoutOnP»».
de confu-

ara.t eto exposai i un hng cour, de tmfranc « Scntra}»."
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A la demande do tr.ahsmottro on A„;r|eiorro la tr(\3
ODguo, et assez cUrun^ro roqnète ^.m^,^e sur les rosolu-

^
tionn de M. Neilson,* le ^^ot.verneur fit une réponso
ou 80 trouve ce qui nuit :

...Jo crois qu'il est ndcessairo, on la présente ocea-
bjon, de faire quelques remarques, auxquelles je solli-
cite votre sdriouso attention, en autant que je puis
avoir quoique cho.se de plus à apprendre, quant aux
vues uUdrioures do la chambre dassembloe Je puis
Uoclarer conscionciousoment que la j)rosente commu-
nication m'est agrd.ble

; mais je no puis cacher A la
chambre, qu'elle me l'aurait 6l6 bien davanta-o
81 J

avais pu être assuré que tous ses sujets de plainte
étaient contenus dans cette pétition

; messieurs, je dois
aller plus loin, et vous avouer que je ne puis dépouiller
,mon esprit d'anxiété sur ce sujet. C'est dans la vue
detre délivré de cet état d'anxiété, que je viens on
avant pour vous prier de me mettre dans votre con-
fidence et de m'informer si je dois attendre d'autres,
et quelles autres communications, au sujet des plaintes
et des griefs ? Je pense que j'ai au moins un titre à la
confiance que je vous demande maintenant. Dois-jc
comprendre que la pétition que je viens d'entendr.
lire contient tout ce dont la chambre d'assemblée a à
se plaindre jusqu'à présent? Dois-je entendre qu'il
reste quelque chose en arrière, quelque griof, noi>
encore mûri, ou quelque plainte qu'on se propose de
mettre en avant ci-après, lorsqu'il aura été disposé de
celles qui sont exposées maintenant? C'est le rensei-
gnement que je vous demande, que je vous prie même
de^me fournir

,
au nom du roi, notre souverain, qui esl

*;.l^!f »t'^*o^*"^^
avaient évité de la baser aussi sur les nronovtions de M. Bourdaees. rec.ulaat d'effroi effectiv—iP^f f.A ^

ce qu'elles comportSieit
'

errectiVviaent, à lu vuu u<
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)>"" <io U remporte, „fi , Z^^ "''i""'""' J» ™uh

'" 'lo voir d'un cornu' or,' ?" '""*<'"* «'" o»
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•'""• û»t quelle produise i!' '""" P'"" "rdcnt

""je crois ferraemont lut, '''"'<'°P''y-/'«"orà.-.

I'" sourerneur ne nonv,/ '^^ * *' """'*
'';-"' «olonnelleu.eu't

os'
' r"' ""'''"''^» ™"'"-

V'«on» ,le,„a« o/fr^ d'„l>
"*"™' '"« ^'Avm

' /-*'».o ce p4 l,lt:t r*'''''^'
'«»"'

»'

l"" e «ait à pou.prt, d„„f ' "^ ''Pl«»-""'<Sme„f,

*« '^-l"tio„s qui faisuien ' 2,i'T","
"''""«'''''

La majorité
delas,oml)l,î„ I , " '" ™î»«»-

1"^'° d'un sentiment de I
„" !fr''"'"P'^»''^«™i-

^' I-ocureur-géndral, M Ja„,!. i ven^roanco contre
'"«"'onto, il avait' 4 „"

tu

'""''
'""^'''^«'««»'>

"^'"''
1'" c^re amenée à „ "tS T ""»'«'«' î«i

'v,.,„e, dan, |,, pr&c„t„
"

' t '^"«««''qn'-'ie fui

"«•™ne„fr..ol„Ln«, p^;f »'"-. '» chambre
«Pl>ortée« par son comité des

i'

(

I



"^ nisTomi!

griofs, par les a'x promiùrcs desquelles M. Stuart élait
accund:

lo. D'avoir porHÎsté a traduirodovantlea tribunaux 8u-
prtnouredosperaonnosprdvonuoHd'ofl'euHosKWros

ctc •

20. Do s'être rendu conpablo do partialité et de penl
cution, on .nhtituunt contre divern individus des ,our
suites pour libelles, injustes et malfonddos •

3o D'avoir fait preuve de son m^pri^ pour leslibertés dioctives, otc.
;

^

4o. D'avoir été mû par des motifs de vonr^eance
personr.elle et oublié ses devoirs, en pourvu van't piparjure certains électeurs, etc.

;

pagure?
"'^''' """"^ ''"^"'''' ^' subornation de

60 Devoir attiré sur la justice criminelle de cepays le déshonneur et le mépris.m par les trois dernières desquelles il était conclu-

HuZr'V
""^ ^^l^^^*^^"^"'' «t nécessaire, que Jan>o.'btuait

,
écuyer, soit aussitôt destitué de la char^^e de

procureur-général de cette province •

""

2o Qu'une humble adresse soit présentée à saMajesté, priant qu'il lui plaise do destitue;, le d

3o. Qu'uno humble aj,e„e6 «oit pr&enWe au ..ouvernonren chef le priant do sus^J^rc lo dit JuCStuart do l'exercice de sa charge olc
Le gouverneur termine ain.,i «a nSponse i cottodermcVe adresBe, qui lui iU pr&onKSo le 23 mar»
Je suis persuadé que la chambre d'asaemWée seradav,s avec moi, q„„ suspendre de ses fonctions'des premiers officiers en loi de la couronne^ „"

démarche qu'ou ne doit pas adopter avec p."I u.ione je do,s, en conséquence, prier la chambre d'assem 2de m'accorder nn ùn,r. ^.. i^
«««emoito

donner «ne réponi'dénLuw' '""" '''"'" ^''"
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Britannique, on J.'atZZltf ' "" '''^"""•'quo
b^nWt par la rdp„„™S « titi ?'?" "PP^"

™eme n'avait pas coLptétÙ^tlt^^'"'''''' o"""
d«nco, mais on se r™„„rant In^

""^ «""doscen-
d"t rappeler aussi ATtlt'oT;! '«"• ««'««rt

I-a chambre d'awmbltfe «^.«r
plaintes portées contre le iueeP^ .""''' """"P^" <'««

90H dans la s„s,i„„ p Snfe !f''n''°®'"•"^P™»•
™™, dix ^solutions ou conc, 'L ",' '"'"P"'' '«23
TOo par la dernière desoÛëlles

!'*'""'»'•«"'" '
«1-e prié de prendre enT ^ «'"'"='-"e»r dovait
l'Wotes portées con.™ CduTr T'"'^"'""^ !««

P»r MM. P. H. Dickenson P J o 'T^''' «"«Wb'o de la chambre) et aut;f B^""^'
^^ ^""'^ ("»«»'

contre le juge Keir, de Québe^àT'.'""""""»'^*
C-

A. Qugy, avocat/cmerbre de ,

'". r '^ '"• »
«mie, feute de tomp

, 4 iTsetl 'î''"'"''™^' i^™»'
Mais il est temn» dVhiti ,

'"'™'"«-
celle des subsWeT

'''"~'^'' '" «°«««™ Principale,
^'S 19 mars M V

f«ent accordas, en cÔmmerr' '^'"' '«^ "^sides
gouvernement, e M ^ZZ^ ' P" '« «'"'"'•o du
M. Bourdag; proposa en arr;'"

'" P-OPO-"»».
VO les griefs et abus énlÏÏ .'"'*'" ^ "Quêtant
doh^chambre ne seront pjt/""- '*^ ''^''^'X""'

l!l=l
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n'acorde^m aucun subside," et cette proposition, on
motion fut seconde par M. Lapontaine.

Cette dernière proposition, qui paraît réjouir le
cœur de M. Papineau, lui fournit encore le sujet d'une
sortie non moins injurieuse que paradoxale contre
le gouvernement de la métropole, celui de la colonie
et tous les fonctionnaires publics. " Voter les subsides
aujourd'hui, dit-il, c'est déclarer que nous sommes
moms accablés sous le poids des souffrances que i'an
dernier.* L'administration est-elle moins coupable
qu'à l'époque des violences du comte de Dalhousie ?
avoua-t-elle jamais alors, prétendit-elle avoir des
revenus à sa disposition. Le refus des subsides est
un moyen constitutionnel, qui doit être exercé comme
contrepoids aux abus du pouvoir, qui sont aujourd'hui
en plus grand nombre qu'ils n'étaient antérieurement.
On a parlé d'une liste civile, et sur quoi fonder en
Canada une semblable prétention? C'est un terme
plein d^absurdité, lorsqu'il est appliqué à des colonies.

M. Labrie reconnaît la réalité du tableau de nos
maux mais il doute que nous soyons dans des circons-
tances favorables pour refuser les subsides

. ^: ?^^ff " 11 me semble que la chambre, qui
vient de s adresser au parlement impérial, devrait
attendre une réponse à sa requête, avant d'adopter
aucune mesure de rigueur. Ce serait agraver le mal.
et faire un faux pas, que d'arrêter la marche du
gouvernement."

M.deSaint-Oubs; "ITous avons fait entendre nos



DU CANADA. -

recourir aux dernière'^ir T™"^ *'«^» >1«

doite serait .bua"ve et C" 1
'^°"'« ""'^ «o-

ftire dire des Caûl^i
1' 'T^X".: *''"''™'' «"'*

ces hommes-là
I

' » ^ ®® '^°"®s gens que

forcées. depr^«r-* '"fitr^ '"'°"« '
ministres n'ont fait que rSLv ,

.*"' «"* '<»

leurs instructions, au iLuTÏÏ*'-"' '"®™"*^ P»
«^.A.r la perce;Uoû dj'd'i^"'""'*'^

^'» J»»™»'
qni les imposent ««r,!?. , ' '^'^*«"« '«« »<=tes

»e veut pas accoXTelCb ÎT?'"'' " '" "'"'""'"

pas moins pleins, etIt^f^i'^l
'""^''''"'^ ^<»"

on pourra se sorVir iZll . f ""'"**' D^lhousie,

Il pense qu'on aur^rr ""?
'^'""'"'^ P""'»-*

tant qu'il serait prudent d^tZT """' P"""^
PO^. ^opter ce ^,ueZ'p^^ «"-^ ""« «-^e

A..merne vo^laYt "rltchrarZ"" ""l!^

''M/pf^nrurpcr^^-s^^^^^

iteluser de voter les salaire» w-a

ïSËPÏSJ?'«,Srw^toi^
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fonctionnaires qui ont perpétré le mal, ce n'est pas
arrêter la marche du gouvernement, c'est faire sentir
la réalité de nos griefs."

M. Young, compare la proposition de M Bourdages
à celle d'un homme, qui, sur un grand chemin,
demande le pistolet à la main, la bourse ou la vie à
nn autre. " On veut, continue-t-il, forcer le roi à agir
le mettre sur la défensive, non plus demander, mais
exiger, et avee le pouvoir que prétend «voir le gou-
vernement, il est à appréhender qu'il ne rende nos espé-
rances illusoires. On pourrait revenir au projet de
iunim, et nous réunir de gré ou de force à l'assemblée*
du Haut-Canada, qui se conforme aux désirs du gou-
vernement. ,Nous pouvons craindre de voir renaître
les mêmes disputes que sous le comte de Dalhousie le
trouble et la discorde succéder à la paix, et détruhe
tout espoir de conciliation."

M. Papineau, que rien n'étonne, ne s'étonne pas queion se serve d'aussi faibles argumens, pour soutenir
une mauvaise cause Des craintes aussi puériles ne
peuvent guider que des hommes pusillanimes

. Le
gouvernement est si désorganisateur ici, qu'à peine il apu trouver dans l'assemblée quelqu'un qui voulût secharger de faire ses demandes."
Sans s'arrêter aux réflexions injurieuses de M. Papi-

neau M Young, reprend, qu'il est chargé de demander
le vote des subsides, tel que celui de 1829 et de 1830
qn, assure à la chambre le contrôle, non-seulement su^
les revenus casuels et territoriaux, mais encore surceux de la 14e de Geo. III.

M^Lagueux n'a pas les mêmes appréhensions que
JM. Young, mais il ne partage pus les sentimens de M.

• Ces paroles étaient vraiment fatidiques I
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Papinesn, sur le refiis des subsides r« „'. .
par pusillMimité qu'on doit r^lT,' "^ ^
reftser les subsides w.'''' P^P»»»»» do

raisons dedSr"'e Zl^T '"'" ' " '* '»"'"»

goureux."
""^ * "»" "«ye» ««ssi ri-

reveuus det iCut'de gITtt
'""'"''^ '" '-

raisou bien puissan"et.i*„®r-
"^ «''»•'<'»H «ne

che du gouvernement «t ^! î» t? *'""™'" '» """
plus ouf toH!?™" ' '^ '* *''™ «'"«^- '« P^ple

l'a énoncé. îldZ 1^^" •"!" «^'"«^ «»»>m<> on
droit d'abandonner 1. "? * "'' Son^rneur le

«orerie jusqu'à ce que ceracrait «M'"' '* ''^

««me pouvoir qui l'a palL îl
*''"«^ P»' '»

tuer sa volonté à cÔlfe^ Tw""" "* P*"' ""««•

«garde comme illfotl'l
' "°'' P*'"'^''»' «

«-««el on a ftU alSj" '"«^''S«' <>« novembre 1829,

>4enfpXrplu?" V°'' ^"^ "-^"- ^"0

Oue nmimi» — V I
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Violentes, et d'abandonner l'exercice d'un H..-* ^ .

Sire ':^:Tz^^:tTr---":

vait ditWSg^^^^^'^Wiï^Mn^^

nous voulons parler du i,^« de laS V® ^* ^^^^^^ l'esse:
chambre. Outre que le reiet dfl oi *.?/ i®

^^^ membres de cette
sieurs milliers de lîvres! U^emn^Phir ^P^'iP^ ^ ^* Province plu-
pose à l'avenir, en grandeSL ^LT l«f

«.«""Wée ne se com-
but de quelques-uns des fZeSieT^L?"**'!'"" apparence, le
M. Neilson,) que de simnles cnlfîv!i

™^^"''® ®* ®° particulier de
Bans doute'daîjs leur éSt maip VrA?*^""' ^^°« ^^^^ respectables!
faire des législateur,! pi^cTquevu^P^.P^^ généralement i^

chez la classe agricole, un tîès'«Jnni'**
Ç^"^''^^ ^^ l'éducation

rement menés et menab"es à la^n.l*°/?,^'« '^/«'«°* "écessai-
comme l'ont «marqué queliîel^.^^K*^

"° *'^' P*«* "«™bre
Cuvillier."--Z'Oè«„;a<c«r ^ membres, entre autres, M.

4'^.i.irreiT/«?r^^^ -«.-...« ,>, ope.
tnveraandiBsulci» .t If'îï.v-^î'?

'"^^'^ ^aMroh<»i. Cor mum dÂi,
Jaber et architectuL guïnoctem^aVJ^JV^ vaccarum. Sic omni';

,
yw» noçiem tanquam dura tranaigit Sic Jaber
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««RM proposa d'inclare do- I.»,,^

'^

"-ter. lui,) ",„e I. aomteljfot '"''''«'' <-<>*'
s» Majesté, (qui „„ ,^ demanlf'"*"*"«'"'«'«« à
mser^s „e„b^ ,, ,,^~ t pa.) po„ ,„,,„.
M. Noilson so prononce pour a m.rM- Lee, qui cite l'e«mple deU w T' "'"''

<i»»'on vote rindemniu do^memti^ ''"""'•*'"=<'''««. où
^Jlo^* Cet eKpédien~wr>T '"*"'"»» «"b-
I'«'Pinean,q„.i,i;,,,,,.^;«^'f pat vilement à M.
««s, de se mettre en oo^tradkZ '"f

^ »""«'«-Wnt cette P^positi™ "q' f/J^ "r'™"'
»"

MJtt. togueux, Dnval n„ ' ', "' «ombattue nar
«tonmoins fut^X à î»

"°' *' ^"""ft mais «^

juge-en-chef, mais ««'i, dlf"^ IP»*^ «« salaire du
"'.e condition, savol ,.

„1'2'"' «»»» ^ »ttech«
chef ne siège ni dans l-nn^nil ^"p '" ""j^een-
Cettee.ndition,«utenta"ivedec„r """^ «>"«"•'••

4 a majorité de 32 contrls + î
'""' '""'"JO^e

ftt répétée, à l'égard des .!l»'^ ^ '"^'"» «ondition

-Lie conseil JéffisIaHP ..

"

«7 '"i-m.n.e^'sat' o rr^e *» -"'^-'-'ion

, !

I
.1
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l'assemblée, avec la substance du bill de l'indemniM
^u'il venait de rejeter,) à la majorité de 8 contre 4.
Dans l'attente bien fondée, ru'ur bill nommant

l'honorable D. B. Viger agent de la province, serait
rejeté par le conseil, il avait été, le 28 mars, par M.
Neilson, proposé et par l'assemblée, résolu :

" lo. Que dans l'état actuel des affaires de la pro-
vint à, il est indispensablement nécessaire que quelque
personne jouissant de la confiance de cette chambre,
se rende incessamment en Angleterre pour représen-
ter au gouvernement de sa Majesté les intérêts et les
sentimens des habitans de la province, &c.

;

" 2o. Que dans le cas où le bill envoyé par cette
chambre au conseil législatif ne recevrait pas la con-
currence de ce corps, dans la session actuelle, l'hono-
rable D. B. Viger soit invité à se rendre en Angleterre
sans délai, pour les fins mentionnées dans la résolu-
tion précédente

;

" 3o. Qu'il est expédient que les déboursés nécessai-
res et indispensables du dit D. B. Viger, pour les fins
susdites, jusqu'à une somme n'excédant pas £1,000,
courant, lui soit payée et avancée par le gi^ffier de
cette chambre à même les fonds des contigens d'icelle,
&c." Le conseil législatif n'attendit pas plus tard que
le lendemain, 29, pour résoudre;

" lo. Que l'octroi d'une aide quelconque ne peut
légalement être appliqué qu'au paiement des salaires et
des dépenses contingentes du gouvernement de sa
Majesté pour lesquels telle aide a été demandée par le
gouvernement

;

" 2o. Que l'octroi d'une aide quelconque à sa Majesté
par bill ou autrement, excédant le^ montant de la
somme dômandée par sa Majesté, est inparlementaire
et inconstitutionnelle, et que, conséquemment, tel

octroi pour
la somme o

"3o.Que
sonnes quel

non approp

contingente

du parlemei

latif, distin

serait un mé
subversion d

violation ma
31;

" 4o. Que
public non a
(autre, &c.,) <

vote, ou d'auc

ou d'une autc

auquel le con
été donné dis<

ment, serait ui

et une vie

la 31e Geo. Ilj

12;

" 5o. Qu'une
devant son Ex«

Il y avait eu
longs, animés e

àill de l'exclusi*

sor l'état de le

aussi pris en
Kichardson, Ci
Potbior, Viger e

longuement" ph
parole, et où le
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du parlement,) sans I« p1„ .
' '"'" «hambre

AtA A , ,.
°""'*"*6"'i au conseil législatif «»«««donné diatinetement en toit rar *T P°'

nent, serait un mépris des nrMi„J °" «•"''»

et une violation ma^fiCi^"'
"'^ **'»« "'"«•«''ré

la 31e Cteo. III ohaD ^ÎI^h ,"»"*'"' ™P^"»' "e

j^^

• '"' """P- 21, et de la 36e Geo. III, chap.

« de IWlnsionZlZ^-^Tmtr"' "' "
sur l'état de la r»n«„- ' ^® 1 argent, et

«-i pris iTsSr -«0 f-bre aCait

Pothior, Vig„r eïl. "y'.''-'^' *•""»'•. Cutbbort.

longuement Bit.; nr.""*""^'^ P'"" o» moins

*'

. k

KagaÉJti.
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grand savoir politique, diplomatique et légal. Du 8
au 14 mai, il avait été présenté au conseil, sur l'état
de la province, cinq séries de propositions, par les
honorables Richardson,* Ryland, Cuthbert, Pothier
et Viger,t se montant à 75. La première fut adoptée
le 18, et les 74 autres furent référées à un comité spé-
cial, composé de MM. Coffin, Stewart, De Léry, Hatt,
et Moffatt. Le 26, ce comité fit rapport d'une sixiè-
me série de 20 propositions. Le 30 et le 31, ces
propositions furent prises en considération dans un
comité do toute la chambre, analysées, modifiées et
réduites aux 18 qui suivent:

" lo. Que le veto donné par la constitution au
gouverneur est insuffisant pour garder la prérogative

• M. Richardson semblait récriminer, ou combattre la violencepar la violence, mais sans égaler MM. ^ourdages et Papfnliu, Sw
es mpZ!!.'î?*''r' *ir ^* ''^^"'^'^ d'assemblée fût aboTi?, ou queles membres en fussent nommés par le roi, mais il disait (eu suis-

U^T^oTJ-
^'
'°"'f

législatif voyait ave'c une inquiétude extrêmeles concessions oue le gouvernement du roi avait intention de fake
à l'assemblée oÔ-rant de lui abandonner le droit d-rpjliquer in
?emZ «^°^>'ï«'-*ble, en considération d'un revenu comparau"

daS. lL^n,lr* q"« l^.P^tiq'ie de l'assemblée, inouïe même

1S,^^hJl "^ *®^ °^ï'^^ P"^''«8» serait cause que ces offi-S ïfn« 'Jf.r* ^^"'k^ ^^^^^ ^* bienveillance du parti doiS-
^«,=^f^

^'k,^
cfiambre qu'à remplir fidèlement leurs devoirsenvers le public; qu'une telle raUque devait avoir l'effet dechanger la présente constitution en une république de la pireespèce, en mettant entre les m. ins du corps popXre le mojen

clXS,i ^-^ P°"^'''" législalu., judiciaires et ezécutifs;^KS S2£"-*'"'®'
*K>?s»°t sans un contrôle suffisant, est un desp(>ùsme déguise, bous le masque de la liberté; qu'on avait essSé

fa vî^lT '"'^ '^'"^'' P*"^ ^^' '"«'»»««« «* ^«3 calîmnLs, danslajue de la porter à se soumettre à la volonté de l'autre chambre,

t Dans Bes propositiona, M. Viger entreprenait bien moins ladéfense du conseil léçislatif qu'il Se faisait ^l'apologie de £ cham!
5n!,ln

'*°'''^^*'
P'I^r*'* ^^"^ Pl"S pour sou ancienne que pSuîTanouvelle paroisse. On parvint pourtant à lui faire dire • '' EnS înt1n^î!fST
î'^C'^V^Qiens passagers et inhérents à toutes le?

l !l*"i° ?
humaines,^la constitution de cette provirce est propre

M^î«»tr;/î^*°"^'^"'*;^'J?
Donheur des sujets canadiens de saMajesté, et à resserrer les liens qui les unissent à la mère-patrie."
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au peuple quo^ue^p!^,^™ ^ --^^0"
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de ses institutions, et dans l'existence d'un état de
choses conforme à leurs habitudes et à leurs senti-'mens la justice et la saine politique exigent que le
conseil législatif soit composé de manière à formerune barrière efficace contre toutes les tentatives d'in-
novation qui pourraient être faites par une branche,
où, à cause des circonstances locales, ils n'ont pas dé
représentation correspondan te

;

" 60. Que cette chambre apprécie'l'ardent désir quele gouvernement de sa Majesté a manifesté de nouveau
de régler les difficultés financières qui existent mal-
heureusement depuis si longtems dans cette province:

70. Que le conseil législatif est cordialement dis-posé a faire une allocation fixe pour telle partie desdépenses du gouvernement qui pourra paraître re-

nufT«r tT^""'?.?*
^'""«"«^««-^ PluB permanenteque les subsides qu'il appartient à la législature dedéterminer par dés votes annuels

;

" 80. Que le conseil législatif conviendra de la

sera noTlf'^^V
'"''' ''""^ *^"^ appropriation

sera pour la vie du souverain régnant, ou pour" un

Zsl .V'T P'"^ '''"'' '' ^^ ^^-^ -* tro-^:
plus expédiente;

aînlfft
•?" M

^°^^"'"°« appropriation suffisante sera

territoriaux de la couronne soient mis à la dispositionde la législature provinciale, pour autant de tempsque
1 arrangement pour la dite appropriation demeu-

xera en force
;

" lOo. Que ce serait une grande satisfaction pour
tous les sujets canadiens de sa Majesté, s'il plaisait
gracieusement à sa Majesté d'ordonner que le revenu
provenmt de cette j>artie des biens des Jésuites qui .
été uestinco. dans l'origine, aux fins de l'éducalion";
tut appliquée aux mêmes fins

;
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" "«• Que la résidence à Londres H'dVens autorisés par la lé^ist^" '

^ "" ''««"*' «»
rep.-ésenter les intLts etSn ,

P''"^^'"«'«'«> Poar
tans de cette province meU^T.

^"' ^^"^ ^«« ^abi-
sa Majesté en ^^tat dTWTl ;"««' ^^"^^^^--t de
bienveillantes dont il est ndnh. m

''""""* ^«« ^"««
vers ce pays

;

indubitablement animé en-

"12o. Qu'il osf A'e^xj- .

vince «oient mt 1!^T ''"^ '"' J"»^' "« '" P™-
permettent, dans une »>,LT^ circonstances le

J-^esdes.Wjestrrnt^.rr-^- ^ -'» «es

«-«7;.rrerx&rr''''"<'^-

...""rd^ittp::'„rr'™^'"«''p''"™"'«'''<'-
indépendanco, ileetexS.t'.T "''^ '"'^S^^ «
««Wis d'^e maniére'p'^r'r."'?'^'''™ «-"«''

" le». Qu'il serait d&irabrif .
"'"^ P™^''»'»;

cour du banc du roi ««12 !„' ^"' '*' •'°«°» «« '»

-«^tans, dans le con^ nStT;™'^"' -»™«
de droit, et que le juge-en cW^ "" '"' î"»»"»"»
"cmbre de cette chambré t'ir"!' ^'"^'"^ ^«"t
et consultative

;

' ^ "" ^"« ««libérative

-;..^bli eoU:^:^^^^^^^^^ conseil U,i.U.ur
iHo. Que la réformo H« u '

«ppel est extrt„eu.e„t dl- 'r-I^^r '»^.P~*s «„
SI ces résolutions n',!i».,.T""

°' "«easaire.»— --- -Su:^::r/urï

H
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M Papinouu, en 1822, elles étalent au moine celles du
talent diplomatique et du bon nom politique, aussin y eut-il quo M. Vigor, qui trouvât matière à protêt
contre quelques unes d'entre elles, et particulière-
ment contre la cinquième.
Le 31 mars, après avoir sanctionné cinquante bilL,

et en avoir réservé sept à la sanction royale, loué lesdeux branches de la législature do " l'attention sans
relâche qu'elles avaient donnée aux affaires publiquesdu r^ays, et remercié la chambre d'assemblée "des
subsides qu'elle avait accordés," en aide des fonds
déjà appropriés par la loi," le gouverneur se contente
d ajouter: » La mesure de mes remercimens aurait
été comblée, si les circonstances m'eussent permisd assurer le gouvernement de sa Majesté que les pro-
positions qui vous ont été soumises dernièrement, aunom du roi, concernant les finances, avaient été ac-
cueillies favorablement."

Après les choses étranges qu'on vient de lire, on
sera peut être porté à se demander s> le gouverneur
devait borner là son regret, s'il ne devait pas quelque
chose déplus au peuple, dans l'intérêt de sa moralité,
de sa tranquillité et de sa félicité présente et future?
AvaiMl pu voir sans émotion quelconque la chambrehmte de la législature, non-seulement vilipendée,

IZr'u ^
'"oi"'"'

'' "" °^'^"« ^" P^'^Pl-' dans 1

rt?. 1 r'^ '''' ^'""^^'^"^' «'^ '« »««teur indiffé.
rent de déclamations comme celles dont nous n'avonspu donner qu'une exquise légère, mais suffisante pour
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00".™» u„ droit <io„7on^^-,tZ- ""--"-«nt
«««i-emcnt, n.«i« commeCrt! """«» oon«ci6„.
Sation de rempli,.. Te"'' î™'''!"'' ^ "ait obli.

""P'icitement dé ié« 1 û " "'""»"«»«"*, .„

«ouvernement et de la1 ,„e? ° '"'"'^'™"<'''
«"-^

oonamuéea, e„an atout CrelbT"? '*" ''"'°"''^»

que depx raisons paimaM^ll ^"^m^mt.
»««rdor „„ ailencTr'Z! *""'"' '""^ AyUr,,;
'«»-• de ces instr; i„:re;,.V;;'J"''-i«ble; I.

oomtuutionnelle, par iaqullle /r^?"" "«"'"> "»
"« qui ne lui avait „„,«;„„

" ' ^'"" "«"s^ ignorer
Sir J. H. Craig. m„C 1::^: m'"'

*'»"»"«-'-
"«tractions, et pris comme 4 rLT"" «'"' P"'" ««»
pouvoir en agir autreZ^!

' 'n.prov,ste, avait cru

«^nn.^contonfementrprôvînT""'! ">" '««'•«'. o»
d'altercations bruyames^ «i ?"* ''* ''^'«"^ "iséuv

f""
j"ge, «ecompagnt'/e „ " ''"'""^ ««'•"'on

déloyauté, ot JS£fecS^*^*'""' ""'«""«"o"
««"«ances n'étaient pLr r^""'''' "'" '" "''
fo'onieftt encore rfa»f,°li!!

"""""'' «"oique cette
le» enfamd^ 18X0 av^n ?;! T'

"""*"' *'• P-P'neaa
»« moins comme dr:l^™"tr'"f"'""^^*™"o'«Waitpu trouversSf ,

"
T.'

'^-^ P*™ "«-ne
" e'toit à huit-olos et à s!^

" ^"'^ '* '^Primande.
JOW de s'émanciper e réllu d''",*?"'"^
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P"-^
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ne consistait peat être pas tant dans les récriminar
tions, les animosités, les haines et les méfiances réci-
proques auxquelles il pouvait donner lieu alors,* que
dans l'exemple, l'encouragement fourni à la jeunesse
et particulièrement aux jeunes ou injudicieux rédac-
leurs de journaux politiques, de prendre le ton, non de
la discussion logique, de la critique rationnelle, de la
censure motivée et exprimée avec décence, discerne-
ment et discrétion, mais de l'insulte gratuite et gros-
sière, du libelle difTamatoire, de l'appel aux passions,
de la malignité ou de l'ignorance.

Les résolutions violétnment accusatrices, ou amère-
ment complaignantes de la chambre d'assemblée; les
déclamations pétulantes et acerbes de quelques-uns
de ses membres, et particulièrement de son orateur,
ne firent pas croire à lord Aylmer que le peuple cana-
dien était, ou avait été récemment, en butte à d'indi-
gnes outrages, accablé sous le poids de souffrances into-
lérables, encore moins qu'il fût devenu mécontent de
son sort et déloyal

; mais elles purent avec l'ordre
qu'il avait reçu et le désir qu'il montra de concilier,
presque à tout prix, le majorité de cette chambre,'
contribuer à donner au commencement de son admi-
nistration un air de timidité, ou de débonnaireté, qui
devint par la suite préjudiciable aux affaues publiques
et aupays.f Quand, plus tard, il voulut prendre un

«^tr/"^
chambre d'assemblée a ouvertement énoncé et mis en

f7.^a5Jfo2?/"'n"^
jusqu'alors imvïes, et auxquelles on n'avaitjamais pensé."—Z>iscoMra de M. Cuthbert

^..lï°"^"^'*°u
Jo^™e"ement des discours de certains membres

&fai "™ chambre,, qui nous fmt presque frissonner, erdans

l!Ef„'^?'"°n*^*«^''Al*^^'':^- ûous demeurerons sujets bri-tanniques."—/>i«coMr« de M. Richardaon.

dn^«;S"iA^Y^?r*
appris qu'il devait Ôt. question du président

îvJt ^P^inH? «S*"*'
«.était rendu auprès du gouverneur, et lui

avait demandé s'il voulait lui permettre de dire & l'assemblée que
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et passée, la législature du Haut-Canada avait le bon
esprit de se prévaloir, pour son avantage et celui de
la province, de ces offres généreuses.

^

Le 10 mars il fut résolu ou arrêté, dans la chambre
d'assemblée, à la majorité de 24 contre 16 :

lo. Que les revenus provenant de l'acte de la 14e
Geo. III, avec la somme de £2,500, accordée perma.
nemment par la législature provinciale, se montent à
£18,500 et davantage

;

2o. Qu'aussitôt que les revenus provenant du sus-
dit acte de 1774, auront été par un acte du parlement
impérial, ou autrement, mis sous le contrôle de la
législature provinciale, il sera expédient de révoquer
l'acte do la dite législature qui accorde la somme de
£2,500, et d'accorder à sa Majesté, &c., annuellement
la somme de £6,500, pour subvenir aux dépenses de
l'administration civile de cette province, comme suit:

Au lieutenant-gouverneur £2 000
Aux juges de la Cour du Banc du Roi . .

.

s'sOO
Au procureur-général 300
Au solliciteur-général 200
Au greffier du conseil exécutif. 200
A cinq conseillers exécutifs 500

Un projet de loi ayant été ini.oduit, à cet effet le

11, après qu'il eût été lu pour la seconde fois, M.
Bidwell, secondé par M. Perry, fit motion que la
clause suivante y fut ajoutée : " Et qu'il soit de plus
statué, que les salaires accordés par le présent acte
au juge-en-chef et aux autres juges de la cour du banc
du roi, ne seront pas payés avant qu'ils aient été nom-
més pour exercer leurs fonctions durant bonne conduite,
SUiets néanm^i>^° * âf».» a^c*:*,-,^^ a> »- _, i

. — ...vviv vtootiLuca u aprcs Une aaresse
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qa'à compter du temps où les Ai,. . > •
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17;
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dit aux deux chambres "i!.ir'*'"""-e<"'^«™««r
ment civil, auxquelles il a 4IT ^T"^ du gouverne-
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Angleterre comme agent de la chambre d'maemhUa

do M R/...0IJ «V i> •'
' "^ '* ""actionde M. Konald MoDonalb, qui, au moyen d'une aide

^Onarn" "'""'"""™*''^'«»-«-»»*
un apprit, au commencement de septembre nuela sanction royale avait été donnée par pLTamationau *.« par le conseil législatif et laLS dW

»wT ^""''"'
^ "™™'"" '"<— "<»

""-
en tranc et commun saccage."
Sans ces incidens, nous aurions été forces de direcomme du souvent M. Perrault, qu'il „e se passa r^n'

L'ouverture du parlement provincial eût lieu le 15

fcléequil serait de son devoir de lui faire oart san.
perte de temps, d'une dépêche du vicom^ CeriXayant rapport à la pétition de l'assemblée, le «,^erneur dit aux deuï chambres :

*^

"Quoique l'état florissant de la province soit d.
notoriété publique, je ne puis laisser plér l^c^iot

offlir mes félicitations. Cet état de prospérité en ceqm regarde l'objet de votre réunion actuelle ne no„r^.

1 avancement du pays. Quant à moi, soyez persuadésque je fera, toute 1. diligence nécess;ireVour "ontreffet aux mesures que votre sagesse et votreTpTnence vous nortomn» * „j„......
* "^ °^P*

deVtbb^â^' ^"'"°^'^' '^"^ MM. Gaillardet et Clerc, élevai
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queraent, par la force des voix contre la solidltd doe
raisonnemens.*

Le 18, Je /rouvernour fit remettre à l'nssi mbléo h,,

copie d'une dépêche de lord Goderich, datée du 7 juil-
let, en répomo à la requête do cot^o chambre, se plai-
gnant de grietii, &c.

De cette longue ot v t/?>ous9 dé|»<^che nous ne pou-
vons donner que le somm; ,;r ? •ir-iviint :

" Le roi coc^o à la légialf'^u:-, ]}f Ox'inciule l'appro-
priation des fonds provouî..n:, » js ble.is des Jésuites,
persuadé qua l'assembléo t -ouvera juste de continuel-
à maintenir les établïasemens d'éducation auxquels
il^ sont maintenant appliquée 9i l'assemblée était
dispo.sée à procurer des casernes suffisantes, les bâti-
ment élisant partie des biens des Jésuites qui autrefois
sorvaier.): de collège, seront affectés à la même destina-
tion à laquelle los fonds généraux des biens dos Jésuites
sont sur le point d'être rendus. Des sommes provenant
de ces biens sont mises à la disposition de la légis-

.JJ^'
^9"^a«es fait motion, que les entrées des journaux

relaav^es u rexpulsiou de M. Chriltie soient lues.
M. yavilhor demande au moins 24 heures d'avis,

nriviiifl^T^^u"*** *u
'^^

i?*^
**" P*y8 «« sont pas au-dessus dos

privilèges de la chambre. Expulser M. Christie, ce serait enfreindr

loniwi?/" P-"P^',- •^- Bourdagesa assum'é une grande re-

^T*nn3 ^.^ «r'^",' ?«"« ^»«8tion ne se serait pasllevée, .vc.

r,f;nn°"'"''=
L'expulsion n'entraîne pas l'illégibilité, c'est' une

Gaspé"
^ "^ "* ^* '^*""*'" d'assemblée et lé comté de

«omV/^«T^=' "-'^.'* "r ^"**«' *^'^o°» entre la chambre et le

Sn nonfmSf '/S^'M^ cas. qu'elle se'décide immédiatement :on nous menace de l'obstmation du comté de Gaspé : pourquoi la

c'eTÎa/auuT'^
S'il souffre par le manque d'înr?pr"XtanC

1o^«?«l'fT^"^®''* ^^®.° ^^ t'i^?^" ^^ '" responsabilité dont on
le menace: fl s'oppose à un délaî de 24 res: « Ces 24 heul-es

Sn^urn~?/"rr'«T^'^^^"°^ • .^el condamné à mort

?ommp
'
,^,7/^^/f

«'•«Awon de M. Christie il regarde son expulsioncomme juste, et (Jaspe, inmlie cMe f^hnmh^p »„ i'ii;.„«+ a„
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marc. S'il » ^td f t
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posëe à concourir avec le conseil et Fassemblëo, h

toutes les mesures qu'ils jugeront les plus propres A

assurerun examen calme et étendu do ces sujets, sou.s

tous leurs rapports ; et il restera alors aux chambreH

à rédiger les lois qui peuvent être nécessaires pour

rendre le code provincial mieux adopté à l'état actuo!

de la société dans le Bas-Canada.

" L'administration de la justice est devenue, dit-o/i,

inefficace et inutilement dispendieuse. Gomme les

tribunaux provinciaux tiennent leur constitution

actuelle de statuts jirovinciaux, et nullement de l'ex

ercice de la prérogative de sa Majesté, il n'est pas

au pouvoir du roi d'améliorer le système de l'atlnii

nistration des lois, ni de diminuer les frais de justice.

Cependant, le gouvernement pourra assurer la cham-

bre d'assemblée que sa Majesté est disposée à coopérer

avec elle à toutes les améliorations du système juili-

ciaire que suggéreront la sagesse et l'expérience des

deux chambres.

" Le gouvernement du roi est, on ne peut plus,

disposé à reconnaître la convenance de laisser exclu-

sivement à la législature du Bas-Canada la passation

de toute loi qui pourra être nécessaire pour régler la

propriété dans cette province.

" Tous les arrangemens qui pouvaient être suggères

et s'eflTectuer par l'autorité "du roi ont été pris pour

retirer les juges de la province de toute connexion

avec les affaires politiques, et pour les rendre indé-

pendants de l'autorité de la couronne et du contrôle

des autres branches de la législature......Les juges

eux-mêmes ont, à ce qu'il paraît, concouru, avec une

louable T)romptitude, à donner eflet à ces recomman-

dations, en s'abstenant d'assister au conseil législatif
j
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bilitë suffisante, lord Goderirh cite la d(5pôchf> do

Georfço Murray à Si- James Rompt.)
" Le préambule de l'acte du Commerce du Canada

donne pour motif dosa passation la nécessité d'obvier

aux maux que sou lirait la province supérieure, par

suite du contrôlo exercé exclusivement par la législa-

ture du Bas-Car.ada, sur l'importation et l'oxportatioFi

du port de Québec. Cependant, les ministren de la

couronne proposeraient au parlement de révoquer

l'acte en question sur ja simple preuve que la législa-

ture du Haut-Canada pense qu'une telle protection

est superflue.

" Le choix des conseillers législatifs, etc., seront

lobjet d'une communication séparée. Lord Goderich

croit que ce serait faire injure à la chambre d'assemblée

que de lui supposer un esprit assez conteî^tieux pour

maintenir la contestation sur quelques détails mineurs

et insignifiants, après l'exposé mr quel il vi nt de

faire ressortir l'accoi-d qui rè^ o enLe les x.jsdu

gouvernement du roi et les siennes propres sur un si

grand nombre de questionn de pol't'n[ue canadienne."

Il fut voté " une humble adre5!se pour renitrcier

son Excellence de cette communication."

Le 25, le gouverneur communiqua à l'assombi i un

extrait d'une dépêche au sujet des juges du lar Ho

il était dit:

'• Il a gracieusement plu au roi d'ordonner que v 'iis

saisissiez i- première occasion qui se présentera pour

proposer au conseil lëgiblatif et à l'assemblée du Bas-

Canada la passation d'an MU, déclarant que les com-

^ missions des juges do toutes les cours supérieures sont

' accordées pour et durant leur bonne conduite, et non

durant le bon plaisir roj^al, et, au nom de sa Majesté

voua sanctionnerez un bill pour effectuer cet objet,
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2o. Que cette assemblée partage les sontimena
d'affection et de bienveillance manifestés, par cette

dëpôche, et le désir sine* ro de resserrer les liens qui

unissent cette colonie à la mère-patrie
;

3o. Que cotte chambre s'efforcera avec toute la

diligence possible, do porter remède, autant qu'il sera
en Hon pouvoir, aux plaintes exprimée» dans son hum-
ble pétition, au sujet de l'état de la province

;

4o. Que cette chambre croit devoir témoigner sa

reconnaissance do la promptitude avec la^juello sa

requête à sa Majesté, a été prise en considération, et

de la manière prompte et éclairée avec laquelle elle

a été envisagée par le très honorable lord Goderich,
&c.

Le lendemain, 30, lord Aylmor dit aux messagers
qui lui avaient présenté ces résolutions, "qu'il aimait
àprévoirquesa Majesté les regarderait comme un heu-
reux présage de l'arrangement déûnitifde tous les

points sur lesquels le gouvernement et la chambre
avaient jusqu'alors différé."

Une question qui semblait n'être pas du ressort

immédiat de l'assemblée, celle de changer les usages
du pays, quant aux affaires ordinaires des fabriques de
paroisses, ayant été agitée dans la session précédente,
le clergé lui présenta, dans celle-ci, une requête, or
représentation, on ne peut mieux fondée en raison,

accompagnée d'un mémoire irréfutable; mais ni la

requête, ni le mémoire n'empêchèrent cette chambre
de revenir à la mesure, ni M. Papineau de la soutenir,
en exagérant les abus dont quelques particuliers

s'étaient plaints, ni M. Bourdages d'en vouloir brus-

quer l'adoption, sans s'occuper, ni faire cas quelcon-

i—'i •-— "jj^i^Mx i.ii--/c, uc;; x;Ouacquciicus rvgrviiavwH qui
en pourraient résulter. Malgré ce que purent dire
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Tannée précédente, et leur amendement, en cô qu'il

n'y était plus question d'abolir entièrement le conseil

législatif, mais d'en faire un corps électif. Les quatre
dernières propositions exposaient, au sujet des terres

réservées à la couronne et au clergé, des griefs qui
avaient été oubliés dans la requête de l'année précé-

dente, nonobstant la recommandation instante et répé-

tée du gouverneur à la chambre d'assemblée, de s'ef-

forcer do n'en pas oublier un seul, " quelque petit

qu'il fût."

Le lendemain, 11,' le même M. Bourdages, contreve-

nant à la recomroandaljion du Comité du Canada et à
la teneur do la dépêche qui venait d'être communiquée
à l'assemblée, ainsi qu'au rapport de son comité spécial

le bill de l'indépendance des juges, proposa que par
ce bill le juge-en-chef (qui avait le plus contribué à
faii^ i-ejeter son bill de fabriques, ou des notables) fût

exclu des conseils. Cette proposition fut rejettée,

ainsi que les douze sur la compositioiî des conseils,

&c.
; mais le bill de l'indépendance des juges n'en

devint guère plus acceptable, en conséquence des con-

ditions qui y furent attachée, ou des matières étran-

gères qui y furent introduites.

En lisant les propositions "soumises" par M.
Bourdages, soit de son propre mouvement, soit à la

suggestion d'autrui, à la suite de communications si

satisfaisantes, de nouvelles si agréables, sous tous les

rapport», on est porté à se demander s'il n'y avait pas
alors dans l'assemblée un homme, ou plusieurs
hommes, qui se croyaient personnellement intéressés

à la perpétuation, à l'augmentation même des dissen-

tions et des troubles- sinon à un bouleversenîftnf, tinal

ou qui avaient naturellement en horreur la paix et la

félicité publiques, en l'absence de tout prétexte do

èner et
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oflaciers,* parcequ'il ne leg croyait pas nëcessaires

ou parcequ'il voulait les tenir perpétuellement sous
sa dépendance immédiate, exercer sur eux un contrôle
direct, une espèce de coercition ou d'intimidation. La
première raison aurait été frivole ; la seconde insen-

sée, et la troisième odieuse. Mais, quelle que fût la

raison de son refus, il n'en était pas moins vrai que la

colonie était mise en collision avec la métropole, sa
tranquilité future perdue de vue, et son avenir com-
promis, pour la manière de voter la modique somme
de £1,300, et cela, après des concessions auxquelles

nul homme raisonnable et éclairé ne se serait attendu.

De très grands effets sont quelquefois provenus de
causes très petites, en apparence, mais nous ne croyons
pas que, dans l'histoire, ancienne ou moderne, on
puisse trouver l'exemple du salut, du bien-être politi-

que et social de tout un peuple, sacrifié à une pareille

vétille, à une aussi pitoyable pointillerie
; et pour

n'attribuer la chose qu'à une erreur de jugement, à

une déplorable infatuation, la chambre faisait cet incon.

cevable faux-pas, dans le même temps qu'elle se votait

à elle-même £3,600 annuellement, pour la durée du

^arfemen^, outre les £1,000 accoutumés, à son orateur.

Ayant obtenu do la complaisance de lord Aylmer la

suspension du procureur-général, la chambre d'assem-
blée crut qu'elle obtiendrait aussi facilement la desti-

tution du juge Kerr. Par suite de la ]>étition de M.
Gugy, son comité des griefs, après avoir rapporté
douze chefs d'accj^sation, conclut à l'effet qu'une hum.
ble adresse soit présentée à son Excellence, le gouver-
neur on chef le priant de faire usage des pouvoirs
respectifs qu'il tenait de sa commission, pour destituer

l'honorable James Kerr des situations de juge snb-

* lie Haut-Uanada venait de suppléer à cet oiiblî
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encore davantage cette attente, de la part du gouvôt*-

nement; et quand même se serait élevé quelque doute

à cet égard, il aurait dû disparaître devant certaines

birconstances récentes, qui prouvent clairement que
la chambre peut, dans certains cas, être induite à
prêter une oreille favorable à la proposition de mettre
des salaires hors de l'incertitude d'un vote anni^el.

" Ces espérances ont néanmoins été frustrées, et cela,

dans des circonstances des plus décourageantes, car le

gouvernement en se présentant à la chambre d'assem-

blée avec la proposition d'une liste civile sur une
échelle si limitée, qu'elle a du exciter une surprise

universelle, a été acceuilli sur le seuil même de la

porte, par un refus formel et absolu. *

"En Angleterre, au commencement de chaque
règne, la législature vote invariablement une liste

civile, qui assure, durant la vie du souverain, des
salaires fixes et déterminés, qui se rattachent à la di-

gnité ainsi qu'au service de l'état, et cependant, les

partisans les plus jaloux des droits du peuple rte se

sont jamais opposés, en principe, à une telle mesure,
et on ne la regarde nullement comme indiquant, de la

part de la couronne, un manque de confiance de la

branche populaire do la législature.

" Il était donc raisonnable et conséquent de supposer
que le même principe pouvait être adopté et mis en

pratique avec avantage dans cette colonie, dont lu

constitution a une analogie ni fra]>pante avec celle de
la métropole.

" Les avances faites par le gouvernement de sa

Majesté ayant été accueillies do la manière que je

viens de l'exposer, je me trouve maîntenant danH |.«i

* Elle venait de se voter, ou d*i voter hVe^^^^^h^u^^M^n-
mté " i)our ift durée du parlement."
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repoussé, ridiculisé même l'idée, dans la précédente

session. Mais quoiqu'ils eussent trouvé un auxiliaire

violent dan? M. Lee, et un auxiliaire modéré dans M.
MoNDELET, ils furent combattus victorieusement par

MM. Neilson, Quesnel, Gugy et Laterriere.*

Pondant que ces discussions bruyantes et ces alter-

cations avaient lieu dans l'enceinte de la chambre d'as-

semblée, l'état de la société était troublé, hora de cette

enceinte, par la licence effrénée de la presse périodi-

.
que et par ses funestes conséquences. Mais il faut

reprendre les choses d'ijn peu plus haut, en commen-
çant par le Haut-Canada.

De nouvelles élections avaient donné à cette pro-

vince une chambre d'assemblée différente de la

dernière dans sa composition. Les riiveleurs y étaient

en moindre nombre ; le parti opposé à une réforme

des abus réels, ou à une réforme trop prompte de ces

abus, y étaient peut être trop nombreux, mais l'har-

* " A-t-il demandé l'opinion du peuple, lorsqu'il a rédigé ses

treize propositions de l'année dernière?" M. Boui-dages, parlant

de M. Neilsou. Âialencontreusemeut M. ISeilson et M. Quesnel com-
battent la proposition de M. Bourdages, sur le principe que le ciiaii-

" le

me
premier avant, le aernier après

que M. Giîgy eût cité lé passage suivant d'un discours de Fox eu

parlement :

"Supposons que le peuple, au lieu de celte monarchie mixte, que

nous célébrons comme étant également l'orgeuil et l'envie de rt'iii-

vers, nous donne pour instructions, ù nous, ses représentants, d'in-

troduire une forme démocratique de gouvernement, nous comporte-
rions-nous en bons sujets du roi. et en lidèlcs gardiens de notre

pays, si nous agissions conformément à des instruolion? aud3i

dangereuses? Noua avons juré de maintenir la constitution dans

sa présente forme, de maintenir les privilèges du parlement dans

une partie essentielle de la constitutionj et de n'empiéter ni sur lu

juridiction légitime des pairs, ni sur la juste prérogative du souve-

rain. Ferons-nous donc ce qui est mal, parceque le peuple le désire,

et tandin que nous souïraes conalittiéâ \iO\\ï gfivdev avec l'œil du

dragon le fruit de la liberfé du jardin des Hespérides, serons-nous

les seuls esclaves dans la nation ?
"

"Quand bien même ces résolutions seraient convenabK;s, on

choisit mal le temps pour les proposer. Ce ii'est pas se conduire
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mentionnés étaient des libelles contre la chambré,

propres à exciter des soupçons et de la méâancedans
l'esprit du peuple, contre les procédés et les motifs

de ses représentans, et une violation des privilèges

de la chambre, et que M. Mackenzie, qui s'était

reconnu l'auteur de ces articles, (et qui était membre
de la chambre), devait être requis de fournir sa

défense." Il la fournit, en effet, ce jour-là et le lende-

main, mais en aggravant son offense par ce qu'on

qualifia d'effronterie et de cynisme.

11 fut résolu, d'abord, à la majorité de 27 contre 15,

que W. L. Mackenzie, éeuj^er, s'étant reconnu l'auteur

de libelles faux, scandaleux et diffamatoires, et ayant

aggravé son délit par la manière dont il avait soumis

sa défense, était coupable d'avoir violé les privilèges

de la chambre et ensuite, qu'il fut expulsé.

L'expulsion eût lieu le 12, et dès le lendemain,

le sieur Mackenzie et ses amis avaient trouvé le moyen
d'assembler quelques centaines d'habitans de la basse

classe du comté d'York, à qui ils avaient fait signer

une pétition au lieutenant-gouverneur, se plaignant

de la chambre d'assemblée, et priant son Excellence

de la dissoudre.

Sir John Colborne leur répondit laconiquement.

" Messieurs
;
j'ai reçu la i>étition des habitans,"

Les campagnards s'étant fait joindre par un nom-

bre des habitans d'York, promenèrent M. Mackenzie

comme en triomphe, par la ville, en signe de leur

approbation. Le triomphateur fit une harangue à la

foule, qui applaudit par trois acclamations, pour " le

roi matelot," le comte Grey et les ministres " réfor-

mistes, et par trois autres pour le gouverneur, l'assem-

blée et le ]^eu^\e patriote du Bas-Canada. Le rassem-

blement s'organisa ensuite, et adopta des résolutions
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Enfin, le sieur MaekenJ.e f ï™>''""« Procession,

'•--alta au pointt ^ '"re™'""'''" '''"'«P'"'
-mpunément reeommenl . • " '"'' P»"™'
conseillers

législatifs elrTn,.-
.'•'°''""' «ouverneur,

'« fit. « janvir, dans s? r"*"""
'" """P'»' «' !

"rork," et " au; CanadL's "
""" " '""' ^'-'--

""tenait un libelle grossir 0^"^ '^*'"""' "" »'
le conseil législatif;
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se soumettre à l'indignité d'ôtre ainsi outrage, au lieu

même et dam le temps où il est occupé à exercer ''^s

fonctions à lui confiées par la conétitution, et par des
libelles ouvertement sanctionnées du nom d'un
membre d'une autre branche de la législature, avec
laquelle le conseil législatif doit et désire concourir
dans toute mesure propre à avancer le bien public.

" 4o. Que le conseil législatif ne peut qu'espérer
avec confiance que la chambre d'assemblée verra avec
une juste indignation les efforts ainsi faits par un de
ses membres pour diminuer l'indépendance du conseil

législatif, et le respect <jui lui est dû, comme faisant

partie de la constitution de cett« province, et qu'elle

éprouvera le désir de faire réuarràon au conseil légis-

latif, pour une infraction a^sv ij ;'îopardonnable de ses

privilèges." '

Quand ces résolutions furent présentées à la cham-
bre d'assemblée, elle avait déjà commencé à prendre
en considération les nouveaux libelles du sieur Mac-
kehzie, et le 7, il fut réexpulsé, et déclaré indique de
siéger dans cette chambre, devant ce parlement, ce qui
ne l'empêcha pas de se présenter encore comme can-

didat, d'adresser encore des diatribes inflammatoires
au peuple, ou plutôt à la populace, pour l'intéresser en

sa faveur, et se venger au moins par l'agitation popu-
laire et la discorde civile.

En revenant au Bas-Canada, il faut commencer par
dire que la révolution française de 1830 avait exalté

un assez grand nombre de nos jeunes gens, et remar-

quer que les propositions révolutionnaires de M. Bour-

dages, et les violentes et injurieuses diatribes de M.
Papineau avaient changé, chez les plus enthousiastes,

cette exaltation en frénésie. Il faut remarquer aussi

que la population des villes devenant de plus en plus
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passés du conseil lôginlatif, mais attaquer lo corps

entier, le condamner genéraloniont, le vouer, de tout

leur cœur et de toute leur âme, à la haine et au mépris

de toute la population, en se servant des termes les

plus outrageants, et cola, " dans lo temps," sinon, au-

" lieu mOme où il était o'.cuiWi i\ oxorcor les fonctions

à lui confiés par la constitution."

Lo Vimlicator lo traitait diinuissance,do cauchemar,

irimmbe oppressif, etc. Lo correspondant de la

Alinerre d'imii: "Los nominations de conseillers, faites

et JMinoncées, sont, à peu d'exceptions près, s! pitoya-

bles, ai le pays a si bien été joué et trompé i>ar toutes

les belles promesses d'outremer, «pie la chambre d'as

semblt'e devrait résoudre, qu'elle est d'avis, et le pays

la soutiendra, que si la mère-patrie se refusait à ac-

corder un conseil législatif électif, nous insistions el

demandions avec fermeté l'abolition entière d'un corps

aussi nuisible que Va été, l'est et le seraXa conseil législa-

tif nonuné par la couronne. Lo conseil législatif étant

peut-être la plus grande nuisance que nous ayons, nous

devons prendre les moyens de nous en débarrasser, et

en demander Vabolition de manière à l'obtenir."

Ces agressions, renouvellées avec un surcroit de viiu

lence dans les expressions, no passèrent pas i napper

çues et méprisées, comme leurs devancières, et le 3

janvier, il fftt, dans lo conseil législatif, (en substance ;)

" Résolu, que le Vindicator du 3, et la Minerve du

9, contenaient, respectivement, un libelle diffamatoire

contre cette chambre, et une violation directe de ses

privilèges, et

<* Ordonné ;

'• Que le sergont-d'armes prenne et amène, sous

bonne garde, a la barre de cette chambre, Daniel

Tracey, rédacteui- du Vindicator, et Ludger Duveb-
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offense."
' -- "l'uniirG pour cette

M«"n'r'"''';,":
": r "'"'""• '"""»'• ™«"''««-«fe ,•

vlen^o^mt. Bell. faM„.oll et Fcl.on, •' pJeZ'Zt
n.c»n,« <l„„ ..„,.„e,.M.„ „„„,i .„„,,,.= devait «voiXffôtdo d„,,„„,. do IV-Cat ot do nm,x,..to„co A do» opi .î„tot H ,lo« po,.«>„„oH in8fg„ifi„„to„ ot ménri«ibl08 otpa,cc|„„ lo« .U.rita on ,„„«««„ otant dos nbolll ;,„

titoTr'
"" """'"""" "'^''«"™- •'""• '- p-"-

M. B,la„d d.H^ro do la majorité, „„ prot«,to contro»nn
,
rocHl^ parcoq.io, solon lui, il «orail „l„, a p,^^^V'o le consoil l,-.gi,latif p^^onUit „„ giavorn^e^t

no adro««,, o.x,x«a„t :
" ,„•„ eirclo mai„U,„a™

a provinco do, p„l,licati„„„ d'un oaraot^ronivollio"!
•«.o,otK,«„al„„t,,|„„,„u,„|i,,„,„^^j^^,

.« »ouu„«„ à lu con,iddf«tion do la ohambro
; nuo les«ulonrB do 008 &rit« „l,d,ito„t ,«„, do fai^rdo lu

Scndial, ot i la cimmbro d'a,»o.nbloo on purtionlior do
» "n,r u„x fin, d'abolir lu formo actuollo du gÔ"verntn.o„t oubli dunsootto colonie, ,uo oos pSoUon;
«..ueusoa et inflummutoires ont é<é répZTZst
',<m,mcnf aux commummiom faitesparL BxceUence dlacMn ,n,s«„W^«d„rant la prtsonto sosBionTrapiM 08 conoessions libérale» ot importantes, ânnon-™08Ucot,^ ohambre, par lo „,os8ago do so^ Exil
tonco, d« 8 novembre dernier, le» Imbitans du Canada
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m

de liberté raisonnable, qui n'est BurpasBé dans aucune

partie du monde civilisé
;
que le peuple loyal do cotte

province est exhorté par ces publications, à se joindre

pour détruire toute influence juste et raisonnable de

la part de la couronne, pour arrêter Tintroduction des

habitans de la métropole en Canada * et pour adopter

enfin des mesures, qui, si elles étaient adoptées, chan-

geraient en république la forme actuelle de cogouver-

mont monarchique, parceque, par ce moyen, le gou-

verneur en chef, les ministres du roi et le public

pourraient acquérir une connaissance exacte des sen-

timents du conseil législatif, par rapport à ses écrit»

calomnieux et révolutionnaires, parceque l'occasion

serait donné de considérer duement les moyens de

faire punir leurs auteurs, et d'empêcher que la paix

et le bonheur des loyaux sujets canadiens de sa Majesté

ne soient troublés désormains par de semblables publi-

cations,"

Pour revenir aux prisonniers du sergent-d'armes,

amenés à la barre du conseil, M. Duvernay répondit

aux questions qui lui furent faites, qu'il n'était pas

l'auteur de l'article incriminé, mais qu'il était l'impri-

meur et le propriétaire de la Minerve, etc. Le rédac-

teur du Vindieator paraissant vouloir répondre à la

façon du sieur Mackenzie, le président l'arrêta, en lui

disant de no se pas compromettre.

L'un et l'autre furent condamnés à demeurer em-

prisonnés jusqu'à la fin de la session.

Ce procédé du conseil législatif, loin d'arrêter le mal

sembla l'empirer : du moins en résulta-t-il des manifes-

tations populaires bruyantes, à Montréal et à Québec,

* Si les auteurs de ces " publications " s'étaient contentés de se

prononcer en ternies convenables, contre une émigration systitma-

tique ou surabondante, ils ne seraient pas sortis des bo^qes de 1^

\imît^ dM opioiops et (|e la presse,
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ment paru y faire ia ,„„1ndro attomi,:,,
' '

""'"

C'ommei,our:,»rguerloo<.n»uil
loirislatiC 1^ l/;«publia dan. sin num,™ ,lu , "h'"'""'-

'" -""«n«

-».t ,u„,i«é d« iiboi.;;"L:li "„;;";;" ™-'"
«nant de n.,„.„„e» injure, et de cZZl::^'"'

.;r:r;^:ts--t^:.-^

JoH discours, et adopte, des rôsXtionV
^'''"''"'^

'c'ment le conseil Lslalf ^n^ ' ''T'""^
^'^^'^-

"'.J et Tracer et lenr
'« '

«PP^'O-vant MM. Duver-

fif"' ;iui a ou lieu eii <-hain"bre "^biimI» rï"V'^ 'i'npprtndrela divi„
«vlalivesau conseil; il STi!/^'"'"''""« 'l'^ -'^^' «ourdaïès
U esuros encore ,,^«, 'éLSLetTJ^'"''' '' ^'*™ «<J<' «tùÇe^

W^
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" on. la souillait, où on ituoquatit la lilierf») dr» la piosso,

"on lontniirrait,' fiironl lo tnaïuîtin biais donno a
l'opinion «In |hmi|)Io hui- ccUo libort«>, I exoniple ^.\^mn

ralisalour oHortà la |K»pnlnoo, I cMicouia^cirn'nt Iburni
au " iU''voi'g(»nda^'o ' tlo la pronso ])<''rio<li(jn«>. *

Ça é(ô souvent un inalhour pour la population vnviv
dioiino, ot i»our oollo don oampa^nos on parlieulior,
don ôlro réduitoà no pr.iivoir îiroquotloH i;a/Altos

ontaohc» ,s d'un nvoui,'lo osjH-it <lo parti, parlant tout. ..

dans lo momo mm, ot (|Uolquofbis aussi, oornmo ,i

l'opoquo où nous on sommos, rodigôos " lourdornoni
otourdimont, sans (lise rôt ion quolcon<|Uo, ni ombre de
ju^'oniont, ot

| afliohant une liceiu o inouio, i.our no

l>a8 diro un cynisino rôvoltant. '|

La Minerve on appelait do toutes sos forocf» au peu
plo, fsurtout au ]>ouplo dos campajLçnos, et cllo dut

trouver chez lui quolqrjréclio, car tJo niônio (juo » o

journal, lo Canadini ot la Ga~etfe tfeÇuéhec HomhWmd
avoir pose direetomcnt, ou itidiroctoment, on princiiio

quota liberté do la prosso lovait être illimitée; qiu
cotto liberté no pouvait pas dog«înéror on liconco;ot
quo conHÔquomment il no pouvait pas y avoir do

• Ji(<solu. Que diuis un pays libre, c'est un dos droits lëTT'hi"
sacres pour tout sujet démettre ouvertement son opinion sur toui
ce qui concerne le gouvernonier4, eoumio aussi do dkrutcr lilu-.

tnontsurla coinnosiiioii de toute sorte «l'autorité constituée, .luf
même ifxlrêmr liberté de la presse est ijréfércble k un état «le iri d
ou l'on ne pourrait riiiïualer publiquement le:^ désordres ou les alxi-i
du pouvoir qu'indinotemeut et avec restriction

t "l'ft polémique est parfois redondante, lourde, dans les gazet-
tes rodige<!3 en français : la critique pourrait ôtre moins ncriiuo-
uieuse, et /*/u.t tfuritui:Ue."—M. Lkhrun.

î Pour ce qui regarde les terres du ciorgé, il serait possible que
l'arraugcmoni tùt aussi uiHintagenx que celui des biens des Jésuite,-.
Onfait Homhlant d»? nous les céder, mais i^'est il condition que !:i

couronne, (c'est-iVdire, une classe de sunjmet; privilégiées), en dis-
posera pour l'avantage de la province, 'qui, en retour, bâtira *U^«

ca.-?erne3 rus trouLC-â du roi dont nous iiumitiK fnis besoin car noiu
pouvons noiisyardcr et nom dtfendre noi(.'<-m:'>iws Voilà encore
une deu concessions qu'on veut nous prôner, fit le yctivie su Im-

libolloH. n
'''•'|»|H»I do la

•lii'o, sur un

J'our rove

'In «VlivsHor

'iocider ni lo

«"tuer jv)ur

• '•ur décida c
I" '«*'! t, on se

]

'<''!• blôo, ot d(

Copondaut,

iniprinieurs s

" ' t' triomphe
'1111 est ou n'o

i^iivornay 06 1

'lii'du eonteil,

'"•l'ino l'avait (

'"l'"'ipï*J îillait

I

'"iii' de Québec

l'Vt»quentos 1

'"Jf*
.HJ)J)0J8 au

]

/en leurrer] I^o
'••' i' '|iioi il est fait i

""''(/ i><is asH'z ,i

'''."' 't f'ieu circvui
iiijii "'S contre les foi

'"'Ji'i'-M de denianc
WR'T ?-/.« J//,u'm

' liC peuple tâche
':>' moyens consti tut
r'iis^ii te jusqu'à prég
''rni ensuit,! ce qu'il ,

ni' tire que quelques
W(/ apportent des o
f«ti« 'pi'ils veulent ren

l'itMiccotabusedo
1

;

" l'^iiaurit loiiiji
"ISS,., tranquillemeni
'.'.N'ou pas pour SOI

'"'"S dans ht vyç ^,, ,
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'i'>«"<'H. Dans ,j,m,|,,„o, oa.nna.n.oH il 'iùi ..- /
-

' '«l'iu^l do la Uitun,/, „• ^
•^"^'* " '"' «••pondu à

'lu. o«t ou ,.Vst 1 M ,

' ^•'"^'" '-'npotont do ce

»j' lu iiacoy, allait prononcor hih- L. a\
l'^" -lu con.oil; oeUtii nur la PLU^ heT

"'"

'•M-M>lo allait ,..J;r-:^^^
-"• ^lo Québec ot du .... J>il

'

'''"""" ^'^ '*

f«nry»'^V«t,.„/,„,,,Xo?LZ s^
*""'! ^'">^ «aille hab - ,

I

"• l'^ndiint Joiiùifius, couvi.'ni ii .\ i V" '^'-''=3 i'inscr, iui

£
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tnom])hRl«nrs. on ai-rivant près «U» Monti(»iil,«levftionl

^Iro jvci'Oiiiyagiiôb d'ui) iioinl^io inimcnso do paysans

on Jovait, «Jo lu villo, allor au dwant d'eux jusqu'à la

Pùinte-aux-TrembleH, ((lintanco d'environ quinze mil

lo8,) ou du moins juHqu'à llocheUujn : un nombre pro

digic'uxdy pavillonH et do drapeaux avaient été pr.

paréH; loë médaillon étaient prêtes, et devaient leur

être présonléoH sur la place de. la Itherté, (ci-devan!

place DalhouHie,) tvjiirès quoi, lu grande procoMsion

dovuit parcourir les rues do lu villo et dos tauF>ourps.

On était dans l'atlento d'une pomj)0, d'une feW,

comme on n'en avait jamais vu en Canada, et qui

devait ressembler si la fédération du 14 juillet 179ti,

sur la place do la Révolution, quand le manque «le

jugement, l'indiscrétion ou rinîulvertcneo du rédacteur

de la i//m;nv! vint malencotitrcnHemont rabattre do i;.

fougue des plus exaltés, modérer la pt'itulance do Inii

gage des plu» audacieux : il eût l'imprudence <!.

publier, dans son numéro du 16 février, un écrit où

l'on disait oxpliciloment ce qui n'avait encore été dit

qu'implicitement par lui-même ou par ses.corrcspon

dans, savoir, (en substance,) (lue le peuple se femM
tice lui-même ; (\u'\iuo s^jKiratmi immédiate do l'An^'lo

terre est devenue nécessaire; que les Canadiens .loi

vont se bâter de se rendre indépenduns, &c.* Quoiciin"

celte production ne fût que le corollaire des accusa

tions portées contre le gouvernement de la métroitole

• " Le peuple s'apercevant que ses plaintes sont méprisées, et qu'on

sacrifie à quelques hommes le bonlieur d'une nation, ne /erajutucf à

lui-mêTn,\ Jusqu'à présent, les Canadiens ont été modcns ei

mtiens. mais ils sont las d'être injurié» et calomniés: s'ils ue

chercher l'alliance (tun peupk qui le» regarde comme ses éwvu, je

le répète, une sépanUion iumcdiale de V Angleterre est le deul nitiyen

de conserver noire nationalité ...C'est le sortqni nous est rts.rve

ti noua ne noua hâlona de mua rendre indépendanla."
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piernisHeH ponécH imv M Pu
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ou oxphcation et. i,;Z>- ^ ?•"''''' ''""''l"'' ««"««

donné, comme devenu tr.% inopLT^n ^ai,
„?^""

demeura pas moins opiniât™ i.T ' ' " " '"

ph«le devenir une fa.Jridicl.le
'^ **

'™'"-

doux voyageurs dont l'un avait vu «un m ,

grand qu'une maison," et l'autre 'Min no .
^^"?

qu'une éfflise" P«nf â*
' "" P*^'^ «"«si grand

LaW fJr.' r ""^ pourtant, la G^«^,«,, joherald, le (7.«ran^ eurent-ils tort de trop ridiculiser
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" la côi-^monio iriomplmlo," tlo la " dt'înigrer :" Ion

goimtiu oominun, " CuiuuUohm, Irliindum et Amôil-

Cftins," y ulluiont suim doute do boiino foi ot huii» nijui-

vftiso intention, et (iimnt uux individuHd'un rang plim

élevé, loH un8 iHïuvuient y ctro par pure curioHité, ot

d'autroH, dans lo but louable demiH'cher toute infiuc

lion de lai paix pul)liquo. On pouvait auH»i trouver

bt>n ou juBte qu'il lût olVert aux deux iniprinieurH, et

jïarticuiiùronient à celui i\n\ avait Houtlort ])our lo

fait d'autrui, qiielqu'espt^ce do consolation, quoique

mai-que do oondoléanco : ou pouvait les léliciter

d'avoir vu lo terme do leur eniprinonnoment, de ho

re'.rouvor au Hoin de leurH familles et au milieu do

leur» amis; mais on no devait ]mw ti-omper le peuple,

encore moins démoraliser la populace, en lui faisant

roffftrder comme licite et louable ce qui, moralement

parlant, est U)UJours et partout condamnable.

Lo i-écit ne dit pas si les médailles furent présentées

aux triomphateurs sur la place de la liberté, mais elle

leur étaient oft'crtes par " les citoyens de Montréal,"

et elloH signalaient et constataient jwur l'avenir un

fait hi8tf»riquo important, la" défaite du conseil légia-

latif en 1832."

Pour dire encore un mot de la licence do la presse,

ce fléau destructeur de la civilisation, que la Minerve

infligeait au pays depuis quatre mois, le Canadien

semblait l'approuver,* ot la Gazette de (Québec ne voii

• " Nous itcnsona que lo goiivernemont niôine est intéressé i\ ce

que la lilHsrté de la prcsso soit illimitée, sous le rapport des opi-

nions politiques, de celles mêmes qui mettent son exiitence en quei-

Uon."\
.

tQuciie rciKJuse aurait faite le Canadien à la question : Est-ii

permis au premier énergumène venu d'écrire ou de dire frenetiqiio-

. ment au iKSiple, par exemple, que le roi est un tyran, et qu il faut

le dHrôner, que la chambre des lords, ou des pairs, est une numnct

jiubliqtu, et qu'il faut PaboUr
;
que la chambre des communes eal
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l«'ir l»ns qu'on la froiivrit mniivaiso* Tn •

ra:.-s«nt. au lieu do partie r^ ^

exécutif rcHta n.uot 'et «0.^:^»; :'. aZ^iî
i-.- le „,»i„tio„rc „t..„ ": ;r '":"i"''™-«"'

I^ouiUint, à iexcoption do cet «.lu. h, il n, *

<"g..es.ftit,ig„er ou marquer d„„ecr^" !,
','"

-^ei«vai^La™er:4:rs;;ror

Jingl.nid, and Mark/.'ZZf'f"'^''''»- <>• Hol/declined ani^n/r.

m avait été gou/ronné et emplumé ""^"'- ^«»'««'"«'» «^«

'.dû

f

^ il

il
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tuiitor forlunc dniiH In villu d'York ; iiiuIh il y ùjjiouva

une déconAturo cuiuplùtu ol un truitoinunt ignomini-

eux.* Co controtomH no l'uni]>(^clia piwdo partir pour

l'Anglotorro nvoc Ha " {tôtilion au roi,"ou Ma diatribo

contre lo liuutonant-gouvurnour, le conHoil léginlatif, lu

chambrod'aHHombl«5o, olc, nignéo do pluHiourHmillioi'H

d'individuH dont quatro-vingt-dix Hur conl, peut rtro,

devaient ignorer de quoi il H'ngiHHait ou être de coh

" gon8 qu'aucune HOfiété civiliw'e n'aurait r4.M,'ue danw

son 8oin."t

ilrii/tetl btf W. L. Mif^kfiizie uiui. tliuiie witli n iiieniorial liuviiiK

15,(HK) lii^iiaturPR, Mr. R. took to KiiKlitiiii, in Murcb uf tbii yvar
18'J7, Imviiiff previoualy ugreud tlint Mr. MackeiiKi« woitld Jath vue
or two loyAl letleri to tliu Ouvvrnur Ueneral, Luril Dnllmusie, and
ent hiui 500 copiei fur MtlrUmtiun in Lundon, to furve the way Jor
a Juvorable réception. The boax wtiê fitauej with admiration, 31. R.

initaneed the toneo/the lihenU iia/>er ai tne uruo/o/the lot/altyo/thf

ref'ubliean party, and yave eojiieto/the numfteracvntaininff the letters

in proo/. With the hel/> </ ilr. Jiume, loyaltu, atniduitu and a gond
eauae, M. R. carried ht» point with léOrdUoderich l'he ColuniHl

AUvucatti began its lujrnl »ong thi» day, and ke^it it up a w/toli-

J'ortnight, and thu» /or once outavmvmh'ii tUefiolilieianë ôf Kngtund
with their own toeaponi."—Oaroîiiie AlmauauK, kn.

* " La erunde aasemblée dea babitaug du coutté d'York, a'eiil

tenue à York, le 3 niara. fille a été trèa tumultueuse : le |>iirii

bureaucratique à eu ledeaaua On a tenté d'abattre l'impriiueriu

du Colonial Advoeate. On a levé la main aur M. Mackenzie
M. Mackenzie a été brûlé en effigie par la canaille d'York."— 7/0

Minerve.

t" L'aisance dont ils jouissent h présent, après avoir connue
l'extrême misère, n'a fait qu'augmenter leur dépravation originelle.

Possesseurs de fermes qui les rendent indép<>udants des classes de

la société qu'élèvent audessus d'eux l'éducation, les manières et

les babitudes, ils sont, dans leur conduite envers elles, aussi bardis,

ausai libres, aussi insolents qu'ils leur plaSt." Ils ae regardent

comme étant sur le pied d'une égalitt* parfaite "—M. J. IIarimhon,

traduit par M. Isidork Lbrhvn, qui dit que la Revue des Ihux
Mondes ne leur est pas plus favorable, dans un article composé par

M. Bakrr.
"Quoiqu'il en soit, nous croyons devoir ajouter que les assertions

de M. Harrison nous ont paru trop générales, et aes réflexions

trop sévères, sur le compte d'hommes qui avaient pu acquérir des

propriétés foncières, et r ^ rendre " indépendants, " par leur travail

et leur industrie,"



LIVUE SIXIÈME.
Cmtenant ce <jui s'est passé Ue plus remarquable depuiste pnnten^s de m2jusqu'à l'été de im.

^
Comme noiw avonH eu oocaHion ilo i«

commottaiiH qu'il leur re.n»?^ ».
"^'' " "*"*

fall»t8oni/«.. A .• 1

'*''"^''"'' '«»»• niandat. Il

sonter le quartier-ouest" pJf
P'"« P*^P**o à repré-

q». .ogarda.ent comme un mnlhn,,,. ou comn -

/'

i!

f

j

i

il

î.

,ii

î

l V
'h

i-
a:
i i.

îM
!



104 ttîsTOiRÊ

" partisan" politique, par un homme né hors du pays,

et n'y ayant ni propriétés ni biens de famille, firent

la faute de ne lui pas opposer un homme assez connu

des deux populations, et assez populaire chez l'une

et l'autre, pour emporter l'élection d'emblée, ou pour

être assuré d'une grande majorité dévotes. Il est

vrai qu'on supposa d'abord, que M. Tracey n'ôso-

rait pas se présenter : il l'osa, et eût pour antagoniste

M. Stanley Baoo, qui paraissait pour la première fois

sur le théaîrc politique, et était mal vu de ceux des

Irlandais et dos Américains qui ne voyaient do véri-

table mérite que dans des idées exagérées de liberté,

et dans une sj'^stématiquo et violonto opposition au

gouvernement. *

Les deux candidats étant vus de mauvais œil, ce-

lui-ci par une partie de la population, et celui-là par

l'autre, on dut s'attendre que la lutte serait, non-seule-

ment opiniâtre, mais violente; d'autant plus qu'on

avait donné à entendre aux émigrés Irlandais, qu'il

* Tracey, sana doute, était un homme violent, autant que doué

de grands talens ; mais sana l'opposition d'un homme tel que Baoo,

citoyen des Etats-Unis, atfilié à tout ce qui était opposé aux inté-

rêts de la majorité du peuple, je ne crois pas que les adversaires

les plus prononcés de la bureaucratie eussent pensés à. l'envoyer

au parlement."—Amury Gikod, Notes diverses sur le Bas-Canada.
" M. J. F***, dit qu'il ne considérait pas le Dr. Tracey comme

l'homme qu'il fallait, que son objection n'était pas fondée sur ce

qu'il était Irlandais ; mais parce qu'il était un étranger, qu'on ne

connaissait que par le journal dont il passait pour être le rédac-

teur; que si on le pouvait juger d'après ses publications, c'était

un homme trop violent, un homme dangereux
;
qu'au lieu d'être

indépendant, il était l'instrument d'une faction."

"M. J. F'**, dit quil voudrait user de tous ses efforts pour

Toir un membre convenable représenter le quartier-ouest
;
que le

Dr. Tracy n'était pas cette personne
;
que c'était un boutefeu

;
qu'il

ferait tort an pays, et qu'on se repentirait de l'avoir nommé, &c."

"M. J. D***, d't qu'il connaissait les principes politiques de

M. BagWf et qu'il pouvait assurer qu'il ne l'avait jamais vu qu'op-

posé S^la masse des Canadiens qu'il n'avait jamais rien fait

pour mériter la confiance publique, qu'il n'était qu'un spéculateur

avide
;
qui ne pouvait avoir les intérêts publics en vue, en briguant

la charge honorable de représentant du peuple."

<^tait tomp
nation, et i

d'entre eux
qui la liberj

se mC'leraier
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relies et rix
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continuée au milieu du tumulte. Après la clôture de

la séance, les fauteurs de M. Tracey firent retentir l'air

de cris assourdissants et prolongés, et bientôt, on les

vit se ruer sur les partisans de l'autre candidat, et

les poursuivre avec des pierres et des bâtons, vers la

troupe, et jusque dans les maisons où ils se réfugiaient.

Les cris, " la populace assassine les citoyens," se

firent entendre ; la troupe eût ordre d'avancer : les

assaillans,* retraitèrent, mais ayant été joints par

ceux qui étaient parti d'abord avec le Dr. Tracey, ils

firent volte-face, revinrent sur leurs pas, et firent

pleuvoir une grêle' de pierres sur le militaire et

sur les magistrats et les censtabïes qui l'accompa-

gnaient. Cette aggression continuant, malgré remoii

tvanco réitérée, et paraissant devenir de plus

en plus furieuse et dangereuse,! le commandant,

à l'instance d'un ou plusieurs magistrats présents,

ordonna à une partie de ses hommes de tirer, et

malheureusement, trois individus furent tués, et un

ou deux autres blessés.

• « Qui étaient presque tons de la plus basse classe d'Irlandais."

Affidavit du Dr. Abnoldi. . ^ ,, e
+ «' Les troupes que j'accompagnais s'avançaient d un pas fer-

me passant devante banque, où'^nous fîmes halte
;
et «presque

nous t^mea arrêtés, on lança sur nous des pierres en grande quan-

tité Le colonel (Mcintosli) s'adressa plusieurs fois à ceux qm

Un^aient des pierrrn sur les troupes, leur disant : « Ne jettez plus de

piSes, carnSùsferons feu sur vous." L'ordre fût alors donne

aurtrôupes. malgré qu'on lançfit toujours des pierres sur elles, de

Stnuë? leur marche le long de la' rue Saint^Jacques, donnant

mr là occasion à tout le monde, excepté les personnes mal in en-

?.*_L'^Î1 ^„„ .^.-.w». «i dans ce but, quoique toujours assaillies

re donné aux troui)es de s'arrêter,

int s'être accrue considérablement,

êtMsâîUant'les troupes' avec res pierres beaucoup plus violem-

ment qu^auparavant.^Je vis plusieurs soldats frappés par d

nicrres dont quelques-unes tombèrent sur le colonel, et jen tus

KSm. "ttânt.^ Dans ces circonstances, oh la violence cro.s-

«ait à vue'd'œil. le colonel s'avança de nouveau eu avant, et cnaa

^«ieurs reprises: " Je vais commanfler de faire feu, si vous ne

tS' L^capitaine Templ. leur dit aussi qu'on allait tirer sur
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suite, de la part des autorités, et cette croyance dut

se changer chez eux en entière certitude, quand ils

virent ceux qui, peut-être auraient dû être mis sur la

défensive, prendre hardiment l'offensive. Le len-

demain do l'émeute, le Dr. Tracey se rendit au 'lieu

des suffragcH pour recevoir des votes ; M. Bagg n'y

alla que pour protester.*

Déclaré élu, Daniel Tracoy s'adressa à ceux qui

étaient présents, et parla dos meurtres de la veille. Les

trois ou quatre jeunes gons, qui s'étaient montrés ses

plus chauds partisans, parlèrent des " scènes dont

cette ville venait d'être le théâtre," et invitèrent le

public à assister aux funérailles des victimes, afin de

témoigner l'horreur qu'on devait ressentir de cette

boucherie, et à donner à l'enquête du coroner, (qui se

faisait ou allait se faire), tous les renseignemens possi-

bles, insinuant qu'on " pourrait s'adresser à eux,"

ou à d'autres pour cet effet.

Un de nos compatriotes, " avocat," s'écrie :
" Peut-on

se rappeler le mois de mai, 1832, sans être vivement

affligé? La licence de la presse ne fût-elle pas, en

partie, la cause du tragique dénouement de cette élec

tion, qui, pendantcinq semaines, fût ton te de feu ?Oiii,

ce sont vos doctrines qui ont fait fusiller ces trois

victimes quand on vous entend parler vertu et

principes sur leurs cadavres, on recule d'effroi, et

Meternich, dans Vienne, ne semble pas avoir assez

* " Vu que durant la dite étection, divers moyens illégaux ont été

mis en œuvre, de la part de Daniel Tracey, en amenant en avant

des individus qui n'étaient nullement qualifiés et qu'il a parti-

culièrement, à différentes fois, à l'aide de plusieur. :.-8e8 partisans

employé des moyens propres à intimider les électeurs du dit Stan-

ley Bagg, et à leur faire craindre d'aller au lieu des suffrages

Ïu'unc telle intiiuidâttou a été exercée à différentes foiâ, et u un

egré alarmant, tendant à détruii-e la paix et le bon ordre de la

ville," &c.
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illl!

Il était juste que ceux qui avaient amené, directe

ment ou indirectement, au lieu où se donnaient les

suffrages les trois hommes du peuple qui y avaient

malheureusement trouvé la mort, les fissent inhumer
à leurs propres frais

; mais ils parurent dépasser do
beaucoup les bornes du devoir et de la convenance, ot

purent faire croire à une arrière-pensée, à un but ulté-

rieur ot sinistre, en leur faisant " chanter un service

de première classe, aux quatre cloches," avec des

accompagnemens qui no se rencontrent pas tonjoniH

aux obsèques des premiers d'entre les citoyens,* et les

ridicules exagérations de la Minerve ne contribuèrent
pas peu à fa' penser que, chez quelques-uns au
moins, il y avait quelques motifs bien moins louable

que celui du regret et de la sympathie, le désir et le

plaisir de pouvoir faire de la triste catastrophe un
engin d'agitation, de haine, de dissention, et, peut-

être, de guerre civile.

Pendant que la Minerve parcourait impunément la

carrière de l'incendiairisme, 'es journaux anglais par-

couraient au moins celle de la violence, des grosses

personnalités, particulièrement contre l'orateur de la

chambre d'assemblée ot contre quelques-uns de ceux
qui s'étaient montrés les plus actifs partisans du Dr.

Tracey, et notre état de société devenait dé]>lorable.

11 devint alarmant pour tous les amis de la trunquil-

» Messieurs.les amateurs ont accompagné l'orgue de leur chant.
Ou estime ùplus de cinq mille le nombre de ceux qui étaient i.ié-
sents à cette triste cérémonie. Les mnglots des assistans, le deuil
pnni sur tous les visages, le recueillement religieux des assisiuiis,
1 église tendue de notr, les magasins de presque tous les Canadioiis
termes, ainsi que beaucoup d'Irlandais, d'Américains et d'autres,
sort plus éloquents que tout ce que nous pourrions dire. Après le
service, les restes de MM. Languedoc, Billet et Cbauvin ont été
accompagnes jusqu'au champ du repoa par plus de detix mille per-
sonnes. ()n a vu au convoi funèbre, les plus rosr.uctables de nos
concitoyens, entre autres l'honorable orateur de la chambre d'assem-
blée qui suivait iMMiDiATSiiiiNT les corps."
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:

dédire qu'ils avaient vu les soldats tirer sur le peuple),

déclarèrent que les trois défunts avaient été tués par

une décharge do fusils, tirés à balles, sur le peuple,

qui se dispersait, après l'ajournement du poil. Les

trois autres, tenant compte des dépositions à décharge,

qui entraient dans le détail, rapportèrent que trois

individus avaient été tués pondant une émeute, ou à

la suite d'une émeute.

L'orateur de l'assemblée avait été constamment

présent à l'enquêto, " sars avoir, suivant les journaux

anglais, le droit de s'en mêler, ou d'y exercer la

moindre autorité," et suivant les mêmes journaux,

dans la vue d'intimider, ou d'influencer les témoins,

les jurés et le eoroner même.
" Le Herald, dit la Minerve, fait une tirade ordurière

et très virulente contre M. Papineau, parcequ'il

assiste régulièrement à l'enquête du coronaire." La

Gazette de Québec, au contraire, après avoir semblé

donner à entendre, dans son numéro du 24 mai, que

Languedoc, Billet et Chauvin étaient des électeurs, et

qu'on avait tiré sur eux pour les em})êcher de donner

leur suffrage au Dr. Tracey, " au moment où ils rem-

plissaient le premier et le plus précieux de leurs droits,"

blâme, dans un article amphigourique du 31, les jour-

naux anglais, de blâmer M. Papineau: " Pour le parti

qu'il a cru devoir prendre dans l'enquête du coro-

naire," etc., " en paraissant vouloir faire oublier que

M. Papineau est avocat do profession, et qu'il a pu

agir en cette quaUtéy

"Intimidé" ou non par M. Papineau, le eoroner

n'ayant vu, ou voulu voir, comme la majorité de son

jury, que le fait de mort d'hommes, fit arrêter le colonel

Mcintosh et le capitaine Temple, commandans du

détachement envoyé au lieu de l'élection, pour meurtres

volontaires.
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mjmtaires. Malgré cette détermination, louée par la
Minerve et blftmée par les journaux anglais, qui
reprouva,ent aussi la manière dont l'enquête avait été
conduite, ,1 devait être difficile à des hommes non
prévenus n. passionnés, et particulièrement .\ des gens
do loi et u dos juges, do croire que le colonel Mcintosh
et le capitaine Temple avaient été assez intensément
insensés ou effrontément scélérats, pour faire tirer en
plein jour et devant mille témoins, sur des hommes,
ou même sur une foule d'hommes, qui se dispersaier^t
ou se r.^.m.e;t^ paisiblement; et déjà, les magistrats
le gouvernement et les juges avaient par devers eux
clés rense.gnemens qui leur ôtaient la possibilité de
tout doute sur la nature de l'affaire

; aussi les prison-
niers du comier n'ourent-il aucune peine à obtenir de
demeurer libres, moyennant un cautionnement
modique.

Cependant, la licence de la presse, à Québec et à
Montréal, ne perdait rien de son absurdité ni de sa
malignité en autant qu'à un aveugle esprit de parti
8e joignait, chez «n nombre d'individus, un implaca-
ble esprit de vengeance. Cet esprit de vengeance
aUait parfois jusqu'à se mêler aux cérémonies du culte
catholique et il fallut un grand fléau physique pour
rendre moins intense un grand désordre moral. Mais

le choiera asiatique, importé par l'émigration d'Ir-
ande. rendit moins fréquentes, ou moins nombreuses,
les assemblées provoquées dans les campagnes, par
^^^hm. patriotes de Montréal, ou par leuts afiidks iln en rendit ni moins atroce ni moins délirant le styleae leurs " résolutions."

^

bip« H? "T'"'
" ^ ''^''''^ '"' '' Longueuil, une assem-Wee d.te du comté de Chambly. Ce comté était un deceux qui avaient établi ce qu'on appelait des " comité.

1.
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de Hurvoillaut'o ot correspondance." Non content

d'avoir voulu restreindre la liberté des repréBentans

de ce comté, on voulut, dans l'assemblée dont nous

parlons, ôter virtuellement aux franc-tenanciers leur

franchise élective, jxjur la transmettre au comité do

Burvoillanio, car il y fût " Résolu : Que, jwur évit«r

les inconvéniens et les malheurs des élections contes

tées, le comité do surveillance ot do correspondance

soit tenu de s'assembler dans les quatre semaines qui

précéderont toutes toiles élections, afin do faire choix

d'individus pour représenter le comté, dont les senti

mens ot la politique boient en harmonie avec les son

timens, la politique ot l'intérêt général du comté.
"

Le mal n'aurait peut-être pîw été extrême, s'il avait

été restreint au point de vue politique ; si dans ces

assemblées, on s'en était tenu à d'incongrus projets

d'innovation ; mais souvent les bases de la société

étaient ébranlées jusque dans leurs fondemens; la

civilisation était attaquée à sa source, la morale

publique était renverHÔe de fond en comble, par •' un

débordement de démagogie irritée, par un effroyable

système de diffamation et d'intimidation."

Parmi les " résolutions ' qui inspirent, ou le dégoût

par leur incongruité, ou l'horrour par leur atrocité,

figurent, en première ligne, celles de la semblunce

d'assemblée, tenue à Chambly, le lor juillet, au sujet

«« des meurtres commis le 21 mai, par la faction enne-

mie du pays." 11 y fût résolu :

•' Que les individus formant cette assemblée ont

appris avec horreur les machinations et les violences

exercées à Montiéal, par les ennemis du pays, contre

les électeurs du quartier-ouest qui soutenaient D. Tra-

cey, écuyer
;

qu'ils n'ont pu entendre mns frémir le

récit du carnage de la rue du Sang, excité et conduit
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*': fttit, ni no paraiHmiit devoir otio fuit ])ar Ion aulorih-s

constituôos), pour niotti'o un froin, opponor imu) «li^no,

à ce (idbordomont, qui menaçait do noyer dans la

ddmonce toute notre population.

Parmi Ioh résolutioim do cch asHon\ljlt»oH, il y on

avait ordinairement une contre l'a^n'ota^o, ou la

vente dos terres incultes i\ dos particuliers, ou contro

la surabondance de l'émigration ; niais, loin do tendro

à prévenir les maux dont on se plaijj;nait, le ton dos

haranguos et la teneur dos résolutions semblaient do

nature à les j)rotluire, ou i\ leur donner plus d'extontion.

Le 10 juillet, dan» un comttl du nord, on H'ollor<.':i

d'atteimiro, sinon do surpasser l'outrocuidanco do

quelque-unes des résolutions do ClianiMy.

Cette agitation, " non de raison, mais de démence," l-

se serait propag<''e, probablement, do comté en comté,

de paroisse en j)aroisse, sans l'apparition du cholt''rii

dans les campagnes, comme dans les villes, et, peut-

être aup.si, sans l'existence d'un nouveau journal en

langue française " VAmi du peuple, de l'ordre et des

lois," qui s'attacha à faire comprendre combien elle

était inconvenante, ridicule, et qui pis est, disturba-

trice de la paix publique et désorganisatrice de la

société.

MM. Louis Guy, George Moffatt, Peter MoGill,

John MoLsoN, Pierre de Rooiirblave, P. Quirouot,

R. U. Harwood, p. de Salles- Laterrière, Jean Des-

SADLLEs, P Joliette, Xavier Malh[ot, et Roch de

Saint-Ours. 7tint étf^ appelés au conseil législatif, et

les cinq doi-ïr % tyaiièié tirés de la chambre d'as-

semblée, i? ishii> '; ioir donne-' des remplaçans aux

eomt*^^ de 'Aioht -«ini et de \ erchoi-es, le choix des

électeurs tomba sur des citoj'^ens marquants de ces

* Paroles de M. de Lamartine.

«"ndroitM, M.
doM jeu nos

^
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Aie.xander ft

Moiunis aux
mossiours raji
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" Les gram

Cf'in", que, dan
Hin* laquelle tU

niHurtro contr

Melntosh et l

et avec impa
l'atTuiro, et le

ii'oxisto aucun
jjuito criminell

''no le [-'V

Oouiiiverssé la sOi

Hontimentdu d
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«.vl.,/
"""l'I"*^"-"'^ UU.I« avaient été élus unani-

"K'»»iem„ rapt
. V. { 1^

"'' "*"""»'"'' "»»

»- '.^luollo «aient fo,„ul ,„„ a ^i .<.'„„' Z"™""nimirtro contre Wni. Kuboi,«,n
" ""-""v"»" l»»"-

Mcl„u.«l, elll Tem„i„T ,
' ^"'""' *• *'•

" Los laits rdvélds aux o-rand- :• --'-

mots, les suivants 0.,a
°,

'^''^;-f'
^^ «""c <3ii pou do

WuJr
"^^^^

• ^"^' durant los derniers fours do

ï
'

3

I»
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paix publique
;
que le 21 mai, les magistrats, voyant

une disposition à la violence dans la multitude assem-

blée au lieu où se donnaient les votes, ou dans ses

environs, y avait fait venir, à la réquisition de l'offi-

cier-rapporteur, un nombre de constahles spéciaux, et

craignant, d'après ce qui était déjà arrivé, que ce

pouvoir ne fut pas suffisant pour réprimer un tumulte,

se déterminèrent à faire venir une force militaire, en

cas de besoin
;
qu'en conséquence, il fût fait au capi-

taine Temple, pour un envoi de troupes, une réquisi-

tion signée par Wm* Eobertson et P. Lukin, écuyers,

juges de paix pour le district de Montréal, et qu'entre

deux heures et trois heures de l'après-midi de ce

jour, un corps de troupes fût porté dans le lieu où

le poil se tenait; que peu après, une disposition

plus prononcée à la sédition s'étant manifestée, les

magistrats s'efforcèrent de rétablir l'oi-dre, en lisant

l'acte d'émeute
;
que le rassemblement ne s'étant pas

dispersé, il s'éleva, à la clôture dn poil, une rixe où il

fût commis plusieurs actes de violence : qu'un corps

de séditieux ayant assailli avec des pierres, ou autre-

ment, une maison occupée par M. Henderson, dans le

dessein évident de maltraiter des individus qui s'y

étaient réfugiés, et le pouvoir civil étant insuffisant

pour protéger les personnes et les propriétés des

Bujets de sa Majesté, contre le danger imminent dont

ils étaient menacés, l'intervention de la force mili-

taire devint nécessaire ^
que pour réprimer la sédition,

les troupes furent obligées d'avancer
;
qu'éprouvant

de la résistance, et étant assaillies, dans ce moment,

elles reçurent l'ordre de faire feu, et en conséquence

de l'exécution de cet ordre, trois individus furent

tués.

« Quelque sincèrement que les grands-jurés déplo-
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ront les conséquences fatale» q„i ™nt r&nltées de
I oraplo, d une forée armCo, en eetto oeeasion, ils aont

ans leur op,„,on, «on intervention op,K>rtuné ae ourne les ealamife q„i devaient «'en suivre s'iî

ond„,te .mpetueuso et destructive. En envisageant
I affaire sous ce point de vue, les Krands,nr..s neTe"vents empeeberddnoncer publiqnementcet.e opînion.ae aeo„du,t« tenue pendant ces oceurences, ta« les mag,„t.-at6 que par le militaire, mérite lappro-taon de ceux qui ai„.,nt la paix et respeetent'^1^
0.» en mOme temps que les habitans de la ville deMontrdal en particulier, sont grandement r«le™ble
. relabhssoment d'un état do scourité et de la p,2«ryafon de leur» vies ot do leur propriété, à la flT

|..e.e avec laquelle ces messieurs s , s^ acouttll
loiirs devoirs respectifs."

acquittes de

Le colonel Meintosh et le capitaine Temple furent

«Cl 'i II'-'''"™'™"''
*' •*"'' """ ""'«'»'»'«

'i^n.uit iflecto de la porte <le vies dont a «é suivie la
;i'P.«s.o,. d'uuo én,ente, ,1 Montréal, le 2

"
„ni'""": «»" K«-llcnce attendait avec conflanèe

1" après une enquête, on serait convaincu „" S

«entio disnns^A .i „ •
J^Acoiience s'est

quil yavait
Û,.P''°

"•
Considérant néanmLs

1 i a™,t nue enquête commencée, et que cette

i
.-^

i l

û

'•4'

141
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enquête aurait pu se terminer de manière à représen-

ter le sujet sous un autre point de vue, et nécessiter

d'autres mesures, son Excellence a cru prudent do

suspendre son jugement, et, dans un cas de cetU

nature, d'attendre en silence le résultat de tous les

procédés qu'exigeaient les circonstances.

" Le gouverneur en chef, nourrissait i;espoir q\\-

cette réserve qu'il s'était imi)osée à lui-même pourrai

i

servir d'exemple -h d'autres, et que l'on permettrait a

la loi de prendre son cours, sans s'eflbrcer de préjuger

l'esprit public sur Ime enquête qui entraînait des cir

constances graves, pour les parties qui y étaient cou

cernées. Oe n'a donc pas été sans le sentiment du

plus profond regret, inspiré par le désir ardent (io

voir les lois mises à exécution, et suivies en toutes oc

casions d'une manière juste et impartiale, que le gou-

verneur a reçu des informations, de la vérité de8(,uc!

les il n'avait nulle raison de douter, qu'il s'était tenu

des assemblées, dans un petit nombre d'endroits de I:i

province, et que, dans ces assemblées, au mépris de

tout principe do justice, dans un temps même où la

vie de ces individus 4Jait dans le plus grand danger,

d'après ronquètc judiciaire qui était commencée, les

magistrats et le militaire employés sous leurs ordroH,

le 21 mai dernier, avaient été témérairement jugrs

coupables du crime odieux de meurtre. Los procédés

qui ont eu lieu dans ces assemblées font naître do.s

réflexions bien sérieuses, dans un pays où les procôs

pour la vie ou la mort mettent le sort dos accusés en

tro les mains d'un corps de jurés pris indistinctemonl

n;;i'îxts xt pvtilj-ïVf

" L'enquête désirée est maintenant terminée. Le

grand-jury a absout, même de blâme, les parties accu-

"

Bées, Le résultat de l'enquêto nymi él<5 tel, h f^>u-
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vemeur on chef coneidôro quo c'est maintenant le^ps dad..esserseB romercimens aux magistrat deMontré»
,
pour la fermeté, le jugement et Fa modéra-tion qu'ils ont montrés durant les troubles ^ui ontagité cette ville, en mai dernier, et qui menaVientdu

renouvellement des scènes de désastres, qj^^àunepoque récente encore, ont eu lieu dans uie des viZplue flon....tes de l'empire britannique.... .Avec
t exempb devant les yeux, il ne serait peut^^t^fpas^raisonnable de présumer que le plus g,Ld nombre

"vLT I T^''"
'" ^^ontréallont'redevablos deleur vie et delà conservation de leurs biens à la fer-meté des magistrats, et à l'intervention des troupes

agissant sous leurs ordres."
"uupes

Une communication de "la môme teneur fût fait« le

Cette adresse du gouverneur, accueillie avec plaisir
et reconnaissance par t^us les amis de la paix pS
temen de ceux que le verdict spécial et motivé dugrand-jury avait irrités; mais ce qui pourra pamître
Bi guher, c'est qu'a cette occasion, le Canalen de
Québec surpassa la Minerve de Montréal, etdevint ou
eignit de devenir frénétique, au point de ne savoTrPS de quels termes se servir pour exprimer son ^^.n-
^^>nrnt et son indignation, et d'en venir à se servir d'un
Jin^ago qui nous a semblé en dehors de la société ci-vih^ée, sinon de la société humaine.*
Renversant dans son aveuglement et son implaca-

mhte, la maxime, nn'il vnnf .v>;^.,„ i„.--.- ,
,^

tf il;

l^f
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li :

parti ot de vengeance voulut donner un ddmeuti for-

mel au grand-jury et au gouverneur, en induisant

quelques-uns des témoins à charge du juiy du coromr,

ou d'autres individus, à d(?poser de nouveau contre le

colonel Mcintosh ot le capitaine Temple, devant un

juge de paix, et ce magistrat crut qu'il était de son

devoir, ou qu'il avait le pouvoir d'émaner contre eux

un ordre ou mandat d'amener. Ces officiers ne parurent

pas devant le juge de paix, mais se rendirent à la cour

où, vu l'étrangeté, ou la nouveauté du procédé, il y efit

de' nouvelles disèussions, qui se terminèrent par la

déclaration que le mandat était illégal, parce que

entre autres raisons une autorité inférieure n'a\uit

pas le droit do défaire ce qu'avait fait une autonti

supérieure.

Cette nouvelle décision, ou cette confirmation (h

verdict du grand-jury ne rendit pas moins acriiao

nieuse la rédaction de la Minerve et du Ca7iadien, etli

Serald., et la Gazette combattaient par la violence la

violence de ces journaux, employant contre ce qu'ils

appelaient la faction révolutionnaire les termes los

plus énergiques et les plus injurieux que leur pouvait

fournir la langue anglaise. La Gazette de Québec ue

les combattait pas encore, mais à son défaut, il y tivaii

YAmi du Peuple,^ qui par ses rédacte^irs ou ses cor-

respoudans, les prenaient à partie sérieusement, on

tifution * Ce n'était pas assez d'avoir insulté à im peuple génM

reux il' fallait encore que le représentant de notre Souverain coaj

%vmk rasiamnat des sujets qui lui ont é»é confiés par son aiigus»!

maitre et qu'il en complimentât /c« meurtriers du ton le plus oiiutl

néant et le plu» dérisoire pour le peuple canadien.' I

• Le 24 mai, la Guette de Québec pouvait avoir ote trorai*!

T)ar les récits d-^ la Minerve, mais au commencement de septembrtl

le Canadien uompait, en vuuiani laue Ci-jUr, ,iuv k^ rr^-^ .•;•'• i

dus tués au milieu de la foule ameutée, exerçaient alors, ou tiUaieo I

exercer le droit de voter. Quant à ses noires calomnies, il p»"*"

qu'elles ne furent punies que par le mépris le plus profond.

I liçdigé p^r le» M,M. Rambeauet Bibaud.—(Ed.)
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les tournaient en ridicule isr^^f^^ u •

devenait de plus en ^«l k
^''"'^" P''"*'^"^

favorable pour do^andoAt oblTlWInT.""''province do l'Ile de Montréal &o ,,''",*'"°f
* '«""•

gênerai du .fiut-Canada tremper ouvertemAnf Ho

Lt"a!. '""' """ '"'"™"" P" '» ««««« de

Au commencement de novembre on vit r^.,„-
.0 m^e but, des homme» qui s'^^nt „;„" rl^rmetralement opposés les uns aux autres en 18'2 !;encore, en partie, en 1827 et 28 L'asselbL; h!
constitutionnelle, tenue à Mo„t,.ai, le aTovtb e ftt

rrr;z^:ai-!—̂ nti-^-*

"Q'ie cette assemblée, vovantifispnncx
gereuses des procédés tenLn. 7 '^"«^^"^'"«es dan-

!

habitant d. ceUc loti
^^^'"'' ^'' ^«^^"^

I

-----:i±l^!l!î^^ lieu dernière-

I

Auguste Perbacw. ' ^^^ ^® ^''''' ^- ^^ Roi,lin, P. 'b^baco

I- I

j«.ri

•H';l

ti»

' !:

J

t-ll';'

t

i'*
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ment * regarde comme une obligation pour elle d'em- I ^^^^- î^ouidjij

ployer tous les moyens en son pouvoir pour contre- I vanfelson. U
;'^. ;rer les desseins de gehti mal-intentionnés, et pour inconvenant e

conserver le gouvernement et les institutions dont "'^''^ paragra]

nous jouissons; 1 Précédente av

" Que le conseil législatif, toi que constitué, en vertu I ®* '' ^^ P"* ^«

de l'acte du parlement impérial, est une branche I P'*<^P<'ser ^ la

essentielle de la législature, et que tout changement ® partie du

dans le mode de création dos membres de cette cham- ^ " ®* propc

bre, loin d'être nécessaire, est inconvenant, et mettrait ^ *'®"® "® ^

en danger la paix' et le bien-être du pays
; j

'©ndemai

" Que la détermination do rendre électif le. conseil I ^ *
ourdag

législatif de cette province, manifestée dans certaines
gouy

assemblées de particuliers, tenues dernièrement, dans ^ ajori

les campagnes de ce district, oot regardée avec appré- I ^^ réponse à

hension et regret par cette assemblée, comme uno ^^^^^^, le lem

tentative d'hommes factieux et mal-intentionnés, ten- *^^'' annoncé {

dant à renverser la constitution et le gouvernement I s'ibsides avait ë

de cette province, tandis que cette assemblée est per- I *^^"^® ^^ ^^ pas

suadée que les habitans bien disposés de la province î*
"i" o?^^ sembla!

ne désirent aucun changement dans la constitution de .„„ ~~.

" a voulu influe

leur législature, et ont une pleine confiance dans l'ad- li un délit, les meml

ministration des lois; I atreSb^etw'!
*' Que l'effervescence politique que des particulière I

n'avions rfenTd"^"
mal disposés envers le gouvernement s'efforcent del n est du devoir

(

j i 1 4 A - A • .„ ''"<^'«»'« de ses droitspropager dans tous le pays, tend a produire un mao- «« empiétement dm t

que de confiance dans la sûreté des propriétés, à emB ^°'^ opprimée? Son
>

1 „ .

r i- > n a agi l'an dei
barrasser le commerce, etc. troupes? Nous devoî

Le parlement provincial fut réani le 15 novembre. «ucune connaissance^

Le même jour, le représentant de Gaspé fut réexB
"wons^"

d"^^*'®^ '*

^

puisé princip.Hlement à l'instance, ou l'ingistanee deB liera Je parie sans
une censure contre un

• Il y avait eu encore une assemblée agitatrice à Saint-Charles, n „»"faT?**""^®
^'^^

comté de BicheUeu, le 18 septembre. ^ **"* P*8 tant de
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MM. Bourdllgos, Noilsnn * \r • r r.

contre le gou^ern^rZ 7" î™' P'"'" <''"'J"'-««

P.r «ne n^f^ri^etr^t"'"""" "' "«"^"^'

«voir ânnoncTfri^r "" Tr' ""' '^''^

«absides avait été sJTf"^
*' '™. '" '''"•"'«'' *'« "i*

ordre de nrl^onnl"'""""'"""' î»'" ""«î* •«,«

à un ««aêXtren IT. " "''"''' ' '"""'''

n'avions In rd?re"î,;«"«*
««nsuréa dans un endroit où nous

••••..Il est du àev2iTcttS^e7.\îrr^.'''''''''P^^^
truchve de ses droits «/ J^ fi? • V^P"^*^''® «^ "ne harWue rfe*.
r'n empiétement da^lrluz^ £Sn P«'«ciperons5ious à

=^Ssi:^ri!i3^fr^SiS^
nous ayons rejeté la liqte pîvmÏ 1 -• '' ° ®.^* P»^ extraordinaire aue

• provoquée CW ïï^?,? ' ° ' '' f?»' 1»'' l'endure pni8ou°il

;i

W^'l i
•fl'

-r*'

ii'
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que que co n'est que par le bill de la dernière session,

qu'on peut constater la décision de la chambre sur les

propositions qui lui furent faites, dans ses messages
du 5 décembre et du 20 janvier dernier, et que la

chambre n'ayant pas cru devoir donner à ces commu-
nications une réponse expliquant les raisons qu'elle

avait pour se refuser aux demandes que sa Majesté

adressait à sa libéralité, sa Majesté ne peut qu'inférer

de là que ces demandes n'ont été jugées dignes d'au-

cune autre considération que celle que comporte un

refus péremptoire et sec. Dans ces circonstances, sa

Majesté ne fera pas revivre la discussion de la liste

civile, mais Elle subviendra à ses dépenses, au moyen

desfonds que la loi a mis à sa disposition, étant persua-

dée que par là Elle agira d'une manière plus conforme

à sa dignité et maintiendra plus efficacement la bonne

intelligence dans laquelle Elle désire toujours être avec

la chambre d'assemblée du Bas-Canada."

Dans une autre dépêche, communiquée le même jour,

à l'assemblée, lord Goderich feint, ou semble feindre

de ne pouvoir croire fondées les résolutions adoptées

à des assemblées publiques, tenues par les habitans du

comté de Gaspé, au sujet de l'expulsion réitérée de

leur représentant. Sa Seigneurie ne pouvait croire

que ce monsieur eût été puni plusieurs fois, pour une

simple infraction de privilèges, encore moins qu'il eût

été puni par une chambre contre laquelle il n'avait pu

pécher
; mais Elle était persuadée que si les choses

étaient telles qu'elles lui avait été représentées, la

chambre se ferait un devoir de rescinder lo vote par

laquelle le membre pour Gaspé avait été privé de son

siège. *

• La persuatioQ de sa Seigneurie était illusoire. La chambre
répondit à sa communication, en résolvant despotiquement en
quatrième et cinquième lieu :

Le gourvei

pour commur
de la manier
juge Kerr, qu
sure.

JJe vicomte
date du 12 avi

" Quant à 11

suspension de
ment le refus (

demande; mai
bation aux ra
refus, dans votj

vous y dites qii

de l'exercice d
conseil législat

jointement.

"D'après les (

résolutions adoj
les accusations

Kerr, quoique
;

tisfaction des m
citation ou audit
même source de
seigneurie était (

juge Kerr, sur le

pliquer au cas di

" Que les résolutioi
lence, et données c(
différentes assemblées
«aspé, sont des libell
Chambre, et contre U
n Offrent aucun motif
pu sion de M. Ohristi*
iettre du dit il. Christ
ete adoptées par certa
comme susdit, soient b
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de la manière dont eir». ""° "'"'"^ <"™<"<'-

8U«. '
^ *" '' *"" '"'•«'«"'« «» part do la eon-

dafeVJr:;^"""^" ''™"-'" * '««> ^yme, 4 ,a

ment le refus aZ 1."^ f"' J «PP™»" «"tière-

demande- maMer?™' '"" d'«q«ioscer à cette

l»tio„ a^xSi ^r'^P"" «ocorier cette app,«.

refus H»„. ? '™ ™'"' »™^ données pour ce

™r; dL™'"
""^"«^ * '« -='>»">''ro d'aasembL

eonseil léglsIatife^doT, k V"""'""'*^"''* <<«

jointemenf
""''"'ha-nbro d'assemblée con-

-e» accusationsCce^: ra^rdiTt ''"'

^'«rrmtir "t
---""'«""

«>«rae sourceTZl ^''"' '''"''''^- »>••*» 1»

-gneurie Lu dTaZriT"*"'/ "T'"^ """ ™'"
iuee Kerr s,,; i "f * =S"-, dans le cas, de M. le

;C'rc^r»rrr «t'
'-'

r'
«^

-_-— u»i t, c es^â-cllre que Ja con-

différentes assemblées de pronriéLfr^a W??.'*'°°' adoptées dans
Gaspé, sont des libelles fai«s<^«;/?

et d'électeurs du comté de •

Jbambre, et cc.«^r. r^^/^S^fKJ^féchants contre cetten offrent aucun motif nour \xxA»\^\ ^^*.^î, /"""«'««w et qu'elles
pulsion de M. Chrî«tie SoSr m"^ à considérer de nouv^uvi*!
ettre du dit R. Christ^ ^P?L?:^"f ^^ *=«^»« chambre: etaueta
été adoptées par cerS Sa électeJrfilî"^^^

''««^ prétend\vo^î-™e susdit, soient Wéf:'t^^ZTl^^,l^t&^^^

^'^'Vlfi'
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damnation d'un offlcior public pur un corps lôgislatit

rend la suspension de cet officier par le gouvernement

une matière de devoir et de nécessité, et non do

choix, bien que, dans le cas du juge Kerr, on exigefit

que les deux chambres concourussent dans la deman-

de Si mes conclusions sont bien fondées, je dois

protester positivement et solennellement contre lo

principe qui a guidé votre Excellence dans sa décision.

Je ne puis que considérer que l'autorité royale est

soumise à une grande indignité, quand le représen-

tant du roi est ainsi invité et consent à agir comme

le simple agent de l'une ou de l'autre chambre de l'as-

semblée générale; en donnant effet aux résolutions

contre les officiers de sa Majesté, et adoptées sans une

les formes ordinaires et établies dans les procédés 'îe

la justice, aient été observées. Le roi, comme gardien

de la réputation et des intérêts des personnes em-

ployées à son service, a droit d'exiger que les corps

législatifs du Bas-Canada restreignent l'exercice de

leurs pouvoirs dans les bornes que le parlement impé-

rial, en conformité aux règles immuables de la justice,

s'est prescrites, dans des cas semblables,"

Dans la session précédente, les deux chambres

avaient passé un hill qui aurait dû être intitulé :
" Acte

pour rendre les juges dépendants de la chambre

d'assemblée," &o. Le gouverneur leur communiqua

le 26, les remarques de lord Goderich sur ce hill

Nous en extrayons ce qui suit :

" Le hill statue que les salaires et pensions de re-

traite des juges seront pris et payés sur le produit

des revenus casuels et territoriaux maintenant ap-

propriés par des actes de la législature provinciale,

pour payer les dépenses de l'administration civile, ot

sur tout autre revenu public de la province qui peut

être et venir entre les mains du receveur-général."
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Passant, pour le moment, sur la question du droit

dont i lf/>
^'«««emblée de disposer des fondsdont 11 est fait une mention spéciale dans ce passage,

je remarquerai que la disposition elle-même n'fsnen autre chose déplus qu'une déclaration que Lsjug38 seront payés au moyen des fonds collectifs que
la chambre d'assemblée a, ou prétend avoir, le droit
da;>propner Une telle disposition ne préviendra
pa. la nécessité d'un vote annuel de la chambre pour
sanctionner le paiement des salaires des juges, nin autorisera le gouverneur à émaner son ordre pour lepaiementde ces sommes, dans le cas où un tel v'ote se!

.endrait donc le pouvoir de diminuer les revenus offi- .

cols dos juges, ou d'en arrêter entièrement le paie-ment, et elle exercerait ainsi sur le banc une influence
subversive de ce sentiment d^indépendance de toutes les
parties de Z'^^aMi nécessaire chez les membres d'un
corps dont le haut office est de maintenir et de proté
ger les droite de tous avec une stricte imparlialité Le
parlement britannique s'est dépouillé avec soin de toutmoyen semblable sur la liberté des juges Si
1 entière exemption de toute dépendance de la cham-
bre des communes est une garantie nécessaire pour
exécution impartiale des devoirs des juges, en Angle-

terre une semblable garantie n'est 'asturément pasmoins nécessaire dans le Bas-Canada."
"Le billBom considération comporte qu'il appar-ent aux deux chambres de la législature provinSe
approprier, à leur discrétion, tous les revenus casuels

et territoriaux, et tous les fonds qui ont été accordés
P^c^demment à sa Majesté par des a.te. provinciaux
Q Is que soient les fondemens sur lesquels repose
cette prétention, on doit admettre au moins quelle

^1%:.
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est maintenant avancée distinctement pour la pre-

mière fois BOUB la forme d'un acte législatif précis, et

il n'est guère possible de nier qu'elle embrasse des con-

séquences de la plus haute importance. Sa Majesté

avait au moins le droit de s'attendre qu'on essaierait

d'introduire cette innovation sous une toute autre

forme que celle d'une mesure distincte et formelle.

Il est également contraire aux usages parlementaires

et au respect dû à sa Majesté, d'incorporer ainsi des

demandes d'une nature financière dans un acte dont

toute la fin et tout l'objet sont entièrement étrangers

à toute question de 'finance. C'est une maxime depuis

longtems établie dans le parlement impérial, que les

communes n'ont pas le droit d'attacher {to tack) à un

bill qui renferme un octroi d'argent, une disposition

étrangère à sa fin et son objet avoué Il ne con-

vient pas que le roi soit réduit au dilemme ou do

rejeter une loi embrassant un objet qu'on aura recom-

mandé, et auquel le public attache avec raison la plus

grande importance, ou de l'accepter à des conditions

qui n'ont aucune liaison avec son but général, et

auxquelles on pourrait faire les objections les plus

raisonnables.

«« J'avais, non sans grande raison apparente, conçu

l'espoir que les communications que j'ai eu l'honneur

de transmettre à la législature provinciale, auraient

été reçues par elle comme une preuve satisfaisante

du vif désir de sa Majesté de gratifier, autant que pos-

sible, les vœux de ses sujets canadiens, et que des

propositions faites dans cet esprit de conciliation sans

réserve, auraient été reçues dans la même disposition.

C'est avec regret que je les vois accueillies par de

nouvelles prétentions, avancées dans une forme que

je no puis c<

ni avec le r<

chos de la lé

volontiers le

générale, le

les siens, sui

une forme ei

de son poste
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je no pu.8 concilier ni avec les usages parlementaires
n, avec e respect dû à sa Majesté par les autres bran!
ches de la ég.slature coloniale. Tout en reconnaissant

ir^r, ' ''' ^'' ^'"^ chambres de l'assemblée
générale, le ro. n'en est pas moins tenu de maintenir
les siens, surtout, lorsqu'on tente de les envahir sous
une forme et d'une manic^ro dérogatoire à la dignité
do son poste élevé."

"'g"ue

Ce n'était pas la promiôro fois que le conseil légis-
latif avait, par inadvertance, pour ne pas dire par
Ignorance des usages parlementaires, concouru à un
bill de 1 assemblée inacceptable, ou sujet à objection,
la chose lui était arrivée, lors même qu'il y ava^^
encora des juges dans son sein.
Pour retourner un peu en arrière, M. D. Mondelet

un des représentans du comté de Montréal, venait
dôtre nommé conseiller exécutif honoraire, ou sans
appointemens, comme lavait été M. Phil. Panet
l'année précédente, et c'était lui qui avait présenté lesnjes^ges relatifs au mi de subsides et à M. ChristleM Bourdages, qui venait d'obtenir que le gouverneurm censuré par la chambre, et à qui re^venairune

nu^ir '^ ''"'""'' "" ^««Wobation conte-nue dans ces messages, n'espérant pas, apparemment
aire censurer le roi ou son ministre, 'sembla vou"^
s en venger sur le messager même ; car la lecture ne

que les entrées des journaux du 16 février 1832contenant des résolutions touchant les memb;es quiacceptant des emplois sous le gouvernement et qudeviennent comptables des deniers publics soient •

maintenant lues. Il voyait qu'on voulait ICt
droits ae ia chambre, la nomination de M. Mondelet
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menaçait, selon lui, la liberté de ses membres; il

fallait arrêter le mal à son origine."

Malgré une explication par laquelle M. Mondelet

prouva qu'il ne devait pas recevoir d'émolumens

comme conseiller exécutif, et qu'il n'était pas devenu

comptable des deniers publics, la lecture fut accordée,

et le siège de M. Mondelet dé': "are vacant.

Quelque chose de plus odieux, ou de plus grave,

que l'expulsion d'un membre, en vertu de simples

résolutions qui même ne l'atteignaient pas, * devait

occuper oiseusement et dispendieusement une grande

partie de la session.. Il avait été présenté à la cham-

bre d'assemblée une pétition de " certains habitans do

Montréal," dans laquelle l'acte constitutionnel géné-

ralement, et le conseil législatif, particulièrement,

étaient traités et jugés d'après les déclamations révo-

lutionnaires de la session de 1831 et les écrits inflam-

matoires de la fin de cette année et du commencement

de la suivante.f II était aussi parlé, en général, de

la dernière élection du quartier-ouest, et en particu-

lier de la conduite, des vues et des intentions des

magistrats, de Montréal, avant et après la malheu-

reuse affaire du 21 mai, à peu près comme la Minerve

s'était permis d'en parler, depuis cette époque.J Cette

• D'après même M. Neilson, qui le premier avait mis en avant

ces résolutious.

t Dans le temps où la chambre d'assemblée examinait solennel-

lement «'î//o</at< aio/ir le conseil législatif ou /e rendre électif \\

était naturel que la presse discutât les mêmes questions. La

Minerve et le Vindicator le firent avec liberté, mais non cCune ma-

nière offensante Ce corps néanmoins résolut de punir pour

infraction de ses privilèges, et couii::xe libelles, des écrits qui

n'avaient nullement ce caractère.

t Le lendemain, des électeurs, pères de familleS; citoyens respec-

tables, et propriétaires aisés, se virent forcés de résister à la

yiolence de ceux qui les avaient maltraités la veille, et de les

pétition aval
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Pothier C. W. Grar
Wave, John Mckenzi
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pétition avait tout l'air d'être le fruit H« lo
que tout est permis en «niîf • ^ ^* maxime,

parti aveugle'etTvri^^^^^ -P^t de

exalt. au p^^nt de ne t^T^t^^^^^^^^
'"" N^: '" ^^"^'^«i-te'de l'inju^ 15

'"*""

i>ou8 concevons, disent loa ,^xf•^• .

«'^«m.»,... .serait li^moy~fdr*""'
'""' '^»

province, en liaison et «nTv.^P'''"'""'' * '»

Brotag„;, n„ io^av „1^^ "pC^M d^'"^™""*"contentement ce chan»..-. . '^ '
""^ P»'* «' de

'-»< qnW ,otnf„:^et"l^"™"'^'''^"'/«'
™^'rop„,e. vos p^itionir/;, „°r;o"trr* \!'chambre de faire !«« r.i. l

'; '^"'^ ^^*^e honorable

représentation:; «Ifiefletr' I"
«""^ J"^**»

devoir suR-érer onlT "«'«"«"''•«e, etcroient

l'opérer nfSt';: âe Sue "'", ^™''»"' "«
de .a «™nde-Bret4nV;S'

irielff""'"'t.tut,onneI, mais qu'il autorisât fc T f
"""'•

cerr, ?ef
"" ' SVcrT'îite? '^''^ ^^4 pS"

^eux qu, les approuvaient Af a „i 'Z"*'®' * <ies voies de fk texçi aient, disaient que c'étkitn«/i" .^°''.^, ™«0R; ceux qui li;
qu'elles ont passé les hm-nl! ^^f «Presailles il fauton^Ll^

* A peine pourrait-on nrâfn.. x

à la magistrature de Montréal "l'^'n^^a q«e la pétition attr b„f

^0», ,u«.,.e
,.p-4ie^wrurr!S,r?.^:;§S

ji
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pouvoir de proposer au dit acte les amendemens qui

lui paraîtraient les plus propres à faire naître et pro-

curer le bon gouvernement de la province." &c.

La pétition contenait d'autres demandes, d'autres

suggestions qui n'étaient guères plus raisonnables;

mais ce qu'elle disait de l'émigration, et par suite do

l'introduction du choléra et d'autres maladies conta-

gieuses, n'était pas aussi ridicule que quelques jour-

nalistes anglais le voulaient donner à entendre.

Une émigration sur un plan aussi étendu que le fût

celle de 1832, qui, dans des temps ordinaires aurait

pu être avantageuse à la province supérieure, ne

pouvait pas être telle pour l'inférieure, forcée, de

recevoir, de loger, de nourrir et de soigner, à ses

propres frais, une multitude prodigieuse d'indigens

et de malades.*

Cette pétition ayant été rendue publique, au moyen

de l'impression, il semble que tous ceux qui avaient à

cœur le bien du pays eussent dû s'empresser d'adresser

une pétition au conseil législatif, et une contre-péti-

tion à l'assemblée, pour exposer à ces corps la vérité,

réfuter les assertions dénuéee de fondement, et aller à

la source de tout le mal moral dont on était témoin.

On n'en avait r?en fait ; soit qu'on s'en fût rapporté

aux nombreux documens qui étaient entre les maina

des autorités et du public ; soit qu'on n'eût pas cru

pouvoir compter sur l'impartialité de la chambre

d'assemblée, toute la teneur de la pétition cadrant avec

les vues et les idées bien connues de son orateur et

d'une partie de ses membres influents.

* Cette pétition disait aussi arec vérité des Ganadiaas d'origine

française, que " bien que les vastes domaines de l'empire leur fussent

nfiîï!!n!ilfi!ï!ftnt ouverts ce '^avs étai* en eflFet leur seule patriôi

dont ils ne pouvaient sortir* sans s'exposer à des incapacités

léeales, et sans renoncer à tout ce qui leur était cher, comme indi-

viaus."
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îi enquête stir l'affaire du 21 mai fut commencée
sous de tristes auspices, avec, semblant de croire, et lebut apparent de faire croire bien fondés, les allégués
de la pétjtion de " certains habitons de Montréal."

lie 3 décembre, M. Leslie, secondé par M. Bour-
dages, fit motion que la chambre se formât en comité
le 10 sur 'l'affaire du 21 mai,' et que la partie de la
requête des citoyens de Montréal qui avait rapport à
cette affaire, fût renvoyée au dit comité, ainsi que lesdocumens y relatifs transmis par le gouverneur "

Et«.
Jusque-là, point de réclamations, la requête ayant

été reçue par la chambre, nonobstant sa teneur et
son style 11 s en suivait qu'elle voulait s'en occuper •

mais M. Leshe, toujours secondé par M. BourdLs
ayant fait motion que cinq individus, parmi lesquels
étaient un parent de M. Papineau et le magistral qui
avait éma.é l'ordre d'amener contre le colonel
Mcintosh et le capitaine Temple, paraissent, le 10
devant le comité, il s'en suivit de fortes réclaiiation
et des débats animés, dans lesquels les uns quali-
fièren la conduite de M. Leslie comme étrlnge
partiale et imparlementaire, et les autres comme
étant conforme à la procédure ordinaire de la cham-
bre, ou convenable à l'occasion.

r^
^^'

\lf^^'^' '^'^"^^ P^^ ^^' TUROEON, fitmotion que MM J. M. Mondelet, (le coroner), â SCherrier, a. Jobin et J. p. Trudeau comparussent
devant le comité général, le 17. Point de dfscTs"nce jour-là, mais le lendemain, les débats furentS
et plus animés qu'ils ne 1 avaient été le 3, M StuL
ayant demandé à M, Leslie quelles étaient s^s vu^
fies intentions, s'il voulait inculper le coroner îm
jurés, etc etce dernier lui ayant répondu «que le' butde l'enquête éteit de découvrir la vé^té sur les événe-

«M:

' i4

T'J

i'î'

- i i
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mens du 21 mai, et d'examiner les plaintes contenues

dans la pétition, pour, si elles étaient fondées, pré-

venir la répétition des scènes qui s'étaient passées,"

M. Stuart ne trouva pas cette explication suffisante.

" Les lois, dit-il, pourvoient à la punition des offense».

La chambre va-t-elle remplacer les tribunaux ?. .c'est

s'arroger une autorité illégale, subversive de la loi . .

.

Les lois ne donnent point le pouvoir qu'on veut faire

usurper à la chambre. Quand une pétition sevait

signée de 30, 40, 50,000 personnes, que pourrait-elle

signifier ? c'est la loi seule qu'il faut écouter. Une
ouquête tracassière comme celle-ci tend à renverser la

loi du pays, le gouvernement et la justice."

Cette iésistance inattendue, cette opposition, (de

raison, cette fois,) à l'enquête qu'on voulait faire sur

" les. causes des événemens désastreux qu'on avait à

déplorer," fournit à M. Papineau l'occasion d'un long

discours, ^'prononcé avec chaleur," qu'il fût " impossi-

ble de rapporter en entier," mais qui fût rapporté

aiÈftsez au long pour y faire voir ou soupçonner un but

bien moins louable et tout autre que celui do connaître

eu de faire connaître la vérité. Ayant dit, en finis-

sant, qu'il était sûr de la coopération de ceux qui

étaient vraiment canadiens, comme de l'antipathie

de ceux qui ne Vêtaient pas, M. Stuart reprend la

parole :
" L'orateur, dit-il, veut ci*éer des distinctions

nationales ; si l'on doit éprouver des alarmes, c'est

lorsqu'il parle de la sympathie des Canadiens et de

l'antipathie des Anglais. L'orateur ne doit pas agiter

ainsi les esprits ; c'est lui qui cause de l'effroi, quand

il devrait donner l'exemple de la modération. La

position qu'il prend ne convient pas à sa dignité.". .

.

La sortie de M. Stuart contre l'orateur ; son opposi-

tion à l'enquête, déplaisent fort à M. Ëlzéard Bedard,
* Il y en avait dt
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rXK T "; ?"' '"«" <1™ " '»^ ''«"«on» f"»r-n 8 à tochambro <&»«,« couvrirai honte I09 autorités "
et q«, vent voir «i le gouverneur a engagé les officie™de la couronne à saerifier leur devoir^

; si sonTceUlence a donné instruction au solliciteur-générarde

les procédés, qu'on pourrait adopter contre eux.»
M. Leshe ayant répondu 4 une question de M.young, " qu',1 ne chercliait ni à inculper ni à discul-

per, mais seulement à découvrir la vérité," M. Powbr
en prit occasion de dire, remarquablement : "

Il estétonnant d'entendre des membres demander ce donUag,t: qu'ils jettent les yeux sur la pétition, et ib
fe ^urm Le sang a été .^pandu

; le „, deilndeane enquête à cette chambre, et «.JI cmZ-Mmr vengeance 11 faut qu'il y ait une enquêC*
Lorsqu'on a appelé les troupes prés du lieS où se

qIo^S '?\T"''"""«'»'''^-*'î^™""

Z "ff"'™",r
«"««"«ons bruyantes, pour ne p.^dire, en querelles personnelles. Ce même jour 11

fTem'
'7°"-'*«-«^"^'-'" Ogden se lai saâu

de ce m! ""r "', ""' °°"'«""«' (M- I-ofontaine),

f.„ 1 V.

''"™ '* "^"'^'^ <•« demander excusé
à la chambre, et même de faire bon grt mal gré l'éZedu membre qu'il avait injurié.

™'g«.'éloge

Le 17, " il y eût d'autres discussions, ou conversa-
t.onsa„,mées sur la manière de procède;," qrpl™ s-«entà quelques-uns irrégulière, à d'auU étrangeou étrangement partiale.

"auge,

Mais voyons encore la chambre d'assemblée enrapport avec le pouvoir exécutif. Le 21 décembre"
* II y en avait déjà eu deuxT

' " — —

'

il'

'1

ti f

r

i'»
I
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sur motion de M. Bourdages, il fut présente au gou-

verneur une adresse, dans laquelle son Excellence

était priée de vouloir bien faire connaître à la cham-

bre d'assemblée " s'il lui a plu, depuis la dernière ses-

sion du parlement et à quelle époque^ recommander une

augmen. àon du nombre des membres du conseil

législatif, quellei personnes il a recommandées au gou-

vernement de sa Majesté pour cette nomination, et

sHl est probable que, d'après cette recommandation,

les dites personnes seront bientôt appelées au dit

conseil."

Lord Aylmer fit au porteur de cotte adresse la ré-

ponse suivante :

" Les journaux de la chambre d'assemblée prouvent

amplement combien je suis disposé à me rendre aux

désirs de cette chambre. En cette occasion pourtant,

je crois nécessaire d'exprimer le désir que la chambre

soit informée qu'il est de mon devoir de maintenir la

dignité de la charge élevée qu'il a gracieusement plu

à sa Majesté de me confier dans cette colonie, et que,

considérant que je ne pourrais, sans manquer à ce

devoir, me rendre à la demande contenue dans

l'adresse, qui vient d'être présentée, je ne puis

consentir à informer la chambre, si,'\ &c.

Une adresse non moins inconvenante est celle qui

fut votée sur motion de M. Neilson, pour demander

au gouverneur toute communication reçue d'Angle-

terre, au sujets de l'occupation continue du collège des

Jésuites, ou toute autre information qui pourra mettre

en état de former une opinion sur la durée probable de

cette occupation.

Le gouverneur répondit qu'il n'avait reçu sur le

sujet aucune communication autre que celle qu'il avait

mise devant la chambre, dans la session précédente.

Il y avait
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W y avait OU paraissait y avoir, parfo?
, dans losadresses de la chambre aagouvernear, quelque chlde plus qu'une indiscuté ou inconveûa'nte rriosuT

X^^rnt^ ' '"- ' "- -° - '«'™- '»

"J'ai 4 exprimer lo regret que je ressens de ce que

^ drrtd
'""'

.'' "'"''•"'"''' »'«mp«chent deterendre a la demande que m'a faite lacliambre d'assemblée e lui faire tenir toute les communLaHo^

conduite de loiHcicr de santé, à Québec, et tous lesdocumens reçus du dit officier, en réponse ou «pliel.on et tout autre renseignement ayant Z^nktdestitution du Dr. Tessier, fe.
^^ *

"La constitution a revêtu les diverses branches dela législature de certaines prérogatives dont L Hb«exercice est essentiel pour mettre chacune d'elles ^
» e d assemblée a reconnu pour elle même ce princlDeet a ag, en conséquence, en plus d'une occalnT

d:»:aïï:•'r;rt"*"'"^r
'^•^''""--'^^^^^^^^

uencatesse constitutionnelle, il suffira peut-être deremarquer que l'intervention des diverCbranchtde la législature l'une à l'é»ard de l'Iu^r Z' ,

rZb » Z " ^"''«'""™t. «i '»» y persévfre,
4 troubler harmonie qui devrait régner entre elleset qui est s, essentielle au bien public Ça étHansTâ

Cs? "L'".""''""'"*
"' '» oo^onne, que le ^rTossier a été destitué d'office

" • 1 ° '» "r-

La curiosité déplacée de la chambre d'assemblée induisit une fois lord Aylmer à lui mettreso^ t,"^'
» que par n„ sentiment de délicatesse, il n'avKd abord, jugé àpropos de lui communiquer, coJme M
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étant plus qu'inutile, la dornièro partie d'une lettre du
lieutenant-colonel Mclntosli au secrétaire militaire.*

Dans le cours d'un débat, M. Papineau donna à

entendre qu'après l'affaire du 21 mai, il avaii écrit au
gouverneur une lettre d'une certaine teneur, à laquelle

son Excellence n'avait pas fait toute l'attention que,
selon lui, elle méritait. Il prit envie à la chambre de
voir cette lettre, et elle on demanda une copie au gou-
verneur, par une adresse dans laquelle olk demandait
aussi à son Excellence des infortnatioiis dont on con-
naîtra la teneur par la réponse suivante

;

" En réponse à la dernière partie de l'adresse de la

chambre demandant qu'on lui fournisse des copies de
tout rapport, si tel il y a, du solliciteur-général, dans
lequel il aurait pu suggérer la convenance de mesures
additionnelles de précaution, ou de tout autre rapport,
renseignement, ou correspondance, suggérant des
mesures particulières de précaution, de la part, soit

des autorités civiles soit des autorités militaires, qui
ont induit son Excellence à augmenter la garnison
de Montréal," le gouverneur-général croit qu'il suffit

d'informer la chambre, que la mesure de précaution
ci-dessus mentionnée d'augmenter la garnison de
Montréal, a pris naissance dans la succession de smi

Après s'être plaint de "la partialité" du coroner et de l'esprit
de parti de ceux qui sont opposés au gouvernement, le lieutenant-
colonel ajoutait :

" En terminant, je prends la liberté d'exposer, et

Sne croîs pas en cela manquer à la confiance particulière, que
. t , D.t.G., est venu me trouver pour m'informer qu'il avait

reçu une visite de M. J. V*»*, dans laquelle ce monsieur avait sug-
géré à M. F***, sachant qu'il était mon ami et me voulait du bien,
de proposer que je donnasse le nom du magistrat, ou des magis-
trats qui avaient ordonné de tirer, attendu que par là les procédés
contre moi-même et le militaire sous mon commandement seraient
arrêtés. M. F*** semblait comprendre clairement que cette pro-
position venait de M. Papineau, et indiquait qu'il regardait le gou-
verneur comme prêt en tout temps à adopter ses suggestions
comme règle de sa conduite."

'^ r oo
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voulait faire éliro un membre pour le comté de Mont-

réal, en remplacement de M. Mondolet, inconetitution-

nellement privé de son siège, elle refusait pour des

raisons à elle connues de faire remplir le siège vacant

du quartier-ouest de Montréal.*

La chambre ayant demandé au gouverneur s'il

avait reçu quelque avis d'Angleterre, au sujet du bill

intitulé : " Acte pour incorporer certaine personne»,

sous le nom de Banque de la Cité," et son Excellonco

ayant fait tenir un extrait d'un dépêche de Lord

Goderich, contenant les raisons pour lesqulles ce bill

n'avait pas été sanctionné par le roi, il fût sur motion

de M. DbWitt, voté une adresse au gouverneur, " lo

priant d'informer la chambre quand il a reçu la

dépêche ayant rapport au hill de la Banque de la Cité,

et quelle est la date de cette dépêche."t

• " M. Stuart, secondé par M. Bureau, ayant proposé que l'orateur

émane son warrant pour l'élection d'un membre au quartier-ouest de

Montréal," M. Bourdages se prononça contre la proposition,

croyant, qu'il était prudent d'en différer la considération.

M. Stuart : " La chambre n'a pas de discrétion à exercer 11

ne faut pas substituer la prudence de l'homme à une lui positive."

M. BouRDAQBB : "Je ne vois pas qu'il soit défendu d'user de

discrétion J'agis avec franchise, avec la prudence que les

circonstances demand«nt Allons nous remettre les deux partis

aux prises ?
"

M. Bkdard ;
" On peut craindre, ou compter, les mêmes mcou-

véniens."
M. BouHDAGBS :

" VExécutif Vi'& pas de discrétion à exercer."

M. Bbdard ;
" Ni nous, non plus."

M. BouRDAQKB " La chambre est maîtresse ; elle peut exercer sa

discrétion, si elle le juge à propos. Je maintiens que nous pouvons

exercer notre discrétion, mais non pas V Exécutif

P

" Par quelle raison étrange on a différé de faire sortir le war-

rant pour l'élection du quartier-ouest de Montréal, dans la crainte

d'une émeute." —Gazette de Québec.

f La banque à l'avantage de laquelle ce bill & été passé, et

par l'agence de laquelle des elauses en ont été, en apparence,

dressées, a introduit quelques dispositions, qui, je suis disposé à le

croire, doivent avoir tchuinti ù la cuiiuaiitsaucé des Messieurs du

conseil et de l'as^mblée,!! paraît très improbable que dételles dis-

positions aient été adoptées avec réflexion.

« C'ç»t 4'ftbord un grand inconvénient que d'établir un Code



JiV CANADA. j^

message «ulvInV.
'" '™""'" "''1'»""'™ P"' '•

lo la dito adresse il à 1 a, ^ '" P''™S™P'«'

-e e„,.,ate pou; oj. orltST '"'"""''

«PpoiW, le gouve„,c„r informèï» 1, T '°'.'^'

licieux, pour /mV,., ,>w ^*""''' "' «i» dessein ma-

nablcment refuser auv «....«^„
nature. On ne pourrait miar».

M'iissi on laissa t ainsi î^onînfn
**''"" ^'"^'^ f^'tS ceS"

autours «uccessifs dS «embEi""' •" '^« '«térêts variable dla

masse confuse dedisposit ouà^Sïïrkl .°' ^«^^«ndrait bientôt une
uniforme en principe, et TneSmh i"'*

•^"«<=«««e'-«itd'ôtîe
comparaison de tous les aotPa ^«c a

' ^? connaître que par la
"

distinctes. Ouninn" J**!""^^» P^w^s en faveur de ^rU^f.-f*
«ne gravure ou m'c^,;^,;;'^,"^;^^» «rime capifal de oonfrefeire
je ne suis pas prôt à dir^ m 1 i /

instrument en sa posaessînr/

C(

»'

!: «

1

;^t.



144 HISTOIRE

irrité ou Ijaré par un individu (luclconqno, on cotto

occanion, mais fiu'il ont assuré quo lo liout.-colonol

Mcintosh, en so conformant k la demande ou aux

diroctioiiH doa magistrats, a agi, sous tous les rapport^

comme il lui convenait do lo faire, et a fidèlement

rempli son devoir, comme un officier militaire et un

bon 'sujet du roi.*

" En r<5ponse au second paragraphe do l'adresso (.k

la chambre, demandant à ôtre informée," Ac, !'

gouverneur en chef informe la chambre que, dans lu

CAS où l'intervention du pouvoir exécutif pounii

devenir nécessaire pour donner effet aux lois de la

province, le gouverneur sera toujours prêt à agir,

d'après les circonstances, à son meilleur jugement.

" En réponse au troisième paragraphe de l'adresso,

le gouverneur informe la chambre d'assemblée qut

s'il était amené à sa connaissance quelque circon

etance qui pourra rendre expédient d'émaner m

proclamation royale, il prendrait la chose en consMÎ.'

ration.

<* En réponse au quatrième paragiPaphe de 'adresse

le gouverneur assure la chambre d'assembk o, quo lo

gouvernement de sa Majesté est en pleine possession

de tous les documens, qui, en différens temps, dans le

cours de la présente session, ont été communiqu»'^ t

la chambre par le gouverneur-général.

* Le roi porta, il paraît, le même justement que sou lieutcnun',

sur la coiiduite du lieuienant^colouel Mclutoah.
" Nous apprenons qu'il a été reçu hier, du commandant en clitf,

Lord Hii-L, une dépêche, approuvant la conduite du miliuiirc,»

Montréal, le 21 mai."—ifercuri/ du 8 janvier. . .

'< Nous voyous par les journaux de Brightm, du 14 novembro,

que iora riTzuov ni;î;s::si;:- c-, xc iicut,c;:=ïic- •-•— -'iî •.•••• - —
j

15e régiment (récmment arrivé à Montréal) ont eu des audieucd

du rof Le lieutenant-colonel Mcintosh a dîné au palais avec

une compagni distinguée, se composaut de la famille royale

et d'ua nombre d» sei; leurs et de raeasJeurs."—ifoftiwff* fi'iiiUt.

I
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En i<<ponso n» oinquiù.no pni-a^rmpho do ra(lr(,8Ho
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imputa à M. Ryland constitue un mépris de la cham

bre et une haute infraction do ros privilèges, il dlait

assurément on son pouvoir do venger sa dignité, en

infligeant à tel infracteur la punition qu'elle peut Icgi

timement faire subir en pareille occasion. Dans le

cas présent, néanmoins, la chambre paraît s'otre abs-

tenue de recourir à la voie de punition contre la pui--

tio impliquée, et pour des raisons que le gouvernoiu-

ignore, elle juge à propos de s'adresser au gouverneur

pour lui demander d'imposer l'extrême punition qu il

a le pouvoir d'infliger, par la destitution iramédiaio

de M. Byland, de tout office de profit et- d'honnoiu

qu'il peut tenir maintenant sous le gouvernement de

sa Majesté. On demande par lA au gouverneur din

terposer son autorité, et d'infliger une punition pour

une oiFense commise contre la chambre d'assembli'e,

gui a le pouvoir de punir, (à ce qu'on doit supposeï-,)

d'une manière proportionnée à Voffense. Pour cette rai

son principalement, le gouverneur refuse d'exercer

l'autorité dont il est revêtu Le gouverneur poriso

qu'il est nécessaire do remarquer que le document (jiii

accompagne l'adresse de la chambre, est exclusive-

ment criminatoire, et en l'absence de toute ])reiivo, ou

de toute pièce de la part do la partie accusée, oti peut

croire, (quoique le gouverneur ne puisse supposer (j no

tel est le cas,) qu'eWe n'a pas été entendue. Cotte <ir

constance aurait pu empêcher le gouverneur d'inflip^er

à M. Ryland la punition extrême que la chambre de-

mande" *

* Dans un'dernier paragraphe, lord Ayhner promet de ufi pas

laisser passer inappercue la 'conduite de M. Ryland, et de preiidie,

après avoir examiné 1 affaire, sous tous ses rapports, les nieauros

Qus l'intérêt du service de sa Majesté «paraîtra deiuander. M.

âyland fut, quelque temps après, suspendu de l'exercice de Sdii

tmploi pour l'espace de six mois.
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Cependant, M. Bourdages, battu dans la session
précédente, était revenu à la charge, le 10 janviercontre le conseil législatif, et le 15, la chambre adop:

sl'ant:?^^^"^'^
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principes d un

fJ'nY'f
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Beurs, ou par lui-même, tC^^S'tZ^Z^'' ''' ^'^^^'^
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favoriser le développement de ses ressources et de son

industrie.

" Il est urgent que cette chambre s'adresse au par-

lement impérial pour solliciter la passation d'un acte

autorisant la convocation d'une convention toute élec-

tive, choisie par les électeurs actuels des comtés, cités

et bourgs, envoyant des délégués en nombre égal à

celui des représentans qu'ils envoient au parlement

provincial, avec pouvoir et autorité de proposer audit

acte de la 31e Geo. III, chap. 31, tels amondemens

qui leur paraîtront les plus propres à faire naître et

procurer la paix, le bontentement et le bon gouverne-

ment de la province, sous la protection et l'autorité de

la métropole, et par là même assurer et perpétuer la

reconnaissance et la durée de l'attachement de la co-

lonie pour la mère-patrie, qui lui aurait conféré un

aussi inestimable bienfiiit."

M. Leslie avait fait motion, en amendement, de re-

trancher tous les mots après " passation d'un acte," et

d'y substituer les suivants :
' pour amender l'acte de

la 31o Geo. IIÏ, en statuant que personne ne sera

membre du conseil législatif du Bas-Cahada, sang

avoir résidé au moins quinze ans dans la province, et

sans avoir un revenu net de £500 par an, au moins,

provenant do biens-fonds situés dans la province.

«' Négative, pour 2, (MM. Loslio et Hamilton ; ) con-

tre, 58."

Le " rapport du comité nommé pour s enquérir dos

changemons à faire dans la constitution du conseil

législatif du Bas-Canada," est une des œuvres les plus

chétives qui se trouvent couchées sur les journaux de

la chambre d'assemblée, mais si l'impéritie, l'inesi)é-

rience politique et législative sont ce qu'il y a déplus

apparent dans ce rappott, on voit quelque chose de
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pis dans e c.nquième rapport du comité des privilè-ges et élections, dont M. Bourdages était le pré ident. Ce rapportât, par sa tenefre et sa dicC"

céiemonie le gouverneur d'ignorant; on l'v accusa

Dans ces circonstances, qui doivent détruire toutsentiment de confiance ent-
"«"uiretout

chambre d'asse-nbll eliedc ^rZT""'" '\ '"

mn Excellence,»^».,» « j„,y ,„ „,, ZZpJZhonpow- cette infraction de ses droits etpriviUaesT^
«eule crconstance qui puisse l'empêclfer dX^mun.quer ces isolations m gouvornenren chef Tnndispensable nécessité où elle se trouve de paLer n„W( en vue de prévenir le retour du choléraTorbus
ou d'en diminuer les ravages."

'norous,

Mais il faut retourner ur, peu en arrière, pour suivre
'

h chambre dans ses débats et ses a«t;es prSshistoriques ou anecdotiques.
procèdes

L'inportaute découverte faite en 1832, au suiet deac^ constitutionnel en général, etdu conLil S,tW en particulier, l'enquête sur le 21 mai leM de
rmdépendancedes juges et celui des subs^ïe ^^ enles sources les plus fécondes des dits et faits qu'il „Z
reste ù. rapporter en substance

'

en'îs^"^.''^'"'™"'"'"'"™''"'» '831, et il rappela™ 1833, "1 arrogance" d'une branche'de la législature

«i^nt àd-autre à trouver le terme propre à qualifie^le dessein manifesté par la chambre\L de noté
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législature de détruire la chambre haute. M. Papi-

neau répéta avec amplification, en 1833, ses divagan-

teset virulentes déclamations de 1831, contre le gou-

vernement et le conseil législatif, et ftit combattu

principalement par M. Stuart. " Il ne s'agit pas,''

dit ce dernier, en réponse à ces déclamations, " do

savoir si la constitution se compose de bien sans

mélange, mais s'il serait remédié à ses défauts par lo

remède proposé. On rCaméliorerait pas le conseil

législatif en le rendant électif. Que serait-ce, sinon

diviser en deux le corps représentatif. Il est mani-

feste que ce serait compliquer la machine sans la

perfectionner. L'honorable orateur dit que le pays

demande unanimement le changement. Ou en est la

preuve? S'il est venu des pétitions de Québec, de

Montréal et d'autres parties du pays, elles n'eocpriment

que le vœu de ceux qui les ont dressées.* En lisant

les papiers publics, nous trouvons qu'une opinion

aussi unanime ne régnait pas, en une occasion pré-

cédente, mais qu'au contraire, l'unanimité était de

l'autre côté de la question On ne trouvait à

redire qu'à la composition du conseil législatif, à ce

qu'il y avait trop de fonctionnaires publics. On ne

peut nier que cette composition n'ait éprouvé une

grande amélioration; et ce|)endant l'orateur dit

que le conseil législatif estpire quejamais. Tant qu'il

ne s'y trouva que huit ou neuf membres, presque tous

dépendants du pouvoir exécutif, c'était l'âge d'or:

si ces messieurs voulaient avoir une volonté à eux, ils

avaient un mandat et ils acquiesçaient à une mesure

quHls avaient rejetée d'abord . Cet heureux temps est

* <* Quelques individus ont eu la faculté, après s'être formé une

théorie favorite, d'abord de concevoir que tout le monde devait

être de la même opinion, et ensuite de croire que iout le monde

était en effet, de la même opinion."



bVCAUjLDX. m
passé, maintenant qu'une ffmnH. „o.f • j
législatifs sont des homme" M •'. ™ """'*""«"

l'affaire du conseil der.TeZ^Tv "^f
'

•
^' *°'"*

actes, on y parviendra ta^™:,"^ TE^'^V'^
électif, mais il r Hno f ". *'™®"^» e» le rendant

importanlTà Lmplî: .!T™ "'" '"'"'«^ «' P'""

M. Neilson ayant demandé l'aionrnement M P. •

tien ;t mirit^T ^g/r:^ tT "" '''^^'^

ne se changent r>JlT :^^ ^^' constilntions

« Ti «oTr ^ ""* J^"^' '^^ «n deux, ni en trois11 est beau sans doufo " Hîf „
>
"* «" irois.

« «nî^x .

uoute, dit un auteur moderno

^.nge«,usrCS"" ^«""'' ''""- '•--'

?!:iP!2!?^2^î?^^fîfernie^^

h« H-„~:„5frf^'ï^ frcsente Ja division ani a «., uir. :,r::^"'?:

'! !(

£ ^H



152 RtsïotttË

mais nous dirons que M. Benjamin Dblisle fut en-

voyé en prison pour le reste de la session, en vertu

d'une résolution "foudroyante" et superlativement

hyperbolique,* et qu'on parla de faire subir la mémo

peine au colonel Eden, député adjudant-général, pour

avoir dit qu'il ne pouvait remettre sans la permission

du gouverneur, ou commandant des forces, un papier

qu'on lui demandait.t La permission qui lui fût

finalement donnée par le gouverneur, de remettre lo

papier en question empêcha seule, peut-être, que les

choses ne fusent poussées aux extrémités, d'après les

exemples de la Jamaïque, en 1808, et du I; aut-Canada,

en 1828-1 Le détail de ce qui se passa et se dit, en

cette occasion avait tout l'air d'avoir été emprunté

aux pages d'un extravagant romancier, qui aurait

pris son sujet dans le moyen-âge, ou chez un peuple

à peine civilisé.

Quelques jours avant ce brouhaha, une altercation

très vive et des inculpations réciproques entre M.

Papineau et M. Cuvillier, amenées encore par l'enquêie

sur l'aifaire du 21 mai, -avaient paru menacer de

conséquences sérieuses, et plus tard, M. Ralph Tay

* " Jtésolu : Que Benjamin Delislb, dans son examen devant

ce comité, ayant donné volontairement et malicieusement faux

témoignage, s'est rendu coupable d'un grand forfait, et d'une

infraction des privilèges de cette chambre."

t
" Le papier en question n'est autre chose qu'un rapport du

colonel MxïDougall, sur un incendie, à Montrcal, en novembre et

dans lequel il dit que les troupes doivent avoir un magistrat avec

elles, lorsqu'elles vont aux incendies.' —Cr'azeWe de Québec.

X L'assemblée avait été plus loin, en 1816, sinon par paroles,

du moins par action, en décrétant de prise de corps un conseiller

législatif, non pas comme tel, à la vérité, mais comme clerc ou

greffier de la couronne en chancellerie, d'où il résulta que la "dis-

corde éclata entre les deux branches de la législature." Un

écrivain, correspondant de la Minerve en 1S3G, qui paraît regretter

que la discorde n'ait pas éclaté aussi entre la chambre d'assemblée

et le gouverneur, raconte ainsi la chose :

*' La chambre demanda que le clerc de la couronne en chan-
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fcoB, membre pour le comt<S de Missiskouî, subit unemprisonnement de 24 heures, pour avoir voulu repousser injurieusement dans une gazette, lesTniuretproférées par " M. l'orateur Papineau," dansTaTarnbre, contre ses constituans.
Dans le nouveau hill de l'inddpendanee des Wes

"on avait retranché les clauses qui avaient éLéTl
'

dées comme étrangôres au Buje' parletinltrTd"colonies, et l'on avait fait un bW éparé ^0^ r f

Cette explication, donnée par M Oue.n«l u- i

saUsfaire M. Papineau. provoqua de ^aTaÏ^iTai;r.be, dans laquelle les assertions notoirement ft,

: ^-"-f-«'
particulièrement contXTugfs^Z^^

^l::uT^ore"^^"^'^^''""^
Ctedll^Z"^ "'"^^"^^^ indirectement de'

fal^vtlr^t^erde'i:^^^^^^^^^
avait dans les argumens de M P«

^''*""'' ^^'^^ ^
-onnemens étfientTeu lo^lfuercT'"f"" "^

taiten^ntra^on a^vec i:!r:rr,:^rre t

i;
i^«««nterttia barre de l'assemblée avanî

^,6*'^'*"^ «-«usa de
la permission du corps auquel il ammrllnl '^ ««. a^oJr obtenu
conséquence de son méprirdeTaslmhnI^J'*i*; ^' %'and, en
conse I ne faisant aucune d?ftér?nceent- ^" - "''^''^ ^*^ ^^
devait une obéissance m«ST?W« . ® '* ^"*''*é d'officier qui
membrers, ré-so/M/ qu'il neTouTaitnl,?/"^^^^^^ ««"« d'un de ses
onctions/d'une mlièr" cSSnë av?c"«l'^" ^

*''/^'«'«« «*«
'«'

leges. L'assemblée s'adressa an ^m,^ ^^^ J"^^s droits et prin-

o2
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ga menace, qui pourtant devait avoir son effet, mais

M. Neilson, après avoir fait remarquer cette contra-

diction et cette inconséquence, réprouva fortement la

manie de M. Papineau d'accuser tout le monde, ou do

vouloir mettre tout le monde en jugemet.i, sans don-

ner à personne les moyens de se défendre.

La discussion ayant recommencé, quelques jours

plus tard, M. Neilson eût encore à combattre une

longue et divagante diatribe de M. Papineau, par un

discours raisonné et animé, qui nous a paru mériter

d'être rapporté en substance.

" M. l'orateur nous conseille de rejeter les offres qui

nous sont faites par le ministère anglais, conformé

ment aux vœux que nous avons si souvent, si long-

tems et si ardemment exprimés. La teneur de ce

que M. l'orateur a dit est, que tout est mauvais dans

ce pays ;
que tout le monde y est malhonnête et sans

honneur, M. l'orateur excepté. Les juges, le gouver-

neur, le conseil législatif, les membres même de cette

chambre, tombent sous sa férule. Il est vrai qu'il

avoue que les juges canadiens que nous avons sont

d'honnêtes gens ; mais il n'y a qu'eux. 11 dénonce

en gros tout ce [ue nous avons appris à regaidei*

comme honorable, juste et raisonnable, et qui en dépit

de ses dénonciations continue à être regardé comme

tel par notre postérité. Il va au point de désirer le

renversement de la constitution, et il ne voit pas la

folie de s'attendre que le gouvernement d'Angletem

consentira à des changemens qui convertiraient ce

pays en une république anarchique, romperaient notre

liaison avec la métropole, et nous jetteraient dans les

bras des Etats-Unis. La folie et la perversité de ces

plans extravagants deviendront de jour en jour plus

.
apparents. Nous pouvons lasser la patience du gou-
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vernement britannique, et perdre les avantages qui
nous ont tant coûté à acquérir Il y a des défauts
dans toutes les constitutions, dans tous les gouverne-
"'®"« lï y a dos défauts même dans cette cham-
bre, et l'un d'eux est de faire de longues déclamations,
attaquant, tantôt le gouverneur, tantôt le conseil
législatif, tantôt les ministres et le gouvernement
d Angleterre. Tous sont flagellés, tous doivent avoir
leur tour, à tort ou à droit. L'honorable orateur se
flatte qu'une grand révolution va avoir lieu en Angle-
terre et que les conséquences s'en étendront en
Canada

: j'ai l'honneur de connaître la nation anglaise,
de connaître un nombre de ses plus gens de bien de
ses hommes d'état et de ses patriotes, et je connais
leur attachement et leur vénération pour les anciennes
institutions de leurs pays. M. l'orateur peut être
assure que réforme en Angleterre ne signifie pas révo-
luhon."

Jusqu'à cette session, presque jusqu'à cette époque
de la session de 1833, M. Neilson avait toujours mar-
che de compagnie avec M. Papineau ; il avait semblé
voir de l'œil de l'indiff-érence, sinon de la complaisan-
ce, ses plus grands écarts

; il avait entendu, sans pres-
que jamais rien dire, ses plus violentes déclamations. •

M. Cuvilher avait toujours été un des premiers à
proposer M. Papineau pour orateur

; et dans la session
a déclamations irrationnelles de 1831, il s'était mon-
tré un de ses plus zélés co-adjuteurs. Ces membres in-
fluents ne cessèrent, malheureusement, de lui faire
cortège et de lui prêter aide que quand ils s'aperçu-
rent qu'il les conduisait par une voie qui aboutissait
a un précipice.

Il n'en était pas ainsi de M. Stuart
; depuis de lon-

gues années, il se maintenait ferme et inébranlable

? >
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dans la position constitntionnello ot patriotiqno qu'il

avait prise d'abord, s'opposantàtout ce qui lui parais-

sait s'écarter de la légalité et de la convenance parle-

mentaire, de quelque côté que vint le tort. On l'a déjà

entendu plusieurs fois, dans cette session
;
peut-être no

sora-t-on pas fâché de l'entendre encore une fois, carac-

térisant l'enquô te sur le 21 mai, 1832, et l'éloquence

de M. Papinoau :

"Je saisirai cotte occasion pour dire que, depuiw

le commencement jusqu'à la fin, j'ai cru que cotto

enquête n'était pas /iigne de ma présence, en voyant

que des hommes téméraires et dangereux s'y étaient

immiscés, et se laissaient emporter, comme on l'a vu

souvent, aux passions haineuses et à l'esprit de parti.

Je ne suivrai pas l'orateur dans ses longs discours, qui

contiennent tant de déclamations et d'écarts, qu'il

faudrait un fil pour le suivre, comme pour sortir du

labyrinthe. Je ne suivrai pas cette enquête, parce

que je l'ai vu conduite avec un degré de passion qui

est, Je ne prononcerai pas le mot qui pend sur

mes lèvres, pour la qualifier ; mais je dirai que c'est

poluer la fontaine de la justice que d'essayer d'influer

sur l'esprit des membres, en déclarant ouvertement

que des gens sont coupables de meurtre volontaire,

et cela, sans que ces gens subissent leur procès et

aient l'occasion de se défendre. J'ai entendu faire

l'éloge des talents oratoires de M. l'orateur, mais, à

voir la manière dont ces talents sont pervertis. Dieu

me gaixle de pareilles éloges. Je suis surpris de voir

un homme, comme M. l'orateur, s'abandonner à des

sentimens violents et passionnés. Je ne me plains

i>as de I'enquêt-6
j
je la désire même : mais je me plains

de la violence et de la partialité qui la souillent et la

déshonorent. Bien loin que cette enquête puisse con-
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lo revenu do la province (lovait être cl était do droit

.80M5 son contrôle, convertissant ainsi tout le revenu

provincial en aides, ou subsides, refusables, à sa vo-

lonté, et s'arrogeant, conséquomment, un pouvoir que

n'a pas la chambre des communes d'Angleterre, celui

d'arrPlor d'un coup la marche du gouvernement et

l'administration de la justice.

Malgré les diminutions, restrictions et oonditionn

avec lesquelles les subsides devaient Ptre offertw, dans

iin bill de forme nouvelle et coercitive, l'orateur, et

quelques-autres membres furent d'avis do les refuser

entièrement, apparemment pour faire voir à l'Angle

terre quel usage ils prétendaient faire du surcroît do

pouvoir et d'influence qu'ils lui demandaient, et quelle

reconnaissance ils auraient de cet " inestimable bien

fait."

Après des débats animés et de virulentes déclama-

tions, M. Papineau parvint à entraîner un peu plus

de la troisième partie des membres présents, 27, *

68 ayant voté pour le refus absolu. C'était une mar

que, qu'il y avait eu progrès en son sens dans la

chambre, ou que l'esprit de parti était passé à l'esprit

de révolution.

Mais quelle était la teneur de l'octroi pour lequel

votèrent la majorité des membres, la plupart, sans

doute, pour, entre les doux écuoils, se jotter sur celui

qui leur paraissait le moins dangereux ? Une ott're

dérisoire, sous la forme d'un bill de subsides pire que

tous ceux qui, jusqu'alors, avaient été repoussés par

le conseil législatif. Il retranchait arbitrairement un

nombre de salaires, en diminuait d'autres considéra-

^ MM. Bedafd, lî!ar.eh3rd,Bor,rdag«^s, Bureau, nazfi.in Dehfossés

de Bleury, L. Dorion, Droi-kt, Fortin, Girouabd, Huot, Lafontaine,

Letourneau, Morin, Mousseau, Papineau, Poulin, Proulx, Rivard,

BoRBCCK, Rochon, Kodier, Simon, Valois, Vanfelson, Viger.
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se bornait à deux points. " En premier lieu, dit-il, je

nie que la chambre ait droit d'appliquer à ses dépen-
ses contingentes des sommes qui sont absolument
étrangères à ces dépenses ; et en second lieu, je ne puis

approuver la manière secrète et mystérieuse dont cette

mission est conduite, où sont les instructions données

et les communications faites à l'honorable monsieur ?

Pendant deux années, nous avons été informés par les

gazettes, et par les gazettes seules, de ce qu'il faisait ou

avait à faire, il est vrai qu'on a donné communication
de quelques-unes de ses lettres ; mais il n'en est pas

moins nécessaire qu'on connaisse les communications

qui lui ont été faites; qu'on sache par qui et pourquoi.

Je demanderai quelles communications lui ont été

envoyées d'ici concernant la compagnie des terres, et

concernant les événemens du 21 mai, dont il paraît

que l'honorable monsieur s'est aussi occupé. Nous
devrions savoir quelles étaient la teneur et la ten-

dance de ces communications. Tel ou tel membre
pourra-t-il prendre sur lui de correspondre avec

l'agent sans en informer la Chambre ? Un membre
pourra-t-il, non-seulement agir san» autorisation, mais

entretenir une correspondance qui ne sera pas publiée ?

Je n'entre pas dans le mérite oa le démérite de l'ho-

norable monsieur qui est à Londres, mais j'insiste sur

deux objections : premièrement, il ne peut pas pré-

tendre au droit d'ê' /e payé sur les dépenses contin-

gentes do la chambre
, secondement, il est dangereux

de continuer un aront sans être mis au fait de ses

transactions."

Si, en voulant faire enrisager comme il le fit en

Anffletere. l'afôiire du 21 mai 1R32 M Vio-Ar p'ao'îs-

sait que d'après les suggestions et suivant les vues de

Torateur de l'assemblée, comme M. Stuart semblait le
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Dans la tentative d'introduire dans la réponse au
discours d'ouvertui d des matières étrangères à ce dis-

cours, M. Debartzch ne fût appuyé que par MM.
Dessaules et Malhiot, et il fût, et dut être seul de son

avis, lorsque plus tard, il dit qu'il espérait que le con-

seil législatif serait entièrement aboli, et que la législa-

ture ne se composerait que du gouverneur et de la

chambre d'assemblée
;
qu'alors, et non avant, les

intérêts du peuple seraient efficacement protégés
;

qu'alors la chambré d'a^ ( mbiée ferait connaître les

besoins du peuple par ses bills ; que si le gouverneur

rejetait les bills de l'assemblée, il serait déplacé, et

qu'un autre les sanctionnerait.*

Les débats les plus intéressants, ou les plus ani-

més, eurent lieu à l'occasion du rapport d'un comité

spécial, recommandant une réduction des dépenses

contingentes du conseil législatif, et d'une série do

résolutions, dont la première était, que la somme
de £500 par an était une rémunération suffisante

pour le président du conseil.

Lorsque la question fût discutée en comité général,

" M. Ryland se leva tr' animé, et s'écria qu'il n'avait

jamais entendu faire dans cette chambre une proposi-

tion aussi révolutionnaire, qu'il était vraiment in-

croyable qu'un comité de conseillers législatifs eût eu

la hardiesse de faire un pareil rapport, que c'était une

injustice criante et sans antécédent."

" M. MofPatt, (premier moteur de la mesure,) censu-

ra l'hon. membre, pour Vextravagance de son discours."

" L'hon. M. Stewart remarqua qu'il avait toujours

* L'Huu M. Ryland, s' adressant à M. Debartzcfa, répéta en suba-

^nce les paroles ci-dessus, et demanda s'il avait bien compris M.

Debartzcb, et s'il s'était exprimé ainsi. M. Debartzcb répondit :

" Oui, oui,- oui, vous avez bien compris."—"Traduit du Mercury.

regardé, et re
salaire du prési

Le président

tance, "qu'il a^

dait comme sa

fraude et do vol

son salaire, que
une espèce d'm(,

sacrifice, en acce
les devoirs sont
rémunérés

; que
ne pouvait pas a
juge-en-chef, mai
accordé £1,000

j
législatif, que le (

dation du comité
composé de radie
la chambre d'assc

Sir TohnCaldw
nion

, du présidem
M. McGill regn

question une affaii

M. Molson appi
La première pn

MM. Moffatt, McG
rite.

A la fin de mars
positions, comme l
de la province, le c

" Que la constitu
a été octroyée sur
's province de Qu<
tout pouvoir légis!

l'administration
jusi



î)tr Canada. m

dait comme m l'S ^ """"«'' «"'" '»™g«>-

•on salaire a»e I»Z '"*"' »"« P»"'» de

fcri/ice, en acceptant la char^! 1 "" ^"«'^

I- devoir aont respoitabW aEnîta"
"""'

-rannéréa; que le gouvernement li àvâu ^ -T

«S^é £, ôoTrl""
"o™!»-'"». on lui avTi

dation du comité sfi fArâu
*^^7»»* ^ ^a recomman-

M. Molson appuie les propositions du comité

_.^^

«t, JUctrill et Molson composant la mino-

l»«1t!:ntctnm?,;s:rd' ^'Z
""""'' «"''«»- p--

"e I. proCco"! c^l >™^f™^« «» "i «"«• l'étatP uvmce, le conseil arrêta en comité eênéral

'•^».n.stration juste et impartialeTiu^LZ

1 ; '

iJ

^



164 BtâTOtRË

ment est tout ce qui est nécessaire pour établir et

maintenir leur tranquilité et leurs justes droits et pri-

vilèges
;

" Que l'acte qui a accordé à cotte province une for-

me de gouvernement modelé, autant que les circons-

tances le permettaient, sur celui de la môre-pàtrie,

par quelques-uns de ses plus grands et de ses plus sages

hommes d'état,^ avait pour but le bien-Ctre des habi-

tans de la province ; et le bonheur et la prospérité

dont les habit ..ns (lu Canada ont joui depuis leur sou-

migision paisible aux lois et la bonne volonté avec

laquelle, en toutes occasions, ils sont venus en avant

pour défendre la province contre les attaques de

l'étranger, attestent hautement la sagesse, l'ofïicacité,

et l'avantage de la mesure
;

" Que malgré un état aussi prospère, la chambre

d'assemblée, depuis 1831, a fait des tentatives pour

obtenir des changemens dans la forme de gouverne-

ment établi dans cette province, particulièrement

dans la présente session du parlement provincial, par

une adresse au roi, priant sa Majesté de recommander

à son parlement une mesure qui tendrait directement

à renverser la constitution, et à rompre les liens qui

unissent cette colonie à la métropole.

" Que les procédés de la chambre d'assemblée, ci-

dessus mentionnés, sont en contradiction avec les sen-

timens antérieurement exprimés par cette chambre,

contraires aux déclarations uniformes du conseil légis-

latif, et d'une grande proportion des habitans de cette

province
;

- * Expression!? des rcso!»t.5ong et pétitions de 1822 contre l'union

des deux provinces du Canada.
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pore do votre Majesté, et par le narlenievit Itnpérial
;

noue passons à un état approchant do l'anarchie

il t>e fait des tentatives pour détruire la confii*nec qui

a régiioe jusqu'à présent ^ntre les sujets de votre Ma

jestt d'origine ^f 'lo langno différentes : les intérêta de

ragriculture et Jn con morce et les besoins du poui>lo

sont négligés, pour l'aviincenoonr de cabales de partin.

Le représentant C:e votre Majesté est faussement

accusé de partialîa: ei d'injustice dans l'exercice des

pouvoirs qui liû, aont confiés; les officiers de votre

Majesté, tant civile que militaires, sont délibéremmeiit

calomniés comme une faction combinée, portée par

l'intérêt seul, à lutter pour le soutien d'un gouverne-

ment corrompu, ennemi des droits et opposé aux vœux

du peuple ; et ces injures, non méritées, ont été aussi

frîif^uentes, depuis deux années, dans l'assemblée que

hors de l'assemblée, et il n'y a pas à douter que ce

système n'ait été adopté et suivi infatigablement dans

le dessein pervers d'avilir les autorités aux yeux du

peuple et de les rendre par là finalement impuissantes

et inefficaces pour le soutien du gouvernement. Tout

indique la continuation, sinon l'accroissement des

maux que nous venons d'énumérer ; car/tandis que les

officiers de votre Majesté, et particulièrement les

juges, sont accusés et diffamés, on leur refuse dans la

colonie un tribunal où ils puissent être jugés et ven

géB et dans la vue de compléter l'exécution de sjs

desseins, l'assemblée a osé recourir à la démarche au

dacieuse de s'adresser ^otre Majesté, pour re; 'îre '

conseil législatifélecti . .L'assemblée fait, depc '

;

sieurs années, des efforts dans le but évident d'acq
'

du pouvoir et de l'influence aux dépens de la
VI

ronne, et en violation directe des di-oits et privilèges du

conseil législatif. Pour preuve de cette assertion, nou-

raise;* et finalem*
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masse du peuple participe aux vues et aux vœux de la

majorité de l'assemblde, mais dans une société où l'inK-

truotioii a fait peu do progrès, les personnes, même
bien disposées, heureuses et contentes, sont sujettes ii

être induites on erreur par des hommes factieux (U

mal intentionnés C'est dans les circonstances ex

posées ci-dessus, que l'assemblée a proposé t\ votic

Majesté d'abolir cette chambre, et de metti-e à sa pia* o

un conseil éligible par les propriétaires de bicnts

fonds de la valei^r annuelle de dix livres, mesure bien

conçue pour parvenir au but désiré d'obtenir un corps

législatif qui serait sous tous les rapports, le pendant

de l'assemblée Quant aux conséquences futaies

qu'on pourrait s'attendre à voir résulter d'un tel chan-

gement, ses effets immédiats seraient de rendre toutes

les charges électives dans la colonie, de jeter de lin

certitude dans l'esprit des sujets de sa Majesté, d'origi-

ne britannique, d'empêcher leur accroissement ult6

rioui', au moyen do l'émigration, et de rompre los

lions qui unissent cette colonie à la métropole, tandis

que son résultat final serait de mettre on collision les

habitans du Haut-Canada ot ceux du Bas-Canada; et

d'innonder le pays de èang : car nous sommes pleine-

ment convaincus que los habitans du Haut-Canada no

souffriraient pas tranquillement l'interposition d'une

republique/rawfaîse*** entre eux ot l'océan.

L'avant dernier paragraphe est une plainte contre

M. Viger, *• membre de cette chambre, que les 7ne-

* Ce mot, qui ne se trouve pas dans les résolutions, et qui pou-

vait être remplacé si conveuablement par celui d'anarchique, était

très inconvenant dans la bouche d'hommes graves, comme le

devraient être des conseillers législatifs. En eflet une république

française pourrait valoir une république quelconque, et nous n'hé-

sitons pas à dire que ia république nrânçaise sous'le directoire exé-

cutif valut au moins ce qu'avait valu la république ^nglaisç sous

CromwelJ.
^ *^ ^ ^
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avancée ilo la Ho.ssion, je «loi» «upp ^., jaufjv-*

, affairos, quo vont* avez jugées être d'un plu.s grand ifi

térêt ot d'uno importance plus pressante, ont obtenu

la préféitnoo," le gouverneur termine ainsi : ''La

sosëion qu, eut sur le point de finir a été remarquable

par sa Inréo extraordinaire lo résultat d.. ses ira

vaux Bora-t-il avantageux au pays à proportion de ;

durée ? c'est ce que lo temps seul pourra décider. •

Lo jugement que le gouverneur ne voulut pan

porter sur les prqcédés extraordinaires et le résultat

probable de la session de 1833, la Gazette de Quél'n',

qui venait de rentrer rationnellement dans la carri. ic

constilationnelle, le porta avec gravité et justesse

" La clôture de la session a laissé les atFaires tlu

pays dans un état pire qu'elles no l'ont jamais et. i

aucune époque, depuiti que la chiîmbre <l'ii8BembliH a

été chargée de voter les subsides pour le soutien du

gouvernement. En moinb ^^ cinq ans |»rè8 le rHjijioi t

du comité du Canada, ....et en moinin de deux tiriH

après la lettre du secrétaire d'étut pour les colonies,

acquiesçant à ton* .s lep 'r lande^do 'assemblée It'n

espérances qu'cntretonairnt dans leurci i œurs les iunis

de la prospérité publique ot du gouvernement coD-^ti.

tutionnol, se sont complètement évanouies. Nous

n'avons jamais douté un instant <!. si rite dn gou-

vernement anglais, dans les du arj ms qui ont

causé tant de satislaction au paye et à ses repri'.sen-

' " On ne pent s'erapôchcr de remarquer que cette session a été

une des moins prod ictives et (des moins) avantageuses au bien de

la province
;

qu'elle a perdu un temps considérable à faire nw m-
• quête dispendieuse au sujet des événemens du 21 mai 1832. —M.

PBBRAUIiT.
«' Nous Osons dire que la partie du public qui a jusqu'à \msvnl

npâtÂ oualau'îittention aux affaires "ublioues y ft touiours reconnu

t'influence de l'électioi» de Montréal du 21 mai, lorsqu'il s'est ngide

quelque sujet d'une nature politique, durant cette seasiou."-

IfazeUe de (Québec,
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GrandoBretiigrie, ]»our la HUgosno et la lil^drulitë qu'il

a montrée», on accordant i\ cotte province une lëgisla-

turc qui est uno miniature de la Hienno, et une con

Btitutiun libérale, juHte et équitable boub laquelle

Hh ont joui au plus haut degré de la liberté et du bon

heur, et ils sont sincèrement opposés comme au pIuH

grand mal qui pourrait arrivera leur pays, atout

changement dans la forme du jiçouvornement établi.

" Que le conseil législatif constitue uno branche

cooi-donnée de la législature, et est essentiel à la pr*'

servation des prérogatives de la couronne et des

libertés du peuple, et que toute tentative pour chan-

ger la constitution do cet honorable corps doit être vue

avec une appréhension et une désapprobation déci-

dées;

" Qu'ils déplorent sincèrement l'existence d'un

esprit désorganisateur et révolutionnaire qui s'est

manifesté dans diverses assemblées politiques, où

des hommes do rang et d'influence dans la société ont

exprimé des sontimons qui ne peuvent tendre qu'à

égarer les gens ignorants, à enflammer les gens paisi-

bles, et à rendre les loyaux sujets de sa Majesté mal

aflbctionnés envers son gouvernement."

A une assemblée des habitans du district de Saint-

François, tenue à Sherbrooke, le 23 avril, 1833, il fût

résolu :

*' Qu'à la dernière élection générale il était

entendu quo les habitans de cette province conti-

nuaient à désirer que leur constitution demeurât intacte

et inviolable

"Qu'à la dite dernière élection générale il n'é-

tait pas connu des électeurs, qu'un changement

daqs la constitution de cette province dut être prie
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~ Cependant, il faut voir ce qui s'était pass^, et se

passait alors dans le Haut-Canada. Quelques jour-

nalistes de cette province avaient mis au nombre des

avantages dont elle avait à se féliciter, l'absence de
démagogues. En effet, depuis le départ de W. L.

Mackenzie pour l'Angleterre, le Haut-Canada avait

joui d'une tranquillité remarquable. Arrivé à Londres
avec sa kyrielle de griefs, le sieur Mackenzie fût

d'abord assez mal reçu pour ne pas dire éconduit,

par lord Goderich,; mais, à force de sollicitations,

d'allées et venues, d'intrigues et d'importunités, il par-

vint, d'abord, à se procurer la sympathie du radical

Joseph Hume, puis à faire recevoir, lire et considérer

minutieusement " sa pétition au roi," à pouvoir
publier que lord Goderich, lord Howick, M. B. J.

Balpour et M. Charles Douglas, s'étaient faits, ou

dits, " les très humbles et très obéissants serviteurs

de W. L. Mackenzie, écuyer, etc., etc., avec des com-
plimenset mêmes des excuses, et finalement à obtenir

une dépêche datée du 8 novembre, 1832, et adressée à

Sir John Colborne.

Communiquée, à la fin de février 1833, au parle-

ment provincial, la dépêche de lord Goderich, dupé

une seconde fois par la feinte loyauté, ou effrayé par

les menaces du sieur Mackenzie, causa dans la cham-

bre d'assemblée une surprise et une agitation ^xtrê-

treront qu'ils ne sont pas insensibles aux outrages et à l'oppression
étrangère.—La ilinerve.

Dans le même temps qu'on faisait célébrer le pieux sacrifice
pour les trois défunts, l'JUcho du Fays publiait, et la Minerve
reproduisait un ode élégiaque, où se lisaient les vers suivants ;

" C'est ente défendant qu'ils ont perdu la vie
" Ils sont morts combattant pour notre liberté.

Entendez cette voix qui vous répète à loua :

" Pour maintenir vos droits déployez du courage.
" Vengez notre trépas, achevez notrk om'RAGB.
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Le procureur-général et le solliciteur-général de-
vaient encore se garder, même comme représentans
du peuple, de l'esprit de parti et de faction, user
d'assez de prudence, comme serviteurs du gouverne-
ment, pour n'avoir pas l'air de compromettre, et s'est

ce qu'ils n'avaient pas fait, à l'occasion d'une que-
tion passée de la presse périodique dans la chambre
d'assemblée.

Fatigués do leurs difficultés continuelles avec le

Bas-Canada, touchant le partage du revenu perçu au
port de Québec, lefa Haut-Canadiens, ou une partie
d'entre eux, parlaient, depuis quelque temps, de
demander à la Grande-Bretagne un port d'entrée, où
il pussent percevoir eux-mêmes leurs propres revenus.
Mais bientôt ils poussèrent plus loin leurs prétentions
et parlèrent de l'annexion de l'île de Montréal et du
comté de Vaudreuil à leur province, comme d'une
chose désirable et obtenable. Dans la discussion qui
eût lieu en chambre, sur cette question, le 22 décem
bre 1832, MM. Boulton et Hagerman se montrèrent
les plus ardents fauteurs de ce projet de spoliation, ot

parlèrent à la façon des hommes factieux ou de parti
de tous les pays et de tous les temps, en s'adressant
aux passions bien plus qu'à la raison, et cherchant à

emporter tout d'emblée. " Il vaut mieux," dit M.
Boulton, '• voir d'un coup quels sont les membres qui

sont amis du Haut-Canada, et venx qui ne le sont pas,..

Je n'aime pas ces demi-amis, qui sont tantôt d'un côté,

et tantôt de l'autre. M. Hagerman dit, qu'en enten-
dant l'orateur (M. McLean), le membre pour Kent
(M. Berczy), on ne croiraient pas qu'ils sont citoyens
du Haut-Canada. On a beaucoup parlé d'injustice,

envers le Bas-Canada; mais s'il y a de l'injustice,

c'est l'acte propre de cette province
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qu'en tentant de nous emparer de Montréal, noiis

nous ferions beaucoup plus de tort que de bien."

M. Berozt :
" Plus j'envisage le sujet, plus je suis

convaincu que nous ferions une injustice palpable au
Bas-Canada. On nous demande do montrer notre

patriotisme, en soutenant cette mesure : quant à moi,

je ne crois pas que le patriotisme consiste à dépouiller

ses voisins. Je regarde le projet comme monstrueux."
Pour revenir à la dépêche do lord Goderich, elle ne

fut couchée sur les journaux des doux chambres,
qu'accompagnée de' protestations énergiques eontio

sa teneur et sa tendance.

Après avoir remercié le lieutenant-gouverneur tle

leur avoir communiqué la dépêche du ministre dos

colonies, concernant certains documens dont " le but

était de prouver que les habitans de cette colonie

heureuse et prospère étaient opprimés et accablés île

maux, et qu'ils étaient devenus si mécontents, qu'une

révolte sanglante était à craindre, si ces prétendus

griefs ne disparaissaient pas," les représentans ajou-

taient :
" Nous ne pouvons nous empêcher d'exprimer

combien nous regrettons qu'il ne soit pas venu en

pensée à sa Seigneurie que des allégués qui aflFectent

d'une manière désavantageuse la réputation des sujets

de sa Majesté n'étaient pas appnj-és d'un meilleur

témoignage que celui d'un individu qui avait été

expulsé deux fois de cotte chambre, et qui pour avoir

fabriqué, à plusieurs reprises, des libelles de la nature

la plus grossière, avait, été déclaré incapable et indigne

de siéger dans l'assemblée, durant le présent parle-

ment. Si sa Seigneurie s'était rappelé ce fait, il est

raÎROnnable l\& Snniin»AV mi'/i]lA np aa. aava\t r\na fiKiia

libre de recommander lauteur de cette nouvelle ca-

lomnie comme agent," etc.
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te conseil législatif dit à Sir John Colborne «n'ilest très peu onrieux d'examiner en détailZmXdn s,e.r iMackenzie, en autant qne leconimonS,

qa Is
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gne d'occuper son attention.*
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culpation, dont il sut user aussi adroitement qu'oppol*-

tunéraent*

Le 29 avril, il fut communiqué au procureur-g(jn(^-

ral une copie d'une dé])ôche du 6 mars, dans laquelle

il était enjoint au lieutenant-gouverneur de l'informer

ainsi que le solliciteur-général (alors absent de la pro-

vince,) que "sa Majesté regrettait de ne pouvoir
profiter plus longtemsde leurs services." Etc.f

Le procureur-général ayant demandé au lieutenant-

gouverneur, par l'entremise de son secrétaire privé,

de vouloir l'informer pour quelle infraction de devoir
public sa Majesté l'avait destitué, il reçut pour
réponse, que son Excellence comprenait que la partie

de ses démarches politiques à laquelle la dépêche fai-

tait particulièrement allusion» était qu'il avait, ainsi

* Resté à Londres, après l'envoi de la dépêche, le sieur Mackenzie
devint familier et comme habitué au bureau colonial, où on lui
permettait complaisamment de lire des dépêches avant qu'elles
fussent envoyés. 11 se vante d'avoir re^u la note suivante, à
l'occasion de la détermination prise, à ce bureau, d'après ses
dénonciations, de destituer MM. Boulton et Hagerman :

" Lord Howich présente ses Ci.rapliniens à il. Mackenzie, et sera
charmé de le voir, s'il a la bonté de venir au bureau, lundi, à
midi."

'

" Bureau Colonial, 7 mars 183.3."

t," Parles rapports que j'ai dernièrement reçu dos procédés de la
législature 4u Haut-Canada, j'ai appris que le procureur-général et
le sollicUeur-général ont, ù leurs places, dans l'assemblée, pris
un parti directement opposé à la politique du gouvernement de sa
Majesté. Comme membre du parlement provincial, M. Boulton et
M. Hagerman sont tenus d'agir d'après leurs propres vues, en ce
qui leur parait être le mieux dans l'intérêt de leurs constituants, et
dans ceux de la colonie en général. Mais si sur des questions de
haute importance politique, ils ont le malheur de différer d'opinion
avec le gouvememetit de sa Majesté, il est évident qu'ils ne peu-
vent continuera remplir des places de confiance à son service,
sans trahir leur devoir, comme mimbre.i rie la législature, ou bien
supciler des douies sur la sincérité du gouvernement, par leur
opposition à la conduite politique que sa Majesté a été avisée de
.„„,..., . _. „,„_.,„„,, jj^ j>t:tu uca:iri uc vuir jxiai. auuiioïi ei nugcr-
mau adopter la preniitre de ces alternatives ; d'un autre coté,
Elle ne peut permettre que les mesuies de son gouvti-nement soient
entravées par l'opinion des ofiSciers en loi de la couronne."
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loment, voyant, d'un côté, une opposition insurmon-

table, et de l'autre, une protection insuffisante, il

demande au peuple s'il est disposé à endurer tous ces

outrages, c'est-à dire, apparemment, s'il s'abstiendra

de s'insurger, ou de se ruer sur la chambre pour

l'amour de lui.

Pendant que la capitale du Haut-Canada était ainsi

troublée par l'incessante turbulence de M. W. L. Mac-

kenzie, le Bas-Canada continuait à être agité, con-

tristé et scandalisé p^r la licence effrénée de la presse,

particulièrement dans le Herald, le Settler, le Vindica-

tofy La Minerve, et VEcho du Pays, tous mus plus ou

moins par l'esprit de parti, et le fanatisme politique

dégénérant parfois en démerce ; et comme nous l'avons

déjà dit, le gouvernement s'était mis dans uue impos-

sibilité morale de remédier à ce désordre public*

Ce fut sous ce sombre horizon que s'ouvrit le par-

lement provincial, le 7 janvier 1834. Dans sa haran-

gue, le gouverneur dit aux deux chambres :

" Une partie considérable de la session sera proba-

blement emploj'éc à la considération des communica-

• " Si pour avoir rempli mes devoirs publics d'une munièro
habile, honnête et fidèle, je me trouve dans la position qui fait le

sujet de cette lettre, quel autre officier public peut être assuré d'ùtic

exempt de la même position. Si, en remplissant des devoirs publics

fidèlement et d'une manière indépendante, on encourt l'hoatiiilé

d'un ou de plusieurs chefs de parti, ou d'un parti politique dans

une assemblée coloniale, ou pourra, en tout temps, se trouver diins

une semblable position, sous un gouvernement qui n'a ni le pouvoir

ni la volonté de protéger ses serviteurs, et qui ue répugne pas ù l'ii

faire un sacrifice de propitiation à l'influence populaire Mon
expérience personnelle quelque nuisible qu'elle me soit, peut êi ri-

de quelque utilité à d'autres, qiii pourront y apprendre il ne pus

hasarder leur réputation et leur fortune dans un service, où, 'ii

tout temps, ils pourront être brisés, faute de protection légale, imi

un gouvernement qui n'a aucun égard à la justice due à ses st'r-

viteurs, et dispose ù les sacrifier voiontiera, toutes les fois que ia

chose paraîtra demandée ou indiquée par une politique tortueuse et

à'vue courte, par une convenance temporaire, ou par toute autre

influence sinistre."

—

Lettre de l'hon. J. iStvart à Lord Goderich.
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siëgor en comité général incessamment ou le lende-

main.

M. Vanfelson dit qu'il est prêt à discuter la ques-

tion incessamment. M. Gugy parle du danger d'une

pareille proposition, qui remettrait tout entre les

mains du pouvoir exécutif. M. Stuart s'y dit opposé.

M. Neilson remarque qu'on no pourrait avoir aucun

renseignement sur l'état de la province
;
que le but

de cette motion était de n'avoir point de sessmi ;
et il

proposa d'introduire ,1e bill de l'éducation, qui avait

échoué dans la session précédente. M. Bourdagcs dit

qu'il n'est pas néce^snire d'avoir des documens, que

le rapport sur les *v iviîvges de la chambre suffisait.

MM. Lafontaine oi Ao ïUeury parlèrent pour la mo-

tion principale, (de M. Bourdages), et MM. Stuart,

Quesnel, Vanfolson, Duval et Kimber, pour la motion

en amendement, (de M. Neilson) ; la chambre se

divisa, et la motion en amendement fût agréée, à la

majorité do 35 contre 17.

Le projet de n'avoir pas de session était manqué ;

mais peutêtre un résultat diflérent eût il été désirable;

peut-être eût-il été désirable que le gouvernement

d'Angleterre fût mis dès lors dans la nécessité de sus-

pendre une constitution dont lit majorité de la chambre

d'assemblée abusait de plus en plus, au déti-iment du

peuple. «L'horreur des 92 résolutions" aurait élé

épargnée au pays, et , mais n'anticipons pas sur

l'époque.

Le 10, M. Neilson ayant proposé de nommer un

comité de cinq membres, pour entretenir une bonne

correspondance avec le conseil législatif, M. Bourdages

qui, dans les sessions précédentes avait été le premier

à' faire la môme proposition, s'y montra contraire, dans

cell(vci; et il s
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rejeté, à la majorité de 42 contre 14 ; et la réponse,

rédigiSe par le comité spécial, et adoptée par la cham.
bre, fût à peu près conforme au disconrH du trône.

Celte réponse fût présentée au gouverneur le 13, et le

même jour, la chambre reçut de son Excellence \en

deux messages suivan*^ :

'* Vers la fin de la dernière session, la chambre
d'assemblée présenta au gouverneur en chef une

adresse, le priant de vouloir bien communiquer à la

chambre les circomstances et les raisons qui avaient

fait retarder l'émanation d'un warrant pour l'émana-

tion d'un writ pour l'élection d'un membre pour le

comté de Montréal, etc.

" En réponse à cette adresse, le gouverneur com-

muniqua à la chambre, qu'il avait, en effet, refusé

d'apposer sa signature au dit writ, exposant, en même
temps, quelques-uns des motifs qui l'avaient porté à ce

refus, et qui étaient le résultat des procédés de la

chambre elle-même, et le gouverneur informa la

chambre qu'il avait référé le sujet de son adresse nii

gouvernement de sa Majesté.

" Le gouverneur informe maintenant la chambre,

qu'en réponse» à sa référence, il a reçu du secrétaire

d'état une dépêche dont il donne l'extrait suivant

relatif à l'affaire do M. Mondelet.

" Je dois d'abord exprimer mon entière approbation

de la routine, c'est surtout celle-ci Pour avoir été vaincu hier,

je ne désespère pas de ma cause...J'attends tout de la réflexion.

Que la majorité ne croie pas non plus intimider la miburité."
M. QuisNRL : " M. Rodier, en faisant sa motion, avait sanâ dout?

un but auquel il avait réfléchi ; et Toilà qu'il abandonne sou client.

Cette conduite me paraît sus^cte."
M. RoDiSR :

" On peut reconnaître le mérite d'un amendement."
M. Oogy: " M. Rodier fait une motion, et se décide lui-même à

lâ COHîuâtîîë uEUiëntcut \{uâut SUZ fc^ics uc :û uOCcQCc et uU
décorum elles sont bonnes partout: s'en départir, c'est dire qu'on

veut se jeter dans le règne honteux du sans-culotisme."
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reur fatale de s'arroger le droit monstrueux de donner

force de loi à ses résolutions. La chambre des communes
ne possède pas, et n'a.jamais prétendu posséder aucun

pouvoir, sans le consentement de la couronne et do lu

chambre des pairs, de faire des lois relatives soit à lu

qualification, soit à la non-qualification des électeurs

et des candidats, ou plutôt d'efiectuer son objet par

de simples résolutions. On no peut présumer qu'un

corps tel que la chambre des communes, également

instruit de ses propres droits et do ceux dos autres,

puisse s'arroger un degré de pouvoir ausHi extrava-

gant."

Dans le second message, après un préambule qui

est une amplification de ce qu'il avait dit dans si>

harangue, au sujet des difficultés financières de la pro-

vince, lord Aylmer ajoute :

'• Le gouverneur en chef informe la chambre d'as-

semblée, qu'ayant transmis au secrétaire d'état une

copie du bill de subsides, tel qu'il a été adopté par

la chambre et ensuite rejeté par le conseil, il a reçu

ordre de signaler les objections constitutionn&lies

auxquelles ce bill donne bien.

" Les difi'érentes conditions qui exigent que cer-

tains oficiers ne soient pas membres du conseil exécu-

tif ou du conseil législatif, doivent être considérées,

dans le langage parlementaire, comme des ' attachés'

(tacks) dont l'effet est d'introduire des changernens

dans la loi par la décision d'une seule branche de la

législature. Attacher (to tack, à un bill de subsides

réclamé par les exigences et les besoins de l'état, une

clause ou disposition qui n'y est pas liée (ainsi qu'elle

devrait l'être), afin de contraindre la couronne ou la

cl^ambre haute à choisir entre la perte du bill avec

tous les maux qui en sont la suite, ou l'adoption

d'une mesu
qui, quoiqu't

tropolo, a c

tondant, d'ui

aux pairs la
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d une mesoro quelles dé«,ppro«ve,>t, est ,.„ ûMureqi", quoiqu'on ait tent<< de s'en prévaloir dans laTfopole, a ««! abandonnd depuis lon^Ll,
«ndant, d'une manière direetS, I n^vt â„ l"™!
...X pairs I. part qn'ib doivent avoir dan» 1. lé^ll!

.^i.::;:r::rareïeŒ-r
Lo lendemain, 14, 1. ehambro d'assemblée recnt«n a„t.;e message, contenant l'e.tr«it suivan ^

dassembr' jiif"""
'" "' ''^'^'«' "" '" «''«-«breassemblée. Je ne puis m'empêcher de fUire sur cedocument quelques observations. L'objectZ 1

W

en vue, dans cette adresse, est do prier sa Mlstldêoulcr autoriser une convention JtimaU * dÛCuHo^u Bas-Canada, à l'effet de mettre de côté lesXÏÏ
J<g.slat,ves,etde prendre en considération iCel de

mlHufon du Bas-Oanada, soit que ce doive être paî
I mtroduction du principe électif, ou par l'entià"»W,t.on du conseil législatif. Sa Majesté ™„tbTc^*„:

» Toute élective.'
'
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tive dont l'exiRtenco dépendrait absolument d'un

corps populaire qui s'arrogerait toute l'autorité de

l'état. Je ne buis ]>.ib prêt à aviB<)r sa Majesté de

recommander au parlement une démarche ausui

sérieuse que le serait celle de révoquer l'acte de 1791,

de cet acte qui a conféré aux provinces du Bas-Canada

et du Haut-Canada les institutions qui y existent....

mais si les événemons venaient malheureusement à

forcer le parlement à exercer son autorité pour

appaiser les dissentions intérieures des colonies, mon

objet, ainsi que mon devoir, serait de soumettre au

parlement toiles modifications à la charte des pro-

vinces du Canada qui pourraient tendre, non pas à y
introduire des institutions qui sont incoropatibleâ avec

l'existence d'un gouvernement monarchique, main

dont l'effet serait de maintenir et de cimenter l'union

avec la mèro-patrie, en adhérant strictement à l'esprit

de la constitution britannique, et en maintenant low

droits et les privilèges mutuels do toutes les claisHcs

des sujets de sa Majesté."

Le même jour, le conssil législatif reçut, ])ar

message, un extrait d'une dépêche du ministre du»

colonies, dans lequel il était loué de sa loyauté et de

son attachement à la coustitution, mais aussi blâmé

de ne s'être pas abstenu, en parlant de l'autre branche

de la législature, d'un langage moins modéré qu'il no

convenait à sa dignité.

Les trois messages envoyés à l'assemblée y causè-

rent d'abord un grand étonnemont, et un extrême

embarras, comme il paraît par lop débats qu'il y eût,

le 14.

M. BoDRDAQEs :
" Maintenant que les dépêches

nous ont été soumises, qu'en voulant avoir une sesssion,

on nous % exposés à les recevoir telles qu'elles sont,
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et q.^ de cette manière on nous a jetés dans le plus
pon.ble emharraH, je désirerais savoir quels moyens
or. prétend nous proposer pour nous en tirer. C Jt ce

cbes
''

'""'' *^''' """^ ^'''' *"^"^'" «^« ^^P^-

M. CuviLLiER
:
- Je suis surpris de ce langage de

Ihonorable membre: ne doit-il pas s'apercevoif nue
ces dépêches ne sont que le fruit des travaux deiann^e dern.ère y II en est lui-même la cause, enquoique sorte

; ,1 les a provoquées. S'il en est a «si
ne doit-il pas être prêt à les rencontrer ?
M. BouRDAOEs

:
'' On m'impute ici le fait de la

n.ajonte; n est-ce pas elle qui a décide sur ce qui adé fait, l'année dernière ?
" *

M. Lafontaino, oui, ce ioiirlA na«^u
V , ^ ' ^ '

jour-ia, parait avoir occunéxU„mo rang de IWré-ne gaucho, rojetto JtTWame «ur le gouvornomonl el io „,iui,tro de» oolo
nie., et termine ainsi ;

•< Ce n'est pointa non,, „„,• ne

.oponso à lenr demande de l'annde prtcXntel à

"'«or. test a eux qu',1 convient de faire aujoui-dhui
o«rdevo.r, co,„ne. nou. vouUo,^ faire le ,Je,7

^

n,ror jour do la session." '

M. CuviLLiEE
: Par rapport au message sur l'dleo-

.on de Montréal, nest-cc pas la chambre ou 7nxp,,i„ant injustement un do «os membres, la ,Iv»,U,S^ M. Mendelet a'eftt pas m expulsé Z»at.,ls«,v: une enquête injurieuse pour le giuvor

'^?.... ..Quant aux subsides, les roftaser, c'est /Uire«n plus gi-and tort au ne,ml„ „„ ..J,^J
onotionnaires publics. Il isl•bie„"vf:r;;;: S'îe
a™taela«ba.„b™devolérlossubsid<:Vm:i:el!:

ife^f

i

tJ Pf!
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à ceux qui ont provoqiu^ oo inossa,t,'e, on attachant
leur volo des HubHÎ.Ics dos condition.s irnnai-K.m.u
taircs, do n'eu plaindre ?

M. BKr)Aun
:
" Co8 dc'.|M.ohos sont 1«h roujKs Ioh pl„

violents qui ait jamais éi6 portén ,/ nnfrc ronstitufi»,, +

7U),< droits, nos ;;/-/y/%« /es plus s.urés Hont attaqit.'.
La chambre Heulo a le droit do Juger son membres ..

de les expulser. Si on laisse ce droit, (d'expulser I, -

membres?) au ministre des colonies, c'en est fait .1,

nous, ])arcequil pourra empêcher, à son grc le rcf >„

do tel membre (pi il voudra."
M. Neilson: "Ce qu'il y ado'micMix A îuWa cV-,

d étudier et do considérer les dépi-ches quon nous a
envoyées."

M. Kimbkr: "Jomattor.dais A, recevoir de l'h,>no
rable moteur de ramendement du premier jo.u
quelque chose qui aurait pu nous guider dans la .j,'

^""""^'"^^ ï' -^«'"'it peut-otro bon de iaire un aim.l
mmunal pour nous doterminor dans cotte aH-.ir.
mais j'attends ((o Thon, membre pour le comte
Q..ebcc, des mesures propres ;V guider nos pas <Ia
cette démarche."

M. Neilson
: - Je ne vois pas jx.urquoi on voudrait

que je dictasse sans délai la mesure iV suivre."
L'enquOto que la chambre avait commencée dan.

la précédente session, et quelle continuait, ou voul ,ii

continuer, dans la i>résento, avait occasionné d'en..,
mes dépenses: le 14, sur motion de M. lluot ell<. fîi

demander au gouverneur £7,000 à compte <lc hw
dépenses contingentes. Lord Aylmor lui fit savoir
qu x\ communiquerait sa réponse par message.

ue coatre-vcnres et de non-st-ns, un pur gulimâottg.

MO
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it

Huot ayant propom' do lo rôfc^ror à un (.'omitt^ spôrinl

M. Bounia/jjcH, qui, loin <to tiouvor comnio aulrohii>

trop lonfruot», ou trop fivquentcsK, Ioh dcclamations i!.»

M. l'orateur," semblait y avoir priw un gofit oxtn'inc

proposa qu'il lût dincut*^ on comil»^ gt^ni'ral. Miu<.

apr^fl dos d«U)at« divorHifi<^w par la rainon et le bon non
,

d'un côt<<, la déraJHor) et l'injure, de l'autre, il lui

réfpr<< à un comitô »tiocial, à une grande n>ajorit(<.'

'*M. Boui*dagc8, qui ne faisait un nu^rito de pail.i

«an» c<5rémonio," voulait auHsi agir nans gène, et W

20, il proposa, on comlt<< g<<néral, do rescinder l»

règle parlementaire qui exige la permi»Hion du -nu

vornour pour l'introduction dcH octroin d'argent, et

cette fois, il eût le plaisir, non rioulomcntde parler im

même ** sans cérémonie," mais encore d ontendro M.

l'orateur " discourir de la manière qu'il trouvait (on

jours "admirable," mais que d'autres purent trouvai

triviale, ru<le, et arrogante), i\ un étonnant dcgi<
,
n

qui plus est d'atteindre son but.

• M. BoURDA«iK8 :
" C'rst *tftn8 un «omit»'- péinral fine re mes.'-i;;»'

doit être discuta; «lu'oii on doit voir toute 1' reur ei l'iucuiis'-

quence."
M. Grov: " Nous denian-ldiiH au poiivcnipur un octroi «l'Hijrint

et d« son cfttc', il nous demaudo de tenir envtrsi lui la parole «l'u-

nous lui avons donnée."
M. RoniiB: "Sa cotidnite est un ninmiMo de ci>ii(ianc« en irttp

chambre S'il en ajrit ainsi, cVst dans libut do combler lu Cdiiiw

d'outrages dont il a alircuvé cette chaniHre. F.a <|iie8tion <•<< .ic

savoir si nons renverrons à un cojnit6 sjWcial un message iini-ii<,

imparlementairo, irrétlôchi contre le caractère de cette chaniliM-,
'

M. DuvAL :
" C»n se contente de faire des réflexiouH, des lonmr

ques sur la conduite du gouvernement, de vouloir toujours quircl-

ier et faire la guerre. N'est-ce p.-is le droit du gouverneur de nui!)

répondre par message? Dira-t-on (pie le gotiverneur. dans a
pajs, ne doit être qu'une marionnette, lor.-^qu'il s'agit d'user 'Wa

hautes et vénérables prérogatives royales, dont 1 exercice n'a \m
été donné h la couronne comme le pensent et le, veulent faire croiri'

certains politiques maladroits et malveillants, pour contiecarK r

ganà <:cssc les intércu; du jicupîc, mais pouf ââSUref la coBscfr;;

tiOH 4? ^9 dfoits et d^' aa Ub«Ft*^«"
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W.B.»UR,MOE8: "Cent une fbnnaliUUuino inutilT

M. CrviLiER
:

u
Si M. Mondolet n'eût pan ,.t«

«;i;*r„:î-,,:~':L';zs:-,r.-

m.U.y„„ ««M-W* On dlo comme un «van.l
"

on, t«nd« qu'on Anglotcro on ô„o di,o a," ™"Vous GAEDERBIS OU U1N18MP „,. ,.

n il
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publier, iV In pince <lr M. Jo.sopli Cary, proposé par

M. Cuvillior, occnMionnn doH «^tionointiorif», que Ioh niot»

curiosité, ou snujularité nu quuliiiui'aiont put» HiiitiHum-

ment.

Lo 29, M. Bomtln^os n}mit jirojioHÔ tlo remplir !«>

premier blunc du hill, pour noiiimor un ugont en An

gleterro, par lo nom de Thon. D. B. Viger, M. Slujiri

dit, entre uutreh oIiomoh: " En vertu de quel InU veut

on nommer cet agent ? Cent un hiU de l'année der

niére qui n'a pu passer au conHoil, qu'on nous appcili*

à discuter, sanu plus ample considération."

M. BouRDAOKS: "J'espère que la chambre persin

tera dans son vote de l'unnéo dernière. Qu'oti voie le

journal; 47 contre 1."

M. Stuart :
" La majorité a été la ruine du payn.

Ce n'est ni par la majorité ni par la minorité qu'il

faut juger ; c'est par lu raison. Je les plains, oui, je

les plains de tout mon cœur, ceux qui se servent do

pareils argumens. Ce n'est point iV des hommes faitH

qu'il faut donner de telles raisons ; des nations en tiércN

marchent dans l'erreur. Il ne s'agit pas de compter

les noms; il s'agit de peser les raisons.

Ce début fournit à M. Paj^ineau l'occasion d'une

nouvelle philippiquo, dans laquelle, après avoir fait

t' passer tout le monde sous sa férule," en commençant

par le secrétaire d'état pour les colonies, il applique

^ à l'éditeur do la Gazette de Québec lesépithètes les plus

injurieuses,* et traite d'ordurièrcs les gazettes anglai-

m
* Si l'on en croit aux débats, M. l'Orateur de la cbambro. d'as-

semblée s'est permis des attaques réitérées contre l'éditeur de ce

journal. Si l'non. orateur n'était pas protégé par les privilèges de

la chambre, l'éditeur saurait bien lui prouver qu'il n'est " ni dégé-

néré,'' ni "aWiUndi." ^« reste, îé public n'Hura pas de |K;im' "

faire justice de celui qui se met ainsi à l'abri poui injurier et insul-

ter qui que ce soit."

—

Gaaette de Québec,
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HOH. ponf./»»ro po,,,. ron.Iro lo ohnn;,o à ceux qui dinaiont

lo nWno honloiix du Hnn« <-ulotismo."
Lo rapport du comilô HiKl.cial au(,uol avait Mo rérvvé

lo mosH«Ku ro.u.ornaut los dôponson ontiu^ontas. ot
.» mofon iaito par M. Iluot, ,,uil serait ox,KHlient .lu
.nH.ro,V la déposition du Kouvernour. par un a..to,
« Ho,nn.o

< a.OOO, etc.. a.tir.^ront à ..n' Kx,.ellon..o
do la part do M. Papinuau. ladia.rilH, la plus furieusj
'l'-Y'ftt oncoroét.i pronon.éon.nlro un «ouvornour
M"^'';-"q"^ et a la nuMorité dos nuMul^ros du comité
«los op. h.toH et <les apostrophes in<,ualitiables. Quant
Hlord A3'Imor.dal.ord, il veut, (suivant les débats,)
quon lu. fusse voir " les n.ains de oe» témoins encore
temt^s du sm.j can.uiln,

; qu'on lui rappelle qu'il a
applan.U à ces actes de violenc-e; il laoeuse de llueté
do payer l.n.nôn.e les ju^^es qu// corrompu et dont ù
acheté la comcieiice, d'avoir joué la chambre, de s'être
yo«.f des lo,8 les plus sacrées, de s'être >.^ lui-môme.
etc. Kt pu.s, ,1 n'y a jamais eu d'occasion où il se soit
trouve des hommes assez complaisants, assez faibles
assez aveuglés sur sa conduite, pour tenter d'excuser
Bes erreurs, de pallier ses fautes, de sacrifier leurs
droits et leur honneur, etc.

Quoique les memb..es de la majorité d» comité, et
purticuberement M. Bedard, sussent défendre bur
rapport, s.ir les principes de la convenance, de la jus-
Uo^e et du bien public, le seul M. Gugy parut se sentir
gravement .nsulté, et sut repousser l'injure avec éner
g»o. "Si j'avais à reculer, dit-il. ce ne serait pas en
ce moment, qu'on s'est servi d'expressions insultantes

-..^u. ,„„trc le comité de cette chambre. Dans
ses violentes discussions, l'honorable orateur tombe
sur tous, amis et ennemis Depuis quand les lois se

T 1
I

V I

1 , 1

.!,

•P
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font-elles par nous seuls ? Depuis quand le respect

dû aux autorités n'est-il plus rien? Sommes'nous la

seule autorité ? Faut-il que tout le monde nous obéisse ?

et pouvons-nous traiter de traîtres et de renégats ceux

qui ne sont pas de notre opinion ?* On nous accuse

de lâcheté, il y a peut-être plus de liîcheté à l'orateur

d'accuser des personnes absentes Sept personnes

ont été souillées de toutes espèces d'injures ; sans que,

dans un discours de deux heures, on ait rien prouvé

contre elles. En sommes-nous donc réduits à ce que

M. l'orateur puisse nous dire. 'Suivez-moi; faites

comme moi.' Je réclame, comme contre une chose

honteuse, qu'à tout ce qu'il dit, en toute circonstance
;

il ne faille que nous soumettre sans mot dire, et

ployer sous le joug qu'il impose."t

Enfin arriva le grand jour de la majorité de la

chambre, celui où elle devait, considérer l'état de la

province. Le 15 février, après l'appel nominal, M.

Bedard, un des plus jeunes membres, se lève, et

demande que l'ordre du jour soit remis au surlende-

main, exposant, (au grand ébahissement de ceux qui

n'étaient pas dans le secret,) qu'il a à soumettre une

longue série de propositions sur l'état de la province.

Le 17, M. Bedard présente le commencement de

cette série, qui doit atteindre le nombre de 92, fruit

* " La vraie conviction n'eat jamais passionnée. Quiconque
insulte à ceux qu'il ne peut amener à son opinion est affecté d'autre

chose que d'un intérêt de raison."

—

Auteur Français.

t " Le gouverneur, nous dit-on, montre de ta méfiance. Je ne

vois rien de la sorte Au reste, ne serait elle pas bien fondée,

bien naturelle, après les expressions dont on s'est servi? Si nous
nous offensons de cette méfiance, n'aura-t-on pas aussi le droit de

8'offenser de notre ton ? Que ne pourra-tron pas dire, lorsqu'eu

lisant les discours, on verra les épithètes dont on se sert envers la

métropole, le gouverneur et le gouvernement? Ces expressions sor-

tent des bornes de la décence, sont propres à aigrir l'esprit des

populations, et les porteront, peut-être un jour, à des égorgemens
terribles dans ce pays."...
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incohérent, pour ne pas dire monstrueux, d'un travail
où l'on put reconnaître évidemment la manière dé
penser, de parler et d'écrire de M. Papineau, n'étant
en quelques endroits, que le résumé, et en d'autres
amplification de ses déclamations en chambre, dans

les trois ou quatre dernières sessions. La longueur
démesurée de cette œuvre incongrue du délire politique
nous oblige à n'en donner que la substance
Dans le style de la chambre d'assemblée, ces 92

propositions complexes, ou paragraphes séparés, ont
Vorté le mmde résolutions, même avant leur adoption
La première résolution donc remferme une propo-

sition que plusieui-s de celles qui suivent inculque-
raient n'avoir été vraie que dans le temps passé.
La 2ème fait suivre une assertion vraie d'une asser-

tion fausse et calomniatrice.
La 3ème fait du peuple de cette province un éWe

mente. °

Par la 4ème et la 5ème, la chambre fait d'elle-
même un éloge qu'elle a pu mériter, à certeines épo-

'

ques, et dans certaines circonstances.
La 6ème contient une exagération historique suivie

d une assertion fausse,

La 7ème est une continuation de l'histoire commen-
cée dans la précédente.

La 8ème était l'inverse de la vérité, ou n'aurait été
vraie en partie, que par la faute de la chambre d'as-
semblée.

La 9ème qui est une répétition amplifiée des réso-
lutions de M. Bourdages, contre le conseil législatif
se compose presqu'entièrement d'exagérations, a'as-
sertions fausses et d'expressions indirectement inju-
rieuses au roi et au parlement impérial.
La lOème contient contre le gouvernement de la
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métropole et celui de la colonie, des accusations non

susceptibles do preuves, et évidemment calomnia-

trices.

Dans la llème et la 12ème, la majorité de la cham-

bre veut donner comme péremptoirement décisives

les opinions, conclusions et prévisions qu'elle attribue

à M. John Noilson, qiioiqu'elle no les approuve qu'en

partie.

Dans la 13ème, la chambre affirmait ce que ses ré-

solutions, etc., prouvaient qu'elle aurait dû nier,

savoir : que c'était très heureusement et très sagement,

que la propriété f(pncière n'était pas attachée à l'éligi-

bilité à la chambre d'assemblée.

La 14ème contient la condamnation " sèche et pé-

remptoire " des allégués et des opinions monarchiques

au secrétaire d'état pour les colonies, et l'éloge em-

phatique de la confédération morale, etc., etc., des

£tats-Unis.

La 15ème semble ne rapporter ce que M. Stanley

dit en 1834, de la composition actuelle du conseil

législatif, que pour dire que cette composition a été

justement censurée en 1828.

Dans la 16èrae, la chambre paraît avouer que le

gouvernement de sa Majesté a eu intention de faire son

devoir ; mais dans la 17ème, elle déplore un malheur

qui lui a procur -' le bonheur d'être confirmée dans son

opinion révolutionnaire.

La 18ème affirme que le conseil législatif, fortitié

d'une majorité ennemie des droits do la chambre, est

plus puissant jîowr le mal que ci-devant.

Dans la 19ème, la chambre affirme que le conseil

législatif a prétendu n'avoir pour missi&ïi que de don-

ner de la sécurité à une classe particulière des sujets

de sa Majesté, et par la 20ème, que cette prétention,
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etc., a fait poi-dro au peuple ce qui lui restait d'espoir,

La 21èmo affirme, avise et suggère faussement, et
la 22ème attribue ces affirmations, avis et suggestions
au très honorable E. G. Stanley.
Par la 23ème, on veut faire croire l'incroyable, au-

rement, faire croire que le conseil législatif est ;^ms
hé aux intérêts du pays qu'il ne l'a été à aucune épo-
que précédente.

Dans la 24ôme, la chambre s'apitoie sur le sort dos
nouveaux conseillers pris dans sa majorité, entre dans
le fonds de leurs pensées, se pénètre de leurs senti-
mens, ou suggère quels sentimens ils doivent mani-
fester, et établit un contraste frappant entre eux et
des hommes qui ontperdu sans retour la confiancepubli-
que, pour les raisons multiples qu'elle détaille
J>an« la 25ème, on invective particulièrement con-

tre les honorables Horatio Gates et James Baxter, en
aveur desquels on prétend que le gouverneur a mani-
festement violé la constitution.

Z7 V!ÏT."' '" ^^''"^' "" ^^P»^r« pathétique-
ment que lord Aylmer n'ait p.,s fait un meilleur usage
de son pouvoir, etc., et l'on revient au système électif

.nîl?^^'"^
'^''""^/ '"*'"^'^ ^"^' ^"«"d même le

gouverneur aurait fait de meilleurs choix, la chambre
n'aurait pas été satisfaite.

cnamore

Dans la 29ème, on affirme que les accusations por-espar le conseil législatifcontre la chambre seraient
Mt^euses et crimineUes, si leur nature même n'en dé
misait le danger, et dans la 30ème, que celles de la

aTs^ fond*
'*'"'" ''' -lomnieuses, mais sont

etn j .TV '" ^'^"^''^^ ^'""^'^ " innocenr^,
et même louables." „
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Dans la 31ème, les résolutionnaires aiment à croire

que le gouvernement do sa Majesté n'a pas eu en vue

de nourrir systématiquement les discordes civiles dann

la colonie, mais ils veulent bien l'avertir de l'affaiblis-

sèment des entimens de confiance et .d'attachement

qu'ils ont eus pour lui, et lui parlent sans cérémonie

du dégoût que leur inspire la majorité des fonction-

naires, combinés en faction, et portés par Vintérêt seul, à

lutter pour le soutien d'un gouvernement corrompu,

ennemi des droits, et contraire aux vœux du peuple.

Dans la 32ôme, on conséquence de ce que le conseil

législatif a rejeté, bu amendé un nombre des hills de lu

chambre, on se donne le plaisir de narguer le minis

tre des colonies, en rappelant au " chef de rexécutif,"

qu'il devenait de son devoir d'en appeler au peuple, etc.

Par la 33ème, on affirme du conseil législatif et du

gouvernement colonial, ce qu'on aurait pu affirmer plus

vraisemblablement de la chambre d'assemblée.

La 34ème nomme et qualifie désavantageusement

les treize membres du conseil qui ont voté l'adresse

méchante et calomnieuse.

Dans la 35ème, on oublie la maxime, qu'il ne faut,

rien avancer, ou affirmer, qu'on ne puisse prouver.

La 36ème représente les membres du conseil qui

avaient appartenu à l'assemblée comme approuvant

la démarche constitutionnelle et salutaire, et non " au-

dacieuse," de s'adresser à sa Majesté pour rendre le

conseil législatif électif, et les loue de ce qu'ils se reti

rent des sessions du dit conseil.

Par la 37ème, on veut bien apprendr- au roi et au

parlement d'Angleterre, que le " monde politique est

agité par deux grands partis, en Etirope, sous les

noms de Serviles, Royalistes, Torys, Conservateurs, etc.,

d'une part, et de Libéraux, Constitutionnels, Bépubli-

mins, Whigs

et leur donn<

sera bon à ri(

jorité d'homr

La 38ème
précédente.

Dans la 39

législatif, tel

pas une autoi

mens dans 1'

bien elle, et <

Dans la 40(

britannique, <

tations du coi

(le l'administ]

tuer les abus.

Par la 41

è

renient voulo

changemens

institutions ea

ressemblantes

Dans les 42

chambre nar

responsabilité

de quoi que a
Dans la 50è

prétendaient

citement de h
et implicitemc

rique.

La 51èmc, e

partie, quoiqu

La 52ème, e

l'on peut dire <
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cains, Whigs, Réformateurs, Radicaux, etc., de l'autre
et leur donner à entendre que le conseil législatif no
sera bon à rien, tant qu'il ne se composera pas en ma
jonte d hommes compris dans la seconde catégorie
La38ème résolution n'est qu'un corollaire de* la

précédente.

Dans la 39ôme, la chambre affirme que le conseil
législatif, tel qu'elle vient de le représenter "

n'est
pas une autorité compétente à demander d«s change
mens dans l'acte constitutionnel," mais qu'elle l'est
bien elle, et elle seule.

Dans la 40ème on attend de \ajusticedu parlement
britannique, qu'il se gardera des " fausses représen-
ations du conseil législatif et des membres et suppôts
de

1 administration coloniale, tous intéressés à perpé-
tuer les abus." ^ P

Par la 41ème, on fait " solennellement et délibé-
rément vouloir au peuple de ce pays, en 1828 des
changemens aux institutions de la province, des
institutions extrêmement populaires, et de plus en dIus
ressemblantes à celles des Etats-Unis "

Dans les 42ème, 43èrae, 44ème, 45ème et 46ème lachambre narre, argue et conclut. « sur sa propre
responsabilité," ne se croire responsable à qui nide quoi que ce soit. ^ '

Dans la 50ème, les gens qui " ne voulaient ni ne
prétendaient menacer," menacent l'Angleterre expî^
oitement delà puissance croissante des Etats-Unis
et implicitement de la révolte de ses colonies dA'mé
rique.

La 51ème, est évidemment fausse dans sa première
partie quoiqu'elle puisse être vraie dans la dernièreLa 52ème, eût été plus de mise en 1822, ou avant etIon peut dire des choses qu'elle dit, non erat his locus
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La 53ème, n'est remarquablo que par son oiseusetp,

et par l'exagération ridicule de ses dernières expres-

sions.

Les 54ôme 55èmo, 56èine, 57ème, 58ème, 59ème et

60èmo, contiennent des réclamations et protestations

contre do certains actes du parlement impérial, et

particulièrement contre l'acte des tenures.

Dans la 61ème, on attribue aux administrations

coloniales ce qu'on devait savoir no pouvoir pas leur

être attribué.

La 62ème, est un corollaire de la 60ème.

Dans les rés' 'itons qui suivent, jusqu'à la' 71ème,

la chambre parkv ies diflBcultés qu'elle a élevées, des

embarras qu'elle a causés, au sujet des finances, et

s'efforce d'en rejeter la faute, encore plus sur le gou-

vernement de la colonie que sur celui de la métropole,

et dans les trois suivantes, elle fait connaître la

source où elle a pui^é ses maximes politiques, fait

entrevoir les modèles qu'elle se propose d'imiter, et

annonce un propos délibéré de conduite future, ou une

détermination qui aurait dû amener celle de la réduire

immédiatement au silence et à l'inactiom. " La pra-

tique adoptée par cette chambre," lui fait-on dire,

d'attacher certaines conditions à certains votes est

sage et constitutionnelle et a été souvent adoptéa par

la chambre des communes dans des circonstances

analogues. Ça été la pratique ancienne de la chambre

des communes de retenir les subsides, jusqu'à ce que

les griefs fussent redressés, et en suivant cet exemple,

dans la conjoncture actuelle, nous sommes appuyés

dans nos procédés, tant par les antécédens les plus

approuvés, que par l'écrit de la constitui'OD même....

Si dans la suite, après la réparation des griefs et abus,
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Cette chambre trouvait bon et convenable d'accorder
des subsides

La 75ème, fait le recensement des habitans du Bas-
Canada, dont elle porte le nombre à 600,000, dont
626,000, d'origine française, et 75,000 d'origine bri-
tannique, ou étrangère.

La76ôme, est dans son commencement, une suite de
la précédente, et dans sa fin, un préambule aux deux
suivantes, qui contiennent une déclamation contre les
juges, les officiers de la couronne, et les procédures
judiciaires en matières criminelles.

Par la 79ème, notre chambre d'assemblée s'arroge
tous les pouvoirs, privilèges et immunités de la
chambre des communes d'Angleten-e.
Les 80ème, 81ème, 82ème, etSSème, offrent le déve-

loppement de ces pouvoirs, etc., accompagné de
plaintes et d'accusations diverses.

La 84ème, est un nouvel acte d'accusation, com-
prenant seize chefs ou articles distincts.

1. La composition du conseil exécutif, dont les

membres sont en même temps juges de la cour
d'appel.

2. Les honoraires exhorbitants dans divers bureaux
de l'administration et du département Judiciaire

3. Les juges illégalement appelés à donner secrète-
ment leur opinion devenus partisans politiques.

.

4. Le conseil des emplois dans dos vues d'intérêt et
d'esprit de parti.

5. L'immiscement de conseillera législatifs dans les

élections, pour les violenter et les maîtriser, et les

choix d'officiers-rapporteurs, ouvent faits dans des
vues particulières et corrompues.

6. L'intervention de la force militaire aux élec-
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tions, par où trois citoyens paisibles,* étrangers \\

l'agitation de Vélection, ont été tués et fusillés,-\ dans la

rue ; les applaudissemons donnés par le gouverneur
en chef aux auteurs de cette sanglante exécution
militaire."

7. Les divers systèmes fautifs, d'après lesquels on
a disposé, depuis le commencement de la constitution
des terres vacantes.

8. L'accroissement des dépenses du gouvernement.
9. Le manque de recours dans les tribunaux à ceux

qui ont des réclamations justes et légales contre lo

gouvernement.

10. La réserve trop fréquente do bills pour la sanc-
tion royale.

11. La négligence du bureau colonial à répondre
aux adresses de l'assemblée.

12. La détention injuste du collège de Québec.
13. Les injustes obstacles opposés par un "Exé-

cutif," ami des abus et de rignorance, à la fondation de
collèges, etc.

14. Le refus du gouverneur de faire droit sur les

accusations portées, au nom du peuple, par cette
chimbre contre des juges, etc.

15. Le refus des gouverneurs, et surtout du gouver
neur en chef actuel, de communiquer à cette chambre
un grand nombre de documens demandés, et qu'elle a
droit d'avoir.

16. Le refus du gouvernement de sa Majesté de

* "C'est en te défendant qu'ils ont perdu la vie :

lis sont morts combattant pour notre liberté."

rîi**'»"
^"^
"Tk.® ^""'°.''' plaisanter, à l'occasion d'un /.vénemrnt

Itl i 1
.'''S'"«"5*>l''i .«nais évidemment l'écrivain n'avait pas sa

tête à lu., quand, en s^eflForçant d'être énergique, il donnait à en-tendre que ces ro.8 individus furent tués avant qu'6n eût ré sur
la foule, ou qu'ils furent fusillés après leur mort
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rembourHor à la piovinco lo mon (ai) t do la défalca-
tion du ci-dovant recoveiir-gënéral

" L'oxiK)sé ci-dosHUs," ost-ii dit, dans lu 85ùmo réso-
lution, démiontre qu'à aucune époque les lois et les ins-
titutions de la province n'ont été administrées d'une
manière plus contraire aux intérêts du gouvernement
de sa Majesté que sous la présente administration
et nécessité de la part de cette chambre la mise en accu-
sation de son Excellence, M. W. Aylmer, gouverneur
on chef de cette province, pour avoir, dans l'exercice
des devoirs de sa charge, en cmtravention au désir
du parlement impérial, et aux directions qu'il a dû
recevoir, A rhonneur et à la dignité de la couronne ; aux
droits et privilèges de cette chambre, recomposé le
conseil législatif, de manière à augmenter les dissen-
tions qui détruisent la colonie ; mis des entraves
sérieuses aux travaux de cette chambre, comme
grande enquête du pays ; disposé du revenu public,
de la province, contre lo consentement du peuple, en
contravention à la loi et la constitution, maintenu des
abus existans et en avoir fait naître de nouveaux

;

refusé de signer un writ d'élection
; etc,* et cette

chambre attend de l'honneur, du patriotisme et de la

" Ce qui a valu à lord Aylmer la désapprobation de messieurs
les patriotes, c'est de n'avoir pas émané une commission nouvelle
des magistrats, après le 21 mai ; c'est de n'avoir pas traduit à. une
cour martiale un brave soldat, obligé d'obéir à l'officier municipal
sous peme de perdre son épée, c'est d'avoir refusé sa sanction i
tous les troubles qui accompagnèrent cette funeste élection. La
terrible accusation n'a cependant pas usé parler de ce dernier erief
crainte de démasquer aux yeux des citoyens loyaux des intentions
qu 11 était prudent de tenir secrètes, et cette accusation qui, dans
a bouche du coriphee patriote, parle de tout, excepté de ses véri-
taoïes motits, cette accusation, si hautement, si solennellement
commencée, si misérablement, si honteusement continuée, cettemontagne en travail, qui aboutira à un enfantement ridicule n'a
ete, et ne sera qu'une mystification pour le public, et peut-être,
pour 1 honorable accusateur lui.mème."-Iiéflexions sur l'état ac-
tuel du pays.
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justice du parlement réformé du Royaume-Uni, que les

communes du parlement porteront dos accusationK
parlementaires et les appuioi-ont devant la chambre
des lords, contre le dit Matthew lord Aylmer, par suite
et à raison de son administration illégale, injuste et

inconstitutionnelle du gouvernement de cette province,
etc.

La 86ôme est comme suit : " Cette chambre cspi\re

et croit que les membres indépendants des deux cliam
bres du parlement du Roj-aume-Uni seront disposées,

autant par inclination que par devoir, à soutenir les

accusations portées, par cette chambre, et à veiller à
la conservation de ses droits ot ijriviléges, souvent et
violemment attaqués, surtout par l'administration
actuelle, et à faire en sorte qu'on ne puisse pas, en
opprimant le peuple de cette colonie, lui faire regret
ter sa dépendance de l'empire britannique, et chercher
AILLEURS un remède à ses maux.
Dans la 87ôme, reconnaissance, louange et recours à

Daniel O'Connell, etc.

Dans la 88ème, même confiance en Joseph Hurao
qu'en D. O'Connell, et métiance du secrétaire colo-
nial

Dans la 89èmç, invitation aux membres de la mi-
norité du conseil législatifaux membres de la chambre
d'assemblée, jusqu'aux prochaines élections, et ensuite

à tous les membres élus, et à telles autres personnes
qu'ils s'associeront, à former des comités de corres-
pondance, pour correspondre avec l'hon. D. B. Viger,
agent de cette province, et avec les dits Joseph Humé
et Daniel O'Connell, et autres.

Par la 90ème résolution, l'hon. D. B. Viger est prié
de demeurer au siège du gouvernement de sa Majesté,
sans se laisser décourager par les exceptions de forme
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Ao ceux qui ne veulentpas entendre les plaintes tfu pays.*
"91ôme. liésolu. Que les dépenses justes et raisonnables

des dits comités de correspondance, en exécution des pou-
voirs QUE LEUR CONFIE Ok.TE CHAMBRE, SOnt ùm dette
qu'elle contracte avec eux, et que les représentanH du
peuple sont liés d'honneur ù employer tous les moyens
constitutionnels, pour les rembourser, ù cet égaitl, ainsi
que cetLV qui leurferont des avancespour lesfim émmérées
ci dessus."

" 92ùmo. Résolu. Que le. messa^iço do son ExeoIIenco,
lo gouverneur en chef, reçu le 13 janvier dernier, re'
latif'au urit pour lo comté de Montréal, avec l'extrait
d'une dépC'che qui l'accompagne, le messagedu même,
reçu le même jour, avec l'extrait d'une dépêche qui
IV-compagne, soient bifés des Journaux de cette cham-

Telest le résumé d'une œuvre dont on n'aurait pu
trouver nulle part le pendant, l'eût-on cherché dans les
annales de la plus grande démence révolutionnaire.f

•M. Viger était mis lùdans ce que les Anglais aDDellent an «,«*

Zrlr ."""1"'' *T' t»"-»»-»" ^«"te-- qu'il ôsW montrer au"

«ril"Q?'^"'* **^ *'"'""' *Pf^'* '* réception de la requôfe bLéS

JL^a eentum ffravamma présentùs h la dièle deWorma nai- iin«

nTmhJ*lP'"P'' d-Allemague, succombant soua le pïils et "S

&;^?rtf^^^>^S-.f'î^"^î^5- -ait « signé

résolutions,
"ue voulez-

le nTaisipror^ "7 ®" souriant, la dernière fois que m
itSwai«^''*"*'°"^'^'"'*'« que nous dirions des 92 ré

vo.i Û'nH if^'P^^T^"^"""' luinmes, il répliqua: "Qivous, quand l'esprit est malade ?"
k i ». vji

de v&ïe? dWn'r«"'«^'*L^"
'** P'"°r"*'« renferment beaucoup

mai' ."notre avi- ce^'u?!'"
^*î'««»l> d'«^travagance et de folies'^mais .\ notre «vi- r7om ^.
--.^-"up ucxiravagance et de folies,

On fti.t,V.ii=l 1 '
qui. les distingue le plus, c'est le ridicule .

du secourdfr
'?''"''"""'''"' *^* *^ 9"' «^«^ P'"« étonnant, on menacé

lïtaf l! mo ?u *T';'-^>*r''
*^^ ?''•' «" *PPe"e l'étranger contre

lit
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La préseiiUi)' à la chambre, c'était Im demftmîor do
«anctionnor tout co qui était sorti do la bouche do son
orateur, depuis le commencement de la session de 18;U.
Les plus aveugles partisans ou admirateurs do M.
Papineau ne pouvaient s'être attendu que ces pro|)o.

sitions deviendraient résolutions de la chambre, avant
d'avoir subi de nombreuses et importantes modifica-
tions

;
peu d'hommes pouvaient croire qu'il fût décent,

ou prudent, de dénaturer les faits, d'invectiver, d'in-

sulter et do menacer d'une manière si folle et si fu-

rieuse
; tous devaient voir dans cet incongru verbiafrc,

les ettorts pénibles faits pour trouver les termes les

plus injurieux, et leur donner la tournure la plus offen-

sante: les passions concentrées de l'orgueil, do
l'amour-propre blessé, de la haine irivétérée et do
l'aveugle esprit de vengeance, ne trouvant pas assez
d'espace pour se déborder, d'issues asses larges pour
s'exhaler

; l'effervescence cérébrale, enfin, le délire po-
litique parvenir à son pins haut paroxysme. On
verra ce qui en advint, contre toute attente raisonna-
ble quand on aura vu quelque chose des débats qui
eurent lieu avant l'adoptation finale.

Il faut d'abord remarquer que M. Bedard, qui s'est

chargé d'introduire ces propositions dans la chambre,
et qui avait bien voulu " en prendre ur lui la res-

ponsabilité," ne les présenta que par parties déta-

chées, ôt de plus, qu'il put à peine dire quelque chose
à leur soutien, n'ayant parlé un peu longuement qu'en
une seule o > ;.aion

; que MM. de Bleury, Vanfelson et

Lafontaino h, r-t d'assez longs discours pour les faire

trouver bon r -, conv.„iables
; que M. Bourdages les

appuya, coTar.=f* ivopuyait, / it par pure complai
sance, soit pur nm. identité singulière de sentimens
et de vues, tout ce qui plaisait à M. l'orateur, et qu'il
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ny eufquo M. Puplneau qui on parût connaître le
fond, l'intention «ocrùto, le rni^rite intrinsèque et eachô.
et qui leH défendit, comme on forait d'une œuvre ché-
rie, clialeureuHomor.t, i>nH8K)nnément, et quelquefois
imiK)ruMiHomont. t\ ia façon d'un fameux président do
la convention nMionalo de franco. Pourtant, non très
loMK d.Hcour.s no fût ««lùre que la ré,x,titlon de 8e«
(ImlamationH p,-écédontoH, ou la copie même des réso-
Int.ons, ave., do légéroH variantes, dénotant que les
accès demago.i.iques, ont été plus ou moins longs, plus
ou moms grands, on ditîorontos occasions ou sous
(i.fferentos phrases allant parfois jusqu'à lui faire
voulo.r, à exomplo des indépondans du temps de
Char os I. 1 abolition complète de la monarchie et de
aristocratie, et par conséquent, la démocratie pure ou

I anarchie.
'^

Les discours de MM. Neilson, Stuart et Quesnel
contre ces résolutions, furent ceux d'homn^es sages
et réfléchis, mais parlant peut-être trop bas, au milieu
de la tempête, ou pour l'occasion. Le seul M. Qugy
parut animé, nous dirions peut-être mieux impatienté
par les longues, divagantes, mordantes, et souvent
éloquentes diatribes de M. Papineau. Ce que ces diffé-
rents orateurs dirent de mieux alors ne doit pas être
l'H'.'n pour 1'. postérité.

.\ Neclson. " Si je suis prêt à résister à toute
attaque contre cotte chambre, je suis prêt à en faire
autant pour le gouverneur. Comment faire le
bien commun en attaquant le représentant du roi?
JN est-ce pas nous mettre en inimitié avec les autorités
sous lesquelles nous siégeons, et déclarer qu'il n'y en
a pa,-, d'autre que ia nôtre ? li est de même contraire
a mes principes d'arrêter la marche du gouvernement
en refusant les subsides Je serai le dernier a cou-

w.' '

I s

'là .'i il
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sentir qu'on s'emporte en injures et en insultes contre

celui qui nous communique les ordres de sa Majesté

dans cette province. Dire que nous voulons rompre
toute communication avec lui, que nous jetons sous la

table les dépêches de M. Stanley, sont des idées que

comportent les résolutions, qui jamais n'obtiendront

mon assentiment. Cest nous qui avons mis des enfrares

à la '* réforme des abus."

M. Stuart : " Loin de moi toutes ces distinctions

nationales, ces expressions exagérées et injurieuHes

que s'est permises l'orateur de cette chambre. Ces

expressions sont, extrêmement inconsidérées. Dans
ce pays, il est impossible d'empêcher les inconvé

niens qui résultent du mélange de la population;

mais est-ce à nous à semer des dissentions et à au"-

menter l'irritation? J'ai cru apercevoir dans la

discussion plus de personnalités que de raisonnemens

Nous sommes dans un moment de crise; nous

convient-il d'adopter des mesures propres à augmen-
ter l'embarras et à exciter l'irritation ? Est-il conforme
aux règles de la raison et de la prudence de tourner

contre nous toutes les autorités Ce n'est pas le

peuple qui est mécontent, ce sont ceux qui se mêlent des

affaires. Où sont dans ce pays les esclaves dont on

parle dans les résolutions ? Peut-être y m aura-t-il

un jour, si elles sont adoptées. Ceux qui vantaient
tant leur amour pour la liberté, qu'ont-ils fait pour le

pays ? Ils ont suscité des méeontentemons, ils ont su

exciter les passions H est de fait qu'autrefois il y
a eu des abus mais aujourd'hui, quelle nécessité y
a-t-il de mettre la chambre en collision avec les auto-

rités locales et extérieures ? Il n'y a pas un hon»mo
sensé qui ne convienne qu'une pareille lutte nous

serait funeste à tous. De bonne foi se persuade-t-on

que ces ré8(
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que ces résolutions sont de nature à consolider l'état

du pays ? Pour moi, j'3- vois son malheur, sa ruine et
l'esclavage."

M. QuESNEL : " Le gant est jeté ; la majorité a
défié tous ses ennemis; elle a fait une déclaration de
gnarre Irons-nous on Angleterre, lorsque nous
sommes en guerre avec toutes les autorités de la pro-
vince? Contre les règles do la saine politique, nous
entreprenons plusieurs guerres à la fois. Nous décla-
rons la guerre au gouverneur, lorsque nous savons
qu'il sera soutenu par les ministres, qui ont déjà
approuvé sa conduite. Nous déclarons une autre
guerre au conseil législatif, qui, avec beaucoup de rai-
son, se sent appuyé par l'acte qui le constitue. Nous
déclarons la guerre à l'administration de la justice,
sans songer que c'est la faute do la législature, si le
système vicieux sous lequel elle gémit n'a pas été
amélioré. Nous attaquons aussi les juges; s'ils ne
sont pas aussi indépendants qu'on le voudrait, à qui
la faute ? C'est nous-mêmes qui avons refusé de passer
un Mil pour assurer leur indépendance. Non contents
d'avoir déclaré la guerre aux autorités du pays, nous
passons do l'autre côté do la mer, et nous attaquons
le ministre colonial lui-même Je demanderai si
nous ne devons pas tout appréhender du résultat de
nos démarches. Eh I qui sont donc nos alliés dans
une aussi grande entreprise ?... . M. Daniel O'Connell ?

^- Joseph Hume? J'ignore où ces résolutions
peuvent nous conduire : s'il n'en résulte point do trop
grands troubles, il en résultera au moins une bien
grande réaction."

M. GuGY
:

" Une foule d'accusations vagues et ha-
sardées, une multitude d'expressions peu mesurées et
injurieuses, l'exagération dans lee sentimens, les

j
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erreurs dans les faits, qui se trouvent dans le discours

de M. l'orateur, me forcent à élever la voix pour lui

répondre. Je n'entreprendrai pas do le suivre dans
toute cette longue chaîne d'argumentations soigm^cs

et travaillées depuis longteras, renfermant une foule

immense de considérations, dont les unes, pour lui

rendre justice, sont vraies et lumineuses, et les autres

pernicieuses et désorganisatrices. Je ne les ai pas
encore toutes lues, ces résolutions, mais il y en a une
ou deux que je dois signaler. Elles contiennent des
doctrines nouvelles pour ce pays, et qui lui devront
être fatales. Je mè doutais que les résolutions seraient
violentes, emportées, mais je ne croyais pas qu'elles

le seraient jusqu'à l'exaspération et la démence.
Dans les 49ème et SOème résolutions, il est clairement
énoncé que si l'on ne fait pas comme il est demandé,
on veut la guerre, et on en appelle aux Etats-Unis.
Il est dangereux de déclarer la guerre et d'en appeler
aux Américains La passion domine quelquefois les

hommes publics, c'est cette passion qui leur fait dire :

" Ote-toi de là que je m'y mette" Je veux occuper
la place de cette misérable "faction anglaise"
Voilà les sentimens de l'orateur, quand il parle d'hoin
mes qui sont morts et qu'on ne connaît pas ; et ce

sont encore ses expressions, quand il parle do griefs.

Pour exciter les passions et nous précipiter dans ces

écarts, il s'en vient nous parler du peu d'humanité de
gens morts il y a cent ans. Mais qu'est-ce que cela a

à faire ici ? Nous coupe-t-on les oreilles aujourd'hui ?

Nous jette-t-on dans des vaisseaux pourris? Nous
donne-t-on la bastonnade ? Y a-t-il une preuve plus

convaincante de notre liberté que les termes enveni-

més et insultants (Jontil se sert contre ce qu'il appelle
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une faction, quand ollo mot un frein à ses projotsd ao--
^rand.ssement ? II y a un fait que tout le monde con-
nn.t, un fait qui nous a tous aUligéH

;
je veux parler du

-1 mai
:
je le demande à ceux qui viennent d'enton-

•ire cotte philippiquo inflammatoire, si M. Papinoau
est aussi violent .V Montréal qu'il l'est ici, ost-il bien
d.fhoile de s'expliquer le 21 mai ? Je dirai que les
pussions d un l.omme qui croit que tout est fait pour
lu, sont danger, uses et funestes. On nous parle de la
contusion mise <ians nos lois, et pour cela ou veut tout
o^nileverser. On crie contre les menaces et le ton du
«ecrétairo colonial, et qu est cela auprès des discours
M^ .M. Papineau, et de résolutions qui comportent la
menace do se joindre aux Etats-Unis ?. . . Ces résolu
tiuns qu'on nous présente comme le fruit do tatit de
recherches, sont un chef-dWnvrc de démence. Los C-i
nadiens sont vertueux et loyaux, mais que dovien-
iront leur vertu et leur loyauté, si de telles mesures
proposées par des têtes chaudes,* précipitent le pays
aans une lutte avec l'Angleterre ? Les bienfaits de lam re patrie envers eux sont écrits en gros caractères.Mo leur a conservé leur religion, quand les Washin^-
t'T. et les Franklin lui reprochaient de favoriser dans
ses colonies un culte impie ot blasphématoire. Depuis
ce temps, nous avons eu tous les avantages de sujets
britanniques, constitution, presse libre, procès par
jury, etc. On nous dit que la minorité du conseil n'y
veut pas siéger

: eh bien, c'est à ceux qui, pouvant s'y
iro.iverrse sont absentés, que nous devons attribuer
a( resse du conseil do l'année dernière L'orateur

do lu chambre a un avantage sur Don Quichotte, c'est

• Les Canadiens do la nouvelle école sont vift chprohnnf vmxm, MU feu têtes c/w«*»."~.\raury Gmop '
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que celui-ci se battait avec des mouliDS qu'il trouvait

tout faits, au lieu que le premier les fait et les combat.

Ces moulins de l'honorable orateur, c'est le consei!

législatif, recomposé tel qu'il est aujourd'hui, des ac-

tes duquel il forme une foule immense de maux, qu il

attribue toujours à ceux qui ne sont pas de sou opi

nion. Les Canadiens ne sont pas les seuls dans lo

pays, si l'on restreint ce nom à ceux qui sont d'oriu;i

ne française. C'est une idée de distinction qui non

trépas même dans la tête deshabitans de nos paisibles

campagnes. C'est une idde de trouble et de disscii

tion, qui n'est née que dans cette chambre ; et les coiisé

quences funestes qui en résulteront, nous vivrons

assez pour les attribuer à l'orateur. Quant à la cous

titution, je conviens qu'il faut une réforme, mais sans

précipitation, sans l'étoui-derie de la jeunesse, avec v6-

floxion et prudence ; mais la suite do ces résolutioiis

incendiaires sera qu'on on aura pas du tout. Nous

avons entre les mains une dépêche que j'ai prédite, au

sujet des résolutions do l'année dernière. Cette dépi

che, nous dit-on, contient de dures menaces : qu'uvou.s-

nous fait, do notre côté, noiis qui avons refusé ce <]iio

nous offrait le roi par la dépêche do lonl Goderich V...

Dans un pays où Ion voit l'orateur d'une dos bran-

ches en appeler si souvent aux passions, ot où s •

trouve une majorité d'habitans d'origine française, à

le conseil législatif était électif, qui est-ce qui repré-

senterait nos co-sujets qui viennent d'Angleterre, et

qui ont les mêmes droits que nous? On aurait un

conseil et une chambre qui seraient mus par les iw-

mes sentïmens, par des sentimens comme ceux qui

ont déjà été énoncés. Quelle confiance pourrait avoir

une partie considçrablç de la population dans deux
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que do fréquents appels aux passions, dos intrigii.> -i

dos menées ({xù puissent leur fuiro désirer dos ôvi'nc

mens qui devront cire fiini'stos Que veut dire crti.

i'.lusion qu'on fuit aux lorces et à la révolution dv

l'Amérique!? L'idée si ridicule d'un système rr[iii

blicuiu on Canada n'existe ([Uo dans la této de < oii.v

qui auraient espoir d'en Lirer parti. Jo n'ap[)rouve

rai janiais qu'on fasse des menaces ot qu'on a(Jro.«^(

des expressions injurieuses à celui qui est le rejiré.scn

tant durci; je regarderai toujours comme une ino-

sure impolitique de nouB adres^^er à MM. O'Connoli, ci

Hume pour soutenir nos représentations. - Je ne piii,,

m'ompêcher de croire que ces comités, ces clubs, (jik

l'on prétend former ici, ne seront que des honfe-feii.r de

sédition. On va plus loin, on va jusqu'à olîrir les de-

niers publics pour maintenir ces associations. Tuiit

cela, vraiment, sent la révolution fran(;aiso, tout (oi;.

sent la force brute, Béveillez l'énergie des masse!-, vi

elles s'entrechoqueront: elles briseront aujourd'lii,;

leur idole d'hier. Elles auront commencé par le

rogne do la liberté et de la fraternité, elles finiront

par celui de la terreur et de l'anarchie."

Les résolutions ayant été présentées pour le con

cours do la chambre par M. Bédard, qui ne s'en attri

buait pas tout le mérite, mais qui consentait a en

prendre sur lui toute la responsabilité, et motion ayant

été faite par le même, secondé par M. Morin, que la

première série fût adoptée.'*^

• " Troubles en Canada. 11 n'y a pas que notre ci-devant hf'mnr
pays qui soit affligé des maux de la turbulence politique. Li fu-

rieux esprit de parti a dopasse le 45e degrô, et exerce ses ravages
avec un surcroit do violence dans les provinces canadienneB, Il

avait été introduit une série de propositions parmi lesquelles nou>

transcrivons les deux suivantes (37e et 38e), qui indiquent une forte

tendance révolutionnaire.
" Il parait que la déclaration de M. l'orateur Papineau n'éiait
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M^ Neilson proposa, en amendement, secondé parM Duyal, " Que le rapport fût renvoyé à un comité

généra
,
avec instruction de savoir si la chambre ne

devrait pas substituer aux résolutions rapportées une
autre sene de propositions, dont la première et ladeuxième étaient comme suit :

J .^Iff"T ^^°™'^ * ^'^ pleinement coneidéM
p»r cette chambre, et représenté à sa Majesté et aux
deux chambres du parlement, dans ses humbles
adresses du 16 mars 1831, et les réponses qu> a f. t^
le pr.nc.pal secrétaire d'état de sa Majesté pour ledépartement colonial, eo date du 7 jai let savant
m.ses devant cette chambre le 8 novembre de lamême année, contient «ne promesse solennelle, de la

ment et de sa coopération à obvier ou remédier auxpnncpauxgricftet abus dont se plaignent les dîtesadro^, et ri est du devoir de cette'^chLbro de pro .

céder dans l'esprit de ladite dépêche, de coopérera
avancer la paix, le bion-être et le bon gouven^mentdelà provmce, conformément à l'acte llu goûZIment britannique qui le constitue

d'éto'^'dT^'M""',.'"'""'"'''» P""«'I«" «'""Wred état de sa Majest. pour le département colonial«.mmuniqué à cette chambre, par message de 1'
Excellence, sous la date du 28 iuillet rsw .j„

."

après un examen des req„at«s de te'utes e^JLtt

diremmLt .7 ' ^''"P"" f'^"'- '"Btamment,diligemment et avec persévérance, en autant que là

pas une vaine meiiacA r»on= i Z T"
"°^"

gouverneur est accusé *dïSeJent.?f*''*'"1.'"PP'^"«°ta'"8, le
tionsdu peuple sont provSs !? il h?"?"^"^?*"*' ^^^ «on^én-
Stanley 3ont biffées deslourtUuV* fti'^''

'^^*^- '" «««''étaire
New York.
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chose dépendra d'elle, à assurer à ses constituans les

avantages qu'offrent les dites recommandations, culti-

vant en même temps l'harmonie entre tous les habitans

de la province et le bien-être général."

La chambre se divisa sur l'amendement
; il fut

rejeté à la majorité de 56* contre 24, et les 92 pro-

positions devinrent résolutions do la chambre. M.

Neilson se retira alors avec les membres de la

minorié.

Si un résultat aussi étrange que déplorable dut

étonné d'abord, il put aussi s'expliquer par la compo-

sition de la chambre, autant que par le système do

déclamations passionnées suivi par son orateur, surtout

depuis 1831. Un nombre considérable de membres
semblaient, suivant l'ancien système anglais d'acquies-

cence ou d'opposition irrationnelle ou systématique,

avoir juré de ne voter jamais que dans le sens de M.

Papineau et do M. Bourdages, de l'orateur et du doyen

de la chambre. Sur ceux-là les considérations les plus

justes ou les plus sérieuses, les raisonnemens les plus

logiques, les argumons les plus concluants n'avaient

pas la moindre prise, et ce ne fut pas sans raison que

M. Bourdages dit, au moins une fois, à ses adversaires,

qu'il leur était inutile de raisonner, parcequ'il avait

pour lui le nombre ou la force des voix. La paie des

* MM. Amiot, Arcbambault, Bedard, Berthelot, Bertrand, Besserer,

Blanchard, Boissonnault, Bonffard, Bourdages, Bureau, Carreau,
Cazeau, Conrteau, DeBleury, Deligny, Descbamps, de Tonnancour,
De Witt, Dionne, J. Dorion, P. A. Dorion, Drolet, Fortin, Girouard,
Guillet, Godbout, Huot, Kimber, Lafontaine, Larue, Leslie, Letour-
neux, Masson, Méthot, Moriu, Mousseau, Noël, Poulin, Proulx,
Raymond, Kivard, Rocburne, Rochon, Rodier, Scott, Simon, A. 0.

Taschereau, P. E. Taschereau, Tessier, Tooht, Trudel, Turgeon,
Valois, Vanfelson, Viger.

MM. Anderson, Baker, Berthelet Ualdweli, Casgrain, Cuvillier,

Davis, Duval, Goodhue, Gugy, Hoyle, Knowlton, Languedoc, Le
Bouthillier^ Lemay, Neilson, Power, Quesnel, Stuart, Taylor,
Wood, Wnght, Wurtele, Young.
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membres, jointe au manque de restriction à l'dligibi-
m, du côté de la propriété foncière et de l'âge, avaient
beaucoup augmenté, depuis quelques années, le nom-
bre de ces voleurs systématiques, et de ceux aussi
auxquels on n'a peut-Ôtre à reprocher que de s'être
lancés prématurément dans la carrière de la politique.
Los procédés et les débats offrent des indices nom-

breux que plusieurs do ces derniers étaient entrés dans
la chambre avec des intentions droites, des idées
saines de convenance et d'équité, malgré l'effet préa-
lable de la licence de la presse, mais lîenthousiasme,
la soïf mêmede la justice, jointe à l'effervescence de la
jeunesse, ne les rendirent que plus sujets à Ôtre exaltés
et comme électrisés par des harangues passionnées et
inflammatoires; pour eux M. Papineau n'était pas
seulement l'orateur ou le président de la chambre
mais encore un oracle infaillible.

'

Ces procédés, dont le gouverneur aurait pu rire, s'il
n'eût été un homme grave, et voulant la tranquillité
et le bonheur du peuple canadien, n'empêchèrent pas
son Excellence de communiquer encore officiellement
avec la chambre d'assemblée; cette chambre put, à
l'instance de son orateur, tenter do flétrir par m
trois honorables citoyens;* M. Papineau put dire
entre mille autres choses curieuses, que les subsides
étaient reCusés pour paralyser un gonvernement devenu
onéreux, et inculper, ou réprimander, tantôt un mem-
bre, tantôt un autre, et M. Stuart s'indigner de cet
étrange comportement.f

• L'hon G. Moffatt, Jules Quesnel, écr., et le canitainecommissaires pour l'amélioration du h'âvre'de MontréaL
PiPBB,

cetteVI ill^^ °^- *''^,.P«"*. Pius surpris du langage de l'orateur de

impénem, qui donne la réprimande à ses jeune! écoliers trop tSrdift
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Pendant que le tonnerre de la tempête excitée par
la considération de l'état de la province semblait me-
nacer tout le monde, un autre orage tombait sur les

têtes de deux particuliers, M. James Baxter, membre
de l'assemblée pour le comté de Stanstead, ayant été

appelé au conseil législatif, il fallut lui donner un
remplaçant. Il y eût doux candidats, M. W. Cham-
BBRLiN, constitutionnel, ou conservateur, et M. Marciw
Child, révolutionnaire, ou radical. M. Ritchie, l'offi-

cier-rapporteur, ayant accepté, d'abord, comme votans
tous ceux qui ee présentaient, M. Child parut avoir le

plus grand nombibe do votes quelconques ; mais aprt^
examen ou recherches, il se trouva quo M. Chambor-
lin avait le plus grand nombre de votes légaux; rn
grande partie de ceux qui avaient voté pour M. Child
n'étant que dos squatters, ou gens établis sans titres sur

les terres de la couronne. M. Ritchio ne sachant
lequel des deux candidats il devait rapporter comme
élu, s'adressa au gouverneur, pour avoir une opinion
légale, d'après laquelle il pût se régler. Le procureur-
général étant absent, le gouverneur renvoya l'affaire

à M. R. A. Hamel, avocat-général. L'avis de iM.

Hamel fut que l'officier-rapporteur aurait dû déclarer

élu celui qui avait eu le plus grand nombre de votes

légaux, et en conséquence, M. Chamberlin prit son

siège comme membre ; ot M. Child do ^'adresser à la

chambre pour que la déclaration de l'officier-rappor-

teur soit désavouée, et M. Chamberlin, pour qu'elle

soit confirmée. Los pétitions sont référées au comité

à arriver en classe. Le ton, le langage, l'expression, le geste, la
figure, tout dans l'orateur est offensant et injurieux pour les mem-
bres. De quel droit se porte-t-il pour notre maître? L'indépen-
dance de chacun des membres n est-elle pas pleine et entière?
Gomment se fait-il que le gardien de nos règles et du décorum
dans cette chambre, y manque si souvent? "
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dos privilèges ot éloctioriH, et eo comiti;: rapporte, (on
substance) à Ja majorité do 3 * contre l,t que M. Child
aurait dû être déclaré élu, et qu'il doit prendre son
siège dans la chambre, que M. Chamberlin no peut
continuer ày siéger, et que s'il faut procéder sur la der-
aièro partie de sa requête, cola no peut empêcher M.
Uhild do siéger maintenant; que M. Ritchie s'était

écarté de son devoir, on consultant YExécutif, sur un
sujet lié à la liberté d'élection; qu'il aurait dû agir
sur sa propre responsabilité, ou consulter un avocat
indépendant et désintéressé, et que l'intervention du
gouverneur en chef ot do l'avocat-général était incons-
titutionnelle ot subversive dos droits ot privilèges de la
chambre."

Co rapport, déjà assez offensant jjour lo gouvornour
lui attira, de la part do M. Papinoau les injures les
plus vulgaires, dans lo débat qui s'en 8uivit,| ot à M.
Hamel, ainsi qu'à M. Ritchie, une sévère, sinon grave
admonition. Vainement M. Gugy soutiont-ii on
chambre que les procédés do l'officior-rapporteur ont
été conformes à la loi, et que l'avis do l'avocat-général
doit être regardé comme aussi bon que celui qu'aurait
pu donner un avocat de Montréal, ou des Trois-Eiviè-
res, la majorité pense, ou veut juger autrement, et sur

MM. Bourdages, Lafontaine et Rodier. f M. Stuart.

î "l'officier-rapporteur s'adresse au gouverneur, au'il recarda

Sr'TVt^rf'^H.
"demande à cet honnête solditVqJTd^î

lam; •.
*"™-î ^^ consulter d'autres personnes, sans partialitéJamaison ne vit un exemple cTune si grossière ignorant htiZ-verneura compromis l'officier-rapporteur, sa conduite prouva ffilt^i en threment ignorant Ai,\e. constitution anglaise, et il slnJèci-

5 i lui 'dJnne" n^^AV \^
^"'* ^"° »-««^t-gfnérarde sa créatTon,

Jiuieintrarîint^iirr/Ti::^

ose assumer xim autorité qui n'appartient qu'à ik chambre......C«tno a donne une preuve complète de ion ignorance:\,.T

dîIJiflll
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mÏ'^ V ^î'
J^"^^"«««' <>"« résout, ou décide, quoM. Ritch.0 ot M. Hamel ont enfreint les privilég^H^do

la chambre, et ordonne qu'ils soient amenés à la barro
BOUS la garde du sergents!'armes, pour y Ctre admc'
nostés par M. l'orateur.

" "umo-

Nous ignorons ce que M. Ritchie put penser on
recevant sa réprimande, mais nous croyoî^ que MHamel aurait pu, et peut^.tro dû dire, que " son dovoi;
et les convenances ne lui avaient pas permis d'insulter
lo gouverneur," quand M. l'orateur lui dit • - Les
notions du droit public devaient vous engager à répon-
dre ^JB.écutif 4e ne pas en.niéter sur les privil gos
de cette chambre."* ^

Quoiqu'il en soit, les avocats de Québec, de Montréal

TJZT;^'\'^'^' "' ^"'^"^ P«« ««"« indignation
cet affront fait a un membre distingue de leur corps
Ils s'assemblèrent, dans ces trois villes, et réprouvè-
rent par d'énergiques résolutions l'arrestation et la
censure de M. Hamel, comme étant un exercice indud un pouvoir usui-pé. Ceux de Montréal regardèrent
comme un sujet de regret pour le barreau, que M

et privilèges^y^J^Md^c:^e^'^'i^^^ ''•' •^À«'"

rork. JEnqui New-
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«vait été offert» à la profc«»i„„ on sa poJnno
' '

Po«r revenir ,1 1 «at do la province, ou plutôt do lahambroda.,en,bléo,que lo gouverneur aurait peut

r.
,.,,"'''"'" """l'"' P»'"- "^ convaincre do la

TaZlî
'" '•"'^y»'- Ci"^ l™ «on orateur s'y«»,t attendu,*) comme atteinte du„„ maladie montaie dont non no pouvait la gu,!rir alors, ei ce n'étlâ"..coup dotât, ou "do gouvornemont,- comme oeï»auquel le général Craig avait eu recours dans de»nrcoostancea beaucoup moi„»gravosi le le ,Z MBedard p,vsonta une adresse basde sur les 92 r^s'olu-'t.ons et ce mn^lnm, kormulnm infonM, ingZZ

;uM.Mam,orit.do33.ots„rmotiond„r:e;iÎ

en'ot'cott! Ob'"'';""'
'^ ""'"™°'- l""'''"» I^-^onnoen qui cette chambre rei.o»o confiance, pour porteren Angleterre, «t livrer A ll.onorablo D B Clr.«eut demu pvorinre,^ les punitions do cotte cl.aXoaux deux ehambresdu parlemontd,, Roya„l.;,rs,ri«a do la p^vince, et pour les app,y-or o„n ô nte-ment avec lo dit D. B. Viger, et oMonné que AN

Quant a l'adresse au roi, le ffouvornom. «'^fnV
damn.

. se rontendre liroVar^:r„rJc::;;^^^^^

^2^^-^;;^^^^^^^ cha,nbro. En ent;,da,7fa fco
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turo des accusations portées contre lui, lord Aylmél*
eût probablement à faire plus d'efforts pour s'empê-
cher de rire que pour contenir son indignation.

Le conseil législatif avait aussi pris en considéra-
tion l'état de la province. Los honorables Felton
Johette et Moffatt avaient présenté, chacun, une série
de propositions, et le 8 mars, il fut résolu :

" Que les efforts faits par la chambre d'assemblée
dans la dernière session, pour obtenir un changement
dans la forme de gouvernement établie dans cette
province, ont éprouvé une opposition efficace, de la
part du conseil législatif;

" Que la dépêche du secrétaire d'état, communiquée
au conseil législatif le 14 de janvier dernier, lui donne
l'assurance la plus satisfaisante de la détermination
do sa Majesté de conserver à ses fidèles sujets de cette
province les bienfaits de la constitution et de la forme
de gouvernement dont ils jouissent maintenant

;

" Qu'après l'assurance qui a été ainsi formellement
communiquée, de conserver la constitution telle
qu'établie par la loi, le conseil législatif est obligé
d'envisager les résolutions de l'assemblée et ses adres-
ses transmises à la chambre des lords et à la cham-
bre des communes du Boyaume-Uni, comme une
atteinte à la justice et à l'impartialité de sa Majesté
et le conseil législatif, regardant l'appel de la décision
d

. sa Majesté aux deux chambres du parlement impé-
rial, comme le renouvellement et la continuation des
attaques contre le gouvernement et les institutions
du pays, se croit obligé, tant par devoir que par incli-
nation, de résister de nouveau et de s'opposer à des
prétentions qui, telles que dévoilées dans les résoîo-
tions, sont dangereuses pour la stabilité du gouverne-
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inent de sa Majesté, et tendent a détruire la paix et
Je bonheur de ses loyaux sujets de cette province:

Quune humble adresse soit présentée à sa Ma-
jesté pour renouveler les expressions de l'attache-
ment continuel de cette chambre à la présente consti-
ution de gouvernement

; pour assurer sa Majesté que
Je conseil législatif met une confiance sans bornes
dans la sagesse de son gouvernement; pour prier que
sa Majesté ne soit pas induite à accéder à la demanded un changement dans une constitution chérie de ses
fidèles sujets canadiens, et pour assurer de plus sa
Majesté que les résolutions et les adresses qui appuientune pareille demande par des menaces dont fes on-
fiéqueiices sont peu douteuses, adoptées par une
majorité de l'assemblée, présentent un exposé faux
des opinions et ne sont pas conformes aux sentimens

suit?Hu ''*''''"'"* que la grande masse de
sujets de sa Majesté de cette province a toujours eupour son gouvernement."*
Comparées aux 92 résolutions de l'assemblée, celles

tel ml -Y1''''
""' "" ™^^'^ '^ modé;at2

^oui^r^tt^^^

osait dire que ses Sutions contenalu^'Hi* ^'T^ "'=«°<'ie"se
92 résolutions avaient tontlWH.o.'* <^«™ande de ce que les
nettes. Ainsi sîxSaUaLrf/pf^^^^^ un renfort de layon-
pie de l'orateur deTa chimb?e' ^ *''' nauséabonde à l'e/em-

.
." C'est un coros déià»nnr/H„'„„i.«„!_.. ...

fy"!» sur lui les I

animal "••!»•& /!« «;_ » » ,i~. i-

«II" •
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" Messieurs de la chambre d'assemblée : Vos pro-

cédés récents me dispensent de vous rien dire, en

cette occasion, au sujet de la communication, qu'en

obéissance aux ordres de sa Majesté, j'ai dû vous faire,

à l'ouverture de la session, concernant les difficultés

financières du gouvernement local, occasionnées par la

perte du bill de subsisdes de l'année dernière. Ce sujet,

ainsi que d'autres, ayant rapport aux affaires de la

province, a été ôté des mains du gouvernement de sa

Majesté par votre appel au parlement impérial. Aux
décisions de cette autorité suprême toutes les parties

in téressées doivent une obéissance implicite.

" Mais, en attendant, je ne puis m'empêcher de faire

quelques observations sur le langage des 92 résolu-

tions sur lesquelles est fondé votre appel au parle.

ment impérial , car il s'éloigne tellement de la modé-

ration et de l'urbanité, si bien connues du caractère

canadien, que ceux qui ne connaîtraient point l'état

réel de la province, auraient de la peine à se persuader

que ce langage ne doive pas être attribué à une

fermentation extraordinaire et générale dans l'esprit

du peuple. Je profite donc de cette occasion pour

énoncer distinctement, et je dois appeler votre atten-

tion particulière sur ce fait, que quels que soient les

sentimens qui ont prévalu dans l'enceinte de la cham-

bre d'assemblée, lorsque vos 92 résolutions ont été

adoptées, tout le peuple, hors de cette enceinte, jouis-

sait, dans ce moment même, de la tranquillité la plus

profonde, et je compte avec trop d'assurance sur son

bon sens, pourjcroire qu'il souffrira que sa tranquillité

Boit troublée par les manœuvres qui vont évidemment

être mises en jeu à cet effet. Ce sera, je crois, une

tficho un peu difficile que de persuader tout un peupl<^

de l'existence de maux qu'aucun individu de la société

ne ressent en ce qui le concerne personnellement.
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" Vous rendriez un service bien utile à vos consti-
tuans, en leur communiquant, à votre retour parmi
eux, les paroles que je viens de vous adresser."
Son Excellence dit aux deux chambres. « Je désire

sineèrertent que la diffusion générale de l'instruction
puisse avoir l'effet d'avancer le bonheur du peuple,
qui est, en dernière analyse, le but de toutes les institu-
tions publiques. Il en résultera du moins ce grand
bienfait, qu'elle mettra le peuple plus en état qu'il ne
l'est actuellement, d'apprécier les avantages politiques
dont il jouit, comparativement à d'autres peuples, en
diverses parties du monde, et le rendra capable d'esti-
mer à leur juste valeur les argumens de ceux qui
s'efforcent do le rendre mécontent de sa condition,
et à qui leur éducation donne la facilité de revêtir
d'un langage spécieux les inspirations d'un esprit
faible ou déréglé."

Ce discours, où respire surtout une bienveillante
sollicitude pour la perpétuité du bonheur de la popu-
lation canadiennne, était bien fait pour soulager
comme d'un pesant fardeau l'âme accablée, amère-
ment contristée par les 92 résolutions de la chambre
d'assemblée

: c'était une espèce d'antidote, et jusqu'à
un certain point, un préservatif contre les maux dont
nous nous sentions menacés

; on devrait y voir avec
reconnaissance le dessein louable d'empêcher que le
peuple ne fat compromis avec ceux qui avaient pré-
tendu exprimer ses sentimens et ses vœux. Il n'en
paraissait pas moins à regretter que les soi-disant
représentans du peuple n'eussent pas été arrêtés dans
la carrière ténébreuse ou ils s'étaient précipités à la
suite de leur chef de iiie, et que le gouverneur ne se
fût pas montré moins patient, et moins tolérant
vis-à-vis d'hommes qui, d'abord, avaient travaillé à
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faire manquer k session, et qui, ensuite, avaient seffl.

blé vouloir se venger à outrance d'avoir été retenus
malgré eux au parlement. Plusieurs, sans doute,
avaient pensé comme M. Papineau, qu'on ne leur per-
mettrait pas d'achever une besogne qui n'avait peut-
être été commencée si bruyamment que dans le dessein
d'amener une prorogation soudaine, ou une dissolu-
tion. Peut-être, enfin, lord Aylmer en agit-il comme
il fit par le motif dont le loue, ou le remercie, une
assemblée du comité de Eouville.*

A l'époque où nous en sommes, passer de la pro-
vince inférieure à la supérieure, c'est sortir du règne
de l'inouiétude et du désordre politique et moral, pour
entrer dans celui de l'ordre légal, de la régularité des
procèdes et du progrès des améliorations, iionobstant
qrioîques ébullitions violentes, mais passagères de
l'esprit de parti, et quelques tentatives abortives
de troubler la tranquillité publique. Le lieutenant-
gouverneur n'eût qu'à se louer de la conduite des
deux chambres, et particulièrement de la chambre
d^assemblée, comme le prouvent les extraits de son
discours de clôture, prononcé le 6 mars :

" C'est avec beaucoup de satisfaction que j'observe
le nombre de mesures avantageuses auxquelles vous
avez concouru, et je suis persuadé qu'elles contribue-
ront à avancer les meilleurs intérêts de la province.

^

" Les bills passés pour établir l'indépendance de
l'office de juge, conformément aux propositions qui
vous ont été transmises par ordre de sa Majesté, et

i«o*fi!i5^'a'''"'~?"f
^*^ remercimens de cette assemblée et de tous

KTpiinL'i'^'H' î' ,'* Majesté de cette province, sont dus à son

î!«f,ff T,' ^°^^
-fy^T'' P^"":,'* «"éP"» "ïencieux avec lequel ila souDert les insultes de ses vilaminm"'"*?"-" comm- avant tenu

t?^v^ la
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IJOttr âmsnder 1» loi concernant la l.Wj,ri«é foncière
assurent à la population dos avantages essentiels
"Messieurs de la chambre d'assemblée

: Je voue re-mere,e, au nom de sa Majestd, des subsides que vousavez accordés pour le service de l'année, et des arcubons que vous avez faites pour contiûuer les2-vaux et améliorations publiques.

"Honorables messieurs et messieurs: l'attentionque vous avez constamment donnée à l'amélioration
des moyens de communication, dans la province a ^
veille

1 industrie dans chacun de ses districts; maisnulle mesure ne paraît plu, capable d'exercer nTr^^diatement une influence salutaire sur la prospérHé duCanada
;
que celle que vou, venez de sanctionner pourffectuer une navigation sûre et continue, depuiïeac Huron jusqu'à la province inférieure. lTdrconstocesdans lesquelles ce grand ouvrage sem entrepris sont favorables eous tous les rapport

"En huit ans, la population de la province a donblee; la quantité de terres mises en culture dans lem me espace de temps, correspond à cet acc^Tsse'ment rapide. Les importations par le Saint-Scntaugmenl^nt sur le pied d'un tier^annuellemeni^^tl
capite employé à ,a construction de canaux, de porte

mel^dSct""""
"* '" '"""^"™ -' "» '-"o"-

Pour revenir au BasX^snada, ce aue !« .rn»,r.

- en total les procédésde la.^LïZoS:.

il fil'

t *
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et particulièrement les 92 résolutions.* On imagine
quelles harangues furent prononcées, quelles résolu-
tions furent adoptées, à ces assemblées, ou simulacres
d'assemblées publiques.

Mais si presque toutes les villes et presque tous les
comtés eurent leurs assemblées révolutionnaires, ou
agita, -ces, et Montréal, son " comité central et per-
manent," la plupart eurent aussi leurs assemblées
constitutionnelles, nommément les cités de Québec et
de Montréal, les villes des Trois-Eivières et de Sorel,
les comtés de Eouville, Laprairie, Beauharnois, Deux-
Montagnes, Terrebonne, Missisquoi, Sherbrooke, Nico-
let, etc.

,

La plupart des signatures apposées aux adresses
approuvant les derniers procédés de la chambre d'as-
semblée, ne furent obtenues que par l'intrigue, la

ruse et la déception, comme le prouvèrent, entre au-
tres faits, un grand nombre de rétractations motivées
et la répugnance à les signer, dans les endroits où ces
moyens indus ne purent être mis en usage sur un
grand plan.f

«.!£ r'°?
** session du parlement était-elle close, que l'on corn-mença à colporter l'adresse au parlement impérialA former des

assemblées, à organiser des comités pour la faire signer et obtenir
1 approbation des procédés de la chambre d'assemblée. Si l'on en

^riln* r^P*"^*^ P"''''*^' on employa tous les moyens possibles dans
ce but

;
les mensonges, les déclamations; les subterfuges ne furent

point épargnés; on prétend même qu'on parcourut les écoles pourobtemr les signatures des enfants. Le peuple travailla par différens
partis, signe de droite et de gauche le pour et le contre Or iedemande quelle confiance on peut mettre dans de pareilles signatu-
res, après de semblables manœuvres ? "—M. Pbrradlt.

.îA «fJi"/''''"»''/*i?'?,"'*?
*^ ^'^^ '''^"* '8S comtés de Dorchesfer,

«n„V««i?ô*V* ^^ I^e"echasse, et si les gens de l'île d'Orléans

^rn^nfn.^! i.«i?°^"nP,''A"''''°''"^P°°*^'"« ^ <=«J* <!"« ««"S avons lieu de

n^?r»1.«/"*
<* Orléans signe et enverra une assez bonne liste.yuant aux autres comtes, on signa aussi, par endroit, mais pas avec

?«ir^I -ZTT V'''
"'"'«" P" l'espérer. Le statu quojMi du

tapa-ge. Malgré cela nous attendons encore beaucoup (ft< z^/e de
plusieurs bons Canadiens qui résident dans ces comtés."—/^ C'a-
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Si, dans quelques-unes des résolutions dés n^^^^i^u
loyales, il se rencontre des expressions ri f ? ''

sentant trop l'indignation, pour ne pas^Z ri '

'"

tendent, dans la plupart, no;'comp::rfot3^^^^^^^^^^^^^
des sentimens oui f«smmVnû«+ T^ «^pnment

" ^®*^^'g"6"t> non-seulement Ha iû««

ception du heutenant-colone] miii.i<o«*„
«-lox

mention honorable.
'' "* ^" "'^^"^ ""«

La crainte du choléra avait eu cela de bon en 183^

moins, en 1834, suivant M Pp«.ni,if »i»
faire cessA». 1ao\i- ^ ,

^'errault, " l'avantage de

Longtems avant l'apparition du choléra dans le

M. MMkenzie, a laprochaine élection, denommer
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Si

i
ni

un comité pottr rédiger ot faire circuler une adresse

aux électeurs, au Hoution dos candidats approuvés par

elle, etc.

Les propositions de refuser les subsides, si le gouver-

nement n'abandonnait pas à l'assemblée le contrôle

absolu des revenus
; de rendre le conseil exécutif res-

ponsable de ses actes aux représentans du peuple, ot

de faire du conseil législatif un corps électif, devinrent

résolutions aussi facilement que fVautres, plus ou

moins raisonnables ou déraisonnables, l'une l'esquolies

fût:

" Que les remercimens sincères ot unanimes do la

convention soient communiqués à L. J. Papinoau,

écuyer, etc., à Louis Bourdagos, écuyer, et aux hono-

rables membres avec lesquels il ont agi dans l'assem-

blée, aussi à l'honorable D. B. Viger, membre du

co.iseil législatif, et aux honorables membres avec

lesquels il a agi dans cette chambre, pour leurs efforts

prudents,* zélés et patriotiques dans la cause de la

réforme, contre un système colonial vicieux, regardé

comme insupportable dans les colonies de l'Amérique

du Nord."t

Jusque-là, pourtant, l'agitation factieuse ot révolu-

tionnaire n'était encore que dans l'expectative; mais

les trois branches de la législature venaient de passer

imprudemment un acte d'incorporation qui donnait

au peuple de Toronto beaucoup plus de pouvoirs qu'il

m

* On aurait pu parier que ces résolutionnaires parlaient ironi-

quement, ou qu'ils ignoraient la signification des termes qu'ils

employaient,

t Cette résolution doit être grossoyée sur du papier velin, signée
ir le président et le secrétaire, et il eu sera présentépar

ces trois messieurs, placée dans un beau eadrê doré.
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n*on aurait dû posséder, «ans les circonstances.* Los
élections se firent dans un sens si préjudiciable à la
tranquillité et à la dignité de la ville, qu'il se trouva
une majorité de conseillers pour élire le sieur Macken-
zie pour leur chef, sous le nom de maire. Si cette
dignité nouvelle et, sans doute inattendue, le tran-
quillisa un peu, olle ne le rendit ni moins indiscret
ni moins vaniteux. Il venait do recevoir de son ami
et protecteur, Joseph Hume, une lettre qui, dana
d'autres temps, ou d'autres circonstances, eût pu assu-
jédr son auteur à une poursuite criminelle. Il ne put
résister à la tentation de la publier, et elle parut dans
son Advocate, au grand scandale de toute la population
loyale,t et au grand regret de ceux qui, sous le nom
de réformistes, ne voulaient que la réforme des abus, et
non une révolution.^

Le conseil do ville s'assembla, et M. Gurnett, se-
condé par M. D^nnison, fit motion :

" Qu'attendu qu'il
a été publié une certaine lettre signée Joseph Hume,
exprimant l'opinion qu'une crise approche rapide-

• " Nous avons lu avec attention cet acte d'incorporation, ildonne au conseiLde ville de Toronto unejoule de pouvoirs aae n'ont
point nos corporations Si, comme on :. vaison de le croire, le
parti populaire s'empare des pouvoirs accordés par cet acte, on
pourra dire aux ministériels : Sic vos non vobis."—La Minerve.

î ùa beigneime, le maire, ayant pleinement exposé les desseins
de sa faction, en publiant les parties de la lettre de M. Hume que
le sens commun aurait conseillé à tout autre individu de tenir
secrètes, à cet état peu avancé de la conspiration, les misérables
conspirateurs se trouvent dépouillés de tout prétexte couvert pour
1 agitation, et avouent ouvertement leur intention de délivrer le

Sfu ™i^n%'^"''n®"''
plaît d'apneler la pernicieuse domination

k!n7i^ ^S^^Va^®»"'':?"'' J,"^*»!»^ P'^^^®'»^ avaient admiré Mac
Kenzie.... ont été jetés dans le plus grand étonnement Qu'on
e dise à leur honneur, ils n'ont pas tardé un moment à manifester
leur horreur des traîtres qui lès ont trompés,"—yoron<o Patriot.

•A
^' "'^^s^P^fatioQ est le désir de M. îiume, ou de quelques indi-

vidus d entre nous, nous pouvons assurer M. Hume et ces individus

^i^L I*CT w,**® ^i^*"*®
»'®*'3^^ P"'»<^ da«3 les esprits des réfor-

mistes du Haut.Canada,-(7o6ou/-^ Reformer.

1 ;« ;:

^
. 1

1

1

^1
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ment dans les affaires du Canada, et qu'elle se termi-

nera par l'indépendance et la liberté de ce pays, qui

secouera la pernicieuse domination de la métropole, il

soit résolu, etc., de désavouer, de la manière la plus

décidée, les sontimens exprimés dans la susdite let-

tre," etc.

Le Dr. Morrison, secondé par M. Leslie, fit motion
en amendement, " que cette proposition soit entière-

ment mise de côté, et qu'il lui en soit substitué uno
autre, portant (en substance) ' que des interprétationg

forcées et blâmables ont été données à la lettre de M.
Hume,'" etc.

L'amendement fût" adopté à la majorité de 12 contre

6, mais les membres de la minorité, appuyés dos

principaux citoyens, n'en demeurèrent pas là; ils

s'assemblèrent, et rédigèrent une adresse au roi, con-

damnant les démarches du maire et de la majorité du
conseil de ville, et désavouant toute participation à

leurs résolutions.*

Les adresses de notre chambre d'assemblée au roi et

aux deux chambres du parlement britannique arrivè-

rent durant la session, et le 15 avril, on voit un jeune

avocat, à peine connu dans ce pays, ou du moins, dont
on n'avait pas encore fait sonner le nom aux oreilles

du peuple, M. John Arthur Roebuck, faire motion,
dans la chambre des communes, " qu'il soit nommé
un comité spécial, pour s'enquérir de l'état politique

du Canada." Qui avait induit ce jeune membre à se

charger d'une tâche si au-dessus de ses forces, c'est

ce qu'on ne tarda pas à deviner. Il paraît qu'il lui

avait été çemis une copie des 92 résolutions, qu'il les

• Telle était, dit-on, l'indignation publique, qu'en moins de six
heures de temps, l'adresse fut signé par les deux-tiers de la popu-
lation mâle et adulte de Tordbto.
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avait étudi'îes, ot qu'il en avait compris la teneur- car
il débuta par dire

: " Je m'efforcerai de prouver
que les deux provinces sont actuellement dans un état
approchant d'une rébellion ouverte, et que le Bas-Cana-
da en particulier est, dans toute la force du terme, en
état de révolution:' Ce début, oïl le Bas-Canada était
rais à la place de la majorité de la chambre d'assem-
blée, et qui faisait de tous les Canadiens des hommes
aussi insensés que coupables, était, ou l'effet d'une
étourderie ou d'un manque de jugement inconcevable
ou l'expression commandée de l'idée folle de faire
peur à l'Angleterre par dos monaces de révolte et do
recours à l'étranger, avec cette différence pourtant
que l'auteur des 92 résolutions accordait à la métro-
pole une trêve ou un sursis dj vingt ans, au lieu que
M. J. A. Roebuck l'attaquait comme à l'improviste, et
ne lui donnait point de répit. La suite du discoirs
répond au préambule, et est également remarquable
par l'indiscrétion, le manque dejugement, la mauvaise
foj, ou une puérile crédulité. Les contradictions
s'y multiplient; les faits y sont dénaturés au point
d''>xciter parfpis le rire, et parfois l'indignation: les
idées absurdes, les vœux coupables d'un ou de quelques
particuliers, y sont attribués à la masse entière de la
population

;
enfin, ce sont les 92 résolutions empirées

mises sous les yeux do la chambre des communes.

Le discours do M. Stanley fût ce qu'il devait être,
mais non ce qu'il aurait pu être, en sortant du sang
rassi. Sans suivre M. Roebuck dans toutes ses diva-
gâtions

;
sans s'arrêter même à toutes ses folles incul-

pations, l'honorable secrétaire se contonte de donner
l'exposé de ce que le gouvernement a fait, à l'égard du
Canada, et do ce qui s'était passé dans cctto colonie,

:
' li

i i

:i i* 9 1

''âiï\\l

'', n
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réfutant on mf-mo tompH, les plus Haillnntos assortions

do son tdmdrairo antagoniste. " Il n'y a plus qu'une
question, dit-il, on finissant, à laquollo jo domando
l'attontion do lachambro: l'actode 1831 amis sonslo
contrôle do l'assombléo certains revenus, sous la ^a-

rantio quo la chambre octroierait pormanommont tics

sommes pour le paiement dos juges, etc. L'infraction

de cette condition me force à recourir à la chambre
pour retirer les juges, etc., de la dépendance où ion'

placent les votes annuels d'un corps populaire Je
ne demande quo la suspension de racto do 1831, pour
faire revivre l'acte do la 14o Geo. UT, on attendant
que la liste civile soit octroyée : aussitôt cela fait, les

revenus de ce dernier acte retomberont sous le con-

trôle de la législature provinciale. L'état do la pro-

vince n'est pas un état de rébellion, mais celui d'une
révolte, ou d'une guerre do mots d'une partie de la

chambre d'assemblée^ et il exige quo nous venions à

l'aide de la justice contre lo ton virulent de cette

chambre. Je ne m'arrêterai pas à la violence des ré-

solutions, non plus qu'aux complimcns qu'elles font à

d'honorables membres, qui, sans doute, seront fiers de

cette confiance. Je ne m'arrêterai pas à l'invitation

de correspondre avec les autres colonies, et de se réu-

nir en convention, ni à la profession d'attachement
aux institutions britanniques, suivie du désir d'adop-

ter celles des Etats-Unis. Je ne m'arrêterai pas non
plus à d'autres parties des résolutions, que je ne veux
pas signaler, do pour do perdre mon sang-froid."

M. Roebuck veut répliquer, et il parle encore aussi

erronément, aussi illusoirement que danisson discours

principal. " Les juges, dit-il, sont encore dépendants
do la couronne : le gouvernement n'a donc pas rmpli
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sorromss,. Le .ormoil lo^MslHtif, dit-il oncoro. ou
..•|."i»«'M. J'upir.oun,oHt prén"H,1niont co qu'il était
avn..t qu'or. p.vU.n.lii y fairo dos ehniigomons "

M. RoclM,ok uynnl, rctirô lamotion, lo miniHtronro-
p..H«.|n,l m nommé "un comité HpMr^\ pour 8'on-
<l...r.r ot rapporter à oof to <han.bro janqu'à quoi point
K'K Knols (l..„t Hc plui^^.uiiont, on 1828, certains habi-
taus du Bus-Canada, ont été rodrossés, ot jusqu'à quel
po.nt lo8 recommandations du comité do cette cham-
bre qu. «en est occupé, ont été suivies, et pour n'on-
findnr do certains autres ^.riofs, qui n'avaient pas été
M.nrniH à la conMdération de ootto chambre, et qui
Hot-t maintenant détaillés dans les résoluticms adop-
î'H'> ]>ar la chambre d'assemblée du Bas-Canada, dans
hi dernière scHsion, et faire rapport do son opinioi „r
Koux à la chambre."

" Los noms que j'ai choisis pour former co comité
ajonte le ministre, soi.t ceux dos messieurs, mainte-'
nant membres do cette chambre, qui étaient membres
du comité de 1828.

1! aurait sûrement dépondu .le M. Stanley do faire
traiter d'une toute autre mani. re les 92 résolutionsdo
K.lre chambre, et elles ne durent qu'à sa grande libé-
ralité

1 honneur d'être prises on considération.

Le comité spécial fit, le 3 juillet, le rapport suivant •

" Votre comité a examiné mûrement les sujets qui
lui ont été soumis, relativement aux affaires du Cana-
n. Il a niten-ogé plusieurs témoins sur cos questions
H a considéré attentivement les dépêches et les notes
qm ont été échangées entre le bureau colonial et le
sxrrvcrnear de la ju-ovince, depuis 1828, correspon-
dance qui lut a été communiquée sans réserve quel-
conque. *

m
^i 1

5 , . .-

.iiiifciif:
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"Votre comité a cru do son devoir de déclarer coin

me Bon opinion que la plus vive anxiété a existé, de la

part du gouvernement de la mère-patrie de mettre à exécu.

tion les suggestions du comité spécial de 1828, et qu( .s ^

effortspour atteindre ce but ont été constants, et qu'il a >!fc

guidé, dans tous les cas, par le désir d'avancer les inUrit&

de la colonie, et votre comité a remarqué avec beaucoup

de satisfaction, que quant à plusieurs objets im])')i

tants, ces efforts ont réussi. C'est, néanmoins, îi\ oc

un profond regret que votre comité a vu que, dan^

d'autres, ces efforts n'ont pas été accompagnés du su*

•dès auquel on aurait pu s'attendre, des aigreurs et dos

animosités s'étant malheureusement élevées, et des

différons continuant à prévaloir entre les branche- df

la législature coloniale, ainsi qu'entre la chambre d'as

semblée et le gouvernement de sa Majesté. Ces mal-

heureuses difficultés paraissent, à votre comité, n'êivi

pas moins propres à paralyser les progrès des améiio

rations dans une de nos plus importantes possessions

coloniales qu'à affecter, d'une manière trop préjudicia-

ble, l'intérêt de l'empire britannique.

" Votre comité pense qu'il remplira mieux son de-

voir en s'abstenant do se prononcer sur les difficultét*

qui continuent à exister; il lui a semblé qu'il y a en,

de part et d'autre, des malentendus, et lorsque votre

comité considère l'importance extrême qu'il y a qu'un

ajustement parfait de ces différons ait lieu, il expiiino

son ardent espoir que, quand^ces malentendus auront

disparu, la plupart des difficultés actuelles n'existeront

plus, ou seront arrangées à l'amiable.

" Votre comité est ainsi induit à adonter cette dé-

marche dans la persuasion oA il est qu'il conviendra

mieux d'abandonner loti ^uesuros pratiques poui" |i
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gouvernement futur du Bas-Canada à la considération
réfliîchie du gouvernement, qui est responsable de
leur adoption et de leur exécution.

" Votre comité est d'opinion qu'il ne serait pas expé-
dient de demander à êti-e autorisé à mettre devant la
chambre les témoignages qu'il a obtenus, ou les docu-
mons qui lui ont été " soumis."*
Ce rapport déclare mal fondées les accusations de

Hotro chambre d'assemblée contre le gouvernement de
la nïétropole, et conséquemmont, contre celui de la
colonie, mais quant au reste, il se composait, en grande
partie do phrases oiseuses ou à peu près insignifiantes
en conséquence, sans doute, du nombre disproportion-
né de membres radicaux que M. Stanley avait fait
entrer dans son com ité, et de ce que ce ministre don-

deM.Morin fût publîé%lu'J"ii?5 éZ"1:a'&rvt'^Z'^Strayons ce ^ui suit, comme échanUlIon •

" (^'onsiderez-vous que le tribunal d'accusation Cde iueement"»pour délits politiques, devrait être éRalement indépeniantX l2couronne et de la faveur du i.euple ?-Oui, égal'S ^' '*

' Unsiderez-vous que l'indépendance dé la faveur du peuple se-rait beaucoup augmentée si le conseil législatif ét^It rendS élecUf
et un tel changement aurait-il l'effet défendre ce consS un Suina plus propre pour décider sur les délits politiques ?-JeFe peme"Voulez-vous dire quelles sont les raisons sur lesXlles vousfondez votre opinion, pour dire qu'un conseil électif*8erait pî spropre a décider sur des affaires politiques, dont l'accusation sera S
I.oi u;e par un autre corps électif du môme pays^ qu'un tîibuDalnonmH, à vie, et entièrement indé,x=ndant de la, couronne e dupeuple ?-L'expénence a montré qu'un corps à la nomination de lacouronne m peut pas être indépendant. % considère qu'un teîcorps, quoiqu'clu par le tmiplc, serait indépendant, et je ne crois pasqu aucuuc âes raisons mentionnées dans fa question qui m'est ES
S'x, aurait aucune influence sur ce corps, quand il serait appelé àvim>l>v les hautes/onctions de décider iur des accusations puréescontre les fonctionnaires publics.

=»*"u"» poruca

rwi'ÛIf
"^ considère? la chambre d'assemblée comme représentant

fidèlement les sentimens et les opinions de la masse du^>euple du
v'ttîi-'-:».—vuj,

" Dana raccomplissement de ses devoirs, ne devient-il pas quel-
ûuctois nécessaire à un juge ou à un fonctionnaire public de fairem dcaa.ches quj peuvent le rendre extrômejnent impopulaire via»

!, |>
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na sa démission et fût remplacé par un autre, avant

que l'examen des papiers et l'audition des témoins

fussent terminés. Sans ces malheureuses circonstan-

ces, il est probable qu'à la place do " malentendus de

part et d'autre, on eût vu l'esprit, de révolution eu

progrès, et la nécessité de l'arrêter dans sa marclie,

pour la tranquillité et le salut du peuple, et que la ré-

bellion dont M. Roebuck menaçait l'Angleterre n'out

é*é qu'une guerre en paroles promptement termiiK'e

et suivie d'une paix solide. Mais, quelqu'insignifiant

que fût ce rapport, il eût l'effet de rassurer ceux de ,s

Canadiens à qui la teneur dos 92 résolutions avait fait

appréhender un résultat préjudiciable à notre étal

social.*

Nous sommes ramenés dans notre pays par une

lettre de M. Roebuck au *' Comité central et porma-

nent" de Montréal ; lettre qui, par une ridicule van-

terie, et par le mélange de bons et de mauvais conseils

peut servir à caractériser l'homme à qui les agenis <Jo

la chambre d'assemblée s'étaient adressé, par erreur

de jugement, ou faute de trouver mieux.f Cotte lettre

à-vis de la mas8e du peuple?—Je crois que tout Juye équitable ,h
toujours respecté de tous h partis.

à
qu'une accusation fût portée contre lui' par v.uv= ^aot.nuiuc ^i^z^x^n
exprimant fidèlement les sentimens du peuple, croye-'-voiis qu'il

serait à désirer que ce juge eût à répondre devant un autre coiiis
élu car le peuple, et qui devrait être renouvelé de temps à aulie. et

qu'ainsi soumis à ce tribunal, les juges seraient indépeudai^ duris
la province ?

—

Je crois qu'ils le seraient.
" Beriez-vous d'avis que le jugement du conseil législatif (électif)

fût en dernier ressort ?—Je crois que le jugemtnl devrait être //«<//.

" Sans appel à aucun autre tribunal 7—Absolument sans appel
"

* " Le rapport du comité des communes n'a pas eu TbonneK:' de
nous tirer entièrement de notre stupeur ; il a été comme une répou-
8© de la sybille, iuterprétt-e par les deux partis dans le sens de leurs
paââious, quoique regardé comme bien sage par iesgens sensos; —
M. Perrault.
t*'Pour devenir un peuple libre, il vous faudrait résister iiu

parlement britannique. Ke croyez vous pas sage de détouruti ce
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243m prise ou considération par le comité central etpermanent, dans sa séance du 4 septembre. Ce quee comité considéra ensuite, savoir: un discours^

de M Gale à office de juge,t ne peut, quelle qu'en

Enfin arriva l'époque vue avec indifférence par lamasse du peuple, attendue avec impatience par lespartisans de mesures extrêmes, et routée partons
es hommes modérés qui av ,, suivi la maJI^e!
événemens et observé le t...,,, des idées nouv^^Ma gre la confiance réelle ou feinte de quelques t,^'nahstes, nul homme tant soit peu clLt^an Têp^^uvait bien augurer des élections qui allient sefaire Si, depuis 1827, il y avait eu quelque chaLe

vT: 'ZanTé""" 'r-^"^««^
faisairhorX"

villes,
ç avait été pour le pis. On avait parlé dans

toute espérance de se goCerner ofiêr**'
M

'•
**"« ^« P«'d"

nous devons tenter tous fis moyens avàn» wf ' ^T Certainement
Ravoir recour, aux am«....3„ 2 . *

îtJ''^"*^'^ '? résolution
l'occasion de remédier à vos trriJÎ" il .«î IT *a

»»n.»stre actuel
fin, pour le présent, à nos procédés o^tiîe^ T

°^««S8a^<ie mettre
passer un biU temporaire de subsidia i!f

' ^» «'•"'«bre pourrait
votre place, je nerenouiSrCtZuZVnTrV^^ J'«*»'« ^
réveiller le peuple et luifaire sentir le^^^tfr ^^ tentatives pour
Vous ne pouvez avoir un borgouvernXnr-*^ ^''''"^^^^
verner vous même, et vous n'y Donr^r. ?".* *^*"* ^« ^o«« gou-
conseil législatif existera, • ^J.^ ponit parvenir, tant que le
demande, ^ «,. ilS'ia?™-

^""^ '^'*>"Permter/ermement dLvo,

re^fo^rSîSSp?.
'^"^ ^''"'^ ''^"^«'«^^re de maintenir et même de

Pres^ de ^^^ ^ji^^^tréatS!Se^u^^^^^
'

etla.coVmrdittrjïgVMfd^eto^t^^^^^^^^

;! ;i.

«fil

!;---f
s !

-Il

!' S,;ï
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immoral, des garanties, ou engagemens préalables,*

et dans quelques endroits, on avait projeté de retirer

virtuellement des mains du peuple la franchise élec-

tive, pour la remettre à un petit nombre d'individus,

et les comités et sous-comités de correspondance

établis presque partout, donnaient aux fauteurs des 92

résolutions une chance de succès presque certaine.

Aussi vit-on les anciens membres de la minorité, ou

être rejetés, ou même ne se pas présenter, soit qu'il

prévissent qu'ils n'obtiendraient pas la majorité des

votes, soit qu'il leur répugnât d'être noyés, pour ainsi

dire, dans uhe majorité d'hommes nouveaux et de

jeunes gens.f

Presque partout, dans le district de Montréal, les

candidats populaires furent élus d'emblée : dans quel-

ques comtés, il suflSt d'une ou deux lettres do recom-

mandation, ou de la présence d'un ou deux fauteurs

de la majorité, do l'assemblée, pour faire élire des

hommes sans propriétés, étrangers et inconnus aux

électeurs. Au comté des Deux-Montagnes, pourtant,

et au bourg de Sorel, il y eût des luttes longues et

acharnées: ainsi en fût-il dans les villes de Québec

et de Montiéal. Dans cette dernière, au quartier-

ouest, où MM. W. Walker et John Donnellan étaient

opposés à MM. Papineau et Robert Nelson, il y eût,

d'abord, deschamaillis et des rixes entre les éiecleurH,

* " Il is of infinité importance that they should nol be avfferd

to imagine that their mil, any more than that of kinga, ia t/ie stan-

dard 0/ right and wrong ; and that, there/ore, they are not to exact

in those who officiate in the alate an abject subsmiaaion to their occa-

siondl will, extinguiahing thereby in ail thoae who aerve them ali

moral principle, ail aense ofdignity, ail uaeqfjudgtnent, and ail con-

aiatcncy qfchiracter."—M Edmund Jiurke.

t A une assemblée tenue à Saint-Athanase le 10 inaFS sous !«

présidence du Dr. Babuy, il avait été réaolu: " Que cette assemblée

<)8e désapprouver la conduite parlementaire de MM. Neilson, Duval, j

liEMAY, Quesnel et autres, qui ont rougi de aervir h cause df- l«*t
\

^aySf et trahi let intérêts w leurs constituions"
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TJ^^^
''""''"'^ >"""' "f^^^ P»!« des luttes,

00 plutôt des assauts et batteries, entre plusieurs cVn

Ira™! ',?'""' "*' ''""''ourgs; et cette der-mère, armée de pierres et de bâtons, parut parfois

loffle,er.rapporteur no pouvant, ou prétendant né
r™"- «""t"™-- l'élection sans risqua pour sa v^epr.t sur 1„, de déclarer élus ceux des candidate2
aorsava-ent le plus g,„„d nombre de votes, cJIdire, MM. Pap.ncau et Noilson. MM. wàlker etI^nno an protestèrent, et s'adressèrent, mais en
v.a,n, an gouvorneur, pour faire annuler le rapport
t une douzaine de jours pl„s ta«i, M. PapineauTut^neer tnompbalement dans le public, contre une infin.K! de choses et de personnes, à commencer parle

les expressions de son Excellence, en une occasion
preoedente,* la philippique la plus furieuse gTa^tjamais étonné des lecteurs canadiens, ou ind3dès
joarnahstes anglais, même radicaux ou nivefeuLe

gTTorsT' T"'"""'
''''-' ou'x-m,mesdr;:

gros mots ;t malheureux modèle offert aux ieunes«dacteurs, ou corr^spondans de gazettes, qui' dan,
1
.«puissance d'accumuler as«e^ de termes intorieux

reoZTe^rr;rr '™" '-''
«~

P"t comporter. d,n,,l.ïi l"-. ". r^?-^,'
' '™°"' 1"" '" '•«•»«

' '^•"'«''"«'««.t I. /;«,*,„ jro™,„y Aiverii^r"

1 f if

i
:

^'1

iH (
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OU signes hyéroglyphiqnes d'une facile interpréta-
tion.*

Le résultat général fût que la fraction agitatrice
de la population accapara toute la représentation

;

que les amis de la constitution et de la tranquillité
publique, c'est-à-dire les neuf-dixièmes de la popula-
tion canadienne n'eurent pas de représentans, et que
la population britannique nem représentée que dans
quelques townships.t

Cet état de choses donna à cette dernière l'idée de
chercher en elle-même quelque protection, et, de là,

naquit une unfon politique qui prit le nom à'associa.
tion constitutionnelle. Elle prit naissance à Montréal,
après les élections, et s'éleva en deux branches prin-
cipales, l'une dans cette ville et l'autre à Québec, avec
des rameaux, nommés comités subordonnés, dans
différentes parties de la province. Ce fût une espèce
de contre-poids au comité central et permanent et à
toutes ses ramifications, bien qu'elle dut souffrir du
désavantage de ne pouvoir pas employer un langage
comme celui dont se servait son antagoniste, dans
ses résolutions, ses adresses, sen rapports, etc., qui
était parfois celui de la fureur ou de la démence.
Les associations constitutionnelles de Québec et de

Montréal députèrent en Angleterre, la première,
M. John Neilson, la dernière, M. W. Walker.

par ll^provîncl''*'"^'^'
^® P*"P^^^* dont il ordonna la circulation

r.tei#''^^l"r'" i*?°*
^®°" ^ Montréal, dans l'été de 1834, le

"
Vn^îr Â"* J^*nerve parurent tout barrés de lignes noires.

\U «S^?" dénonçâmes point le Vindicator et La Minerve, quand

ilvffi '*°V®"J ^^<"<«<«?«.de lord Aylmerenrc«^rtMfln< (pour

i1Jit?nî;t^°t?i*'"^^'*"'2rf*"'"^« ^« <ï«»î'' <l»an<l ««n Excellence

Tourï»! n!f®
^"«:;-^« ^"'«"'« traduisant le Daily Adverlùer,

Tinvai T ».»-„„J
-.-..—, ^»'iiiici, vuesutsi, Daueaux, viaserain,
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Bans le Haut-Canada, les nouvelles élections donné-

rent une chambre pire que celle qui avait troublé les
dernières années de l'administration de Sir P. Maitland
e la première de celle de Sir John Colborne, résultat'
de la bienveillante, mais très impolitique acquies-
cence aux fausses reprénentations de M W. L Mac

Lo parlement provincial fût convoqué po«r lo 23fe^ner flSSS)
; mais . ,, „„j<,„,é des membres éluB

pour servir dans le parlement d„ Bas-Canada '

joints

devoir attendre cette époque pour exhaler les senti-
nens dont ,Is étaient oppreseés, et, réunis en conven-
tion, a Mon real, ils adressèrent à la chambre descommunes d'Angleterre une « humble pétition," où
après avoir parlé des " principes vicieux qui se^nt

in, L r '™«*°«»"« politiques, ils exposentcomme addenda aux 92 résolutions," que de nouveaux

lequel s, I ne disparaissent promptemont, tendront

uTrît',*
"" *^' '"^'^'"' '«« -"écontemens qûont 8, longtems régné, et aliéneront finalement lesentaens du peuple du gouvernement d'Angleterreta.meme; qu'au nom des griefs addiUomiels%or,t fe

.,SuTnle r'r ""^ ^y""»% é'^ continu"
jusqu à présent a la tête du gouvernement de cette

duite .llégale, injuste et inconstitationnelle, après
?^!}^^L!^:![^_!^J^P!^^en^«sàn peuple, dLe
io™mhrf°!S!2'?,5tT,'T""'"'' "'"°» lequel 1» «ApA.1.. d„ .

trouradaDs lanoiiTCXchîmh™ 5™" """""«.«"i n:«lenr8, îlse
o«;po»T.lt direSe pSî?wu„^.°7-»r

'"'"* "".«"e»!"» 1o»t
«M tnntfnta currmu. ' ^'^""i ""> 'nimum, mwonï,

âii .'il

il" 'lill i

^ ^i

lll
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mmxève inmltante et propre à détruire le respect quidevra, être dû au représentant de sa Majesté .. Z
la conduite vindicative et les sentimens haineux de Hon
Excellence, ont créé un sentiment universel de mécon-tentement contre son administrai.on

; qu'on voitrarement des habifans d'origine canadiennlfrançaiso
parvenir jusqu'aux places, et que ceux d'entre euxqu. y sont parvenus, ne le sont qu'après s'être aliéné
les sentimens d'affection du peuple, et alliés -X \, mino-
rité factteuse, opposée aux vues et aux intérêts du
pays, et que même le caractère sacré de la justice ade nouveau ék. .o..7/^ .,,,, ,^ source, j^av l'appel à lahaute fonction de juge a\,n partisan violent etpassionné
do

1 administration du comte de Dalhousie, et d'un
ennemi déclaré des lois qu'il a juré d'administrer, etpar la nomination d'un nombre de commissaires c/mv,
avec intention, à la veille d'une élection générale,
d entre les partisans notoires de l'administration ac^
tuelle

;
qu'un autre sujet de plainte est Vindifférence

coupahle manifestée par le gouverneur en chef, au
sujet des tristes ravages du choléra asiatique, durant

\T tll7 '
^"^ ^^ '^•^'*'^'«" ^^ ^'««te déclaratoire

(de 1778), a conduit à la juste et heureuse résistance
des ci-devant .olonies anglaises, (en 1776 et avant),
et au démemi rement de l'empire britannique

;
que

les dilapidations continuelles des revenus de la province
sont une autre source d'alannes pour les sujets cana-
diens de sa Majesté,* et que, tout récemment, les
privilèges indubitables de l'assemblée ont été de nou-
veau violés par le paiement des serviteurs publics; que
le peuple des anciennes colonies, quelque maltraité
quiljût par des tentatives de taxes inconstitution.
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nolles, avait bien moins à ^^ ^i .,

«prises, déclaré sa ferme JZ '^ '' * Pli-^ear»

motionner co qu'elle do»
,''^'?™'"«"<»' <!« ne pas

Je cette province regarde Zî,' T" " ^'"P"

ci.«»b™ peut etM^
™"

™J
«*^o™M; que la

CEUX QDI ONT AUTOBlJ „», ^ ""'""* «"" ««"T

>e lo'êiîSrr™"'"''"'' "" '" "«"""'de que
«Wi,et quelle

pf't,rt\r""l"""^'''»^'
'""

•ccoude branche deTlIti.? '" ^'*' "'""'•« "»''

de produire l'harmoni! • If T' ""'"'"» ^Imoym

vince partage e«œZl, ,?" '" ?"•*'« <<» «<"te pro-

del'JembSe "' '"' "P"""»' "e la majorité

^^^^11?ZK '^
»•'-'« "" -

la longanimité de la llf ,
*"»P''«e''toient de

-tt^^nfln r;'rcrc:' "eir'r
™""'*'"

-«nifesle aussi ridio„leu.enrmenaeân
"^' ""

«•cnt injurieux, û^it ,videM dn T •"" «™'°'*'-

<« délire, dans lequel des lll ^ ""*"'« «<*»

P« 'WurnulatioTe la cir„Z?"'T' ''™>'^''
Posions envieuses ^

'f„
"""*"tn>''on de toutes les

«-P-lap-^rq:;.""'"*"^ «'Vindicatives, enfan-
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• On était généralement persuadé qu'il n'y aurait pas

de session, ou que, s'il y en avait une, elle serait do

très courte durée, et qu'il en résulterait plus do mal

que de bien. Il y avait certainement, parmi les

nouveaux membres, des hommes rassis et de mérite,

qui, dans d'autres circonstances, auraient pu se faire

honneur à eux-mêmes, et se rendre utiles à leur pays
;

mais ils avaient presque tous pris l'engagement do

parler et d'agir dans un sons déterminé ; et si, selon

La Minerve, le Herald fanatisait ses lecteurs : à leur

tour, La Minerve, le Vindicator, le Canadien et VEcho

du Pays fanatisaient au moins la partie ignorante et

juvénile des leurs, et il y avait, dans la nouvelle

chambre, un plus grand nombre d'hommes igno-

rans et de jeunes gens que dans la précédente.

Il n'y avait pas de doute quant à l'homme que la

chambre choissirait pour orateur ; mais on était en

peine de savoir si le gouverneur se croirait obligé de

86 désapprouver lui-même en quelque sorte, de blâ-

mer virtuellement le gouvernement de son souverain

et le sien, en confirmant le choix de la chambre.* Ce

* M. Bedard, secondé par M. Lafontaine, proposa que L. J. Papi-

neaa, écuier, fut élu orateur. Après que le greffier eût lu la motion,

M. Gugy se leva, et secondé par M. Bowman, proposa, en amende-

ment, que L. H. Lafontaine^ ecuier, fût élu orateur.
" M. Lafontaine se leva, et protesta avec chaleur contre l'amen-

dement de M. Gug7, dont, dit-il, il n'avait eu, avant, aucune ex-

pectative ou connaissance, et conclut ses remarques par déclarer

que, s'il était élevé à cette dignité, il résignerait son siège."
" M. Gugy lépliqua dans un discours d'une grande longueur.

Dans le cours de ses observations, il introduisit le célèbre mani-

feste de M. Papineau, le commenta, et déclara qu'il s'opposait à

l'élection de Papineau sur des raisons nullement personnelles,

mais politiques.
" M. Papineau se leva, et réplic|ua à M. Gugy avec cette force et

cette lucîuxt^ qîiî ixii sent si ismiis^-rçs. il accorda x^s ptus snîpiçs

félicitations à M. Lafontaine, entre lequel^ dit-il et lui-même, il

existait le plus parfait acccord sur les questions publiques."
" Le résultat des votes sur la motion de M. Bédard fût pour, 70

;

contre, 6. HM. Bowman, Clapbam, Gugy, Moore, Power, Wells.
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qu aucun de ses prédécesseurs, à sa place, n'aurait faitprobab ement lord Aylmer le fit, sans iouteTnfom ment aux mtructions du nouveau ministre descolonies, ou en sacrifiant toute considération personnele à sa manière de comprendre son devoir ou

: h d^it^"' m""
^"^ ''''' '^ ''' convenanie ::de la dignité semble suggérer qu'il eût dû renoncer àson haut emplo, plutôt que de faire un teT acte

(J abnégation do lui-mi5mo.

Dans son discours d'ouverture,' lo gouverneurapprend aux chambres, qu'en consé^uence^esThaa-gomeuB qu'il y avait eu dans les conseils de sa M^sté

voulut réparer un i^iTgeTsi l^cnÀ^T '«« ^^irconatanc^s^ Il
ea refusant de confirmer u^KininatSi f "l

^" ""«/«"te grave,
ileût à regfretter de s'ôJrS imprSSenfenf^^^^^^^^ «*
Viger, Morin et Roebuck «onr nnnfiw enfermé seul avec MM.
Cauada. Mais s'il étaU file sur £ n«i*r

^'^ ^"* «"'• ^'^ ««"^i^es du
voyance, il pouvairZ1er convAi«^i "'^'i^'®*

manquait de pré-
dialogue suivant: ^ convenablement, comme le prouve le

résduUo"nyf^'.f;e1;Lrnv'ain^ '^ ?"^^«' *» ««»««" ^es 92
pourront pis régKxSerierj ir•'»"^\^«

^*"**^'«»« °«
satisfaits."

«utmes leurs affaires, ils ne seront pas

4SK ^n.^l^^Si^^ ''^':
'f

--Hier tous
employés un membre de la chambre en fl-n^^'' l? '".^^^''^ <!»'»

propres à enflammer des esprkTrSiuanu *°tP",^'/" ^l"'^
^'•«ses

l'honorable membre est di^aa^L^TtxiLVil'o^^^^T ^""'^ P«
mère-patrie Je ne sais tron 9."rfp L? '*®'^ '^ Canada contre la
d'un colon ne l'aurait pas reKouVaWeWr>,-^'"''' ^^ ^? ^«"«J'*
poursuivi criminellement CmSbmL*'f'T ^l'"J^* ^ ^^re
tenir une pareille condui e sans mS^f^^^^ '* chambre ne peut
l'Angleterfe et du Canada

"** ®" ^^^K^"^ ^«^ '°térêtâ de

pu?sq?ora>iLrj?^oZo:.^"„S^ ««'*« lettre

l'on ne redresse pas les ériefl /« w.?^*"^^
•*" *'*'"'^* «^^ 1834). Si

qui peuvent en jeter d^autre^an^i^i^^Tf *" j*'"^•*«« '«^ées

qui^aisibleuient et sûrementtis*drn?^t<^S^%e^^ï^^^^^^^
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et ce (ierhier p&r le comte d'Aberdeen, il n'avait pAé
encore reçu toutes les communications et instructions

qu'il attendait; mais que, comme il n'avait pas éié

accordé do subsides dans la dernière session, le gou-

vernement de sa Majesté avait jugé expédient d'or-

donner que la somme de £31,000 fdt prise de la cain^o

militaire, pour payer une partie dos salaires des ju^ry^

et autres officiers publics, " qui éprouvaient depuirt

longtoms une détresse extrCme et do grands inconvé

niens, le gouvernement do sa Majesté étant porsuudé

que cotte sodkme serait promptement remboursée, au

moyen des subsides, qu'il se flattait que les chambres
voteraient, et son Excellence recommande à sa Ma-
jesté de pourvoir au remboursement de cette somme,
qui avait été appliquée à des services absolument né-

cessaires pour continuer l'administration de la justice

et d'autres opérations indispensables du gouverne-

ment."

L'expédient auquel M. Spring Rico avait eu recoure

ferait croire qu'il était persuadé que c'était réellement

en conséquence d'un malentendu, et non par calcul,

que la chambre d'assemblée avait mis le gouvernement

colonial dans l'embarras et ses employés dans la

détresse, et qu'il n'avait compris ni la teneur, ni l'es-

prit des 92 résolutions.

Quoiqu'il en soit, le soin de rédiger la réponse au

discours du gouverneur fdt d'abord confié à MM. Mo-

pareil langage entend et pratique mal la doctrine de résistance. Si

la résistaace eât assez récuminandée et assez soutenue pour eufreia-
dre les lois, il / a lieu d'espérer que les lois triompheront tiaale-

ment. M. Hume peut, eu sûreté, jouer le rôle de trompette, en
exprimant de telles idées, comme membre de cette clJambre; mais
s'il croit en sa propre doctrine, qu'il parts et entreprenne lui-mévu
de la dê/endre et qu'il a'expuae aux duîtyers dans lesquels ses opinion)
peuvent en entraîner d'autres.^'*

* SimiU ipsequi suadet eonsideralut est, ad^jiciat ne consilio pert-

culumsuum, ïaoit. Hittor, lib. 11.
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rin, tafontaine, Caron, Bedard, Girouard, Loslie et
O'Callaghan

; mais il y avait pour la majorité dos
membres dos choses plus pressées, et dès lo premier
jour de la session, on eût la preuve qr .i» c.uiont
venus au parlement dans un cHat doxa]t:.tion et d .ix-
asi)ération extraordinaire.

A peine les membres furent-ils descon . ^ ly la
salle du conseil législatif que M. Morin proposa que la
chambre se format en comitd sur l'état de la province
Cette proposition n'éprouva pas d'opposition, d'abord,
mais M. Morin ayant proposé comme résolution préli-
minaire, que la chambre adoptât la requôte de la
convention do Montréal, déjà expédiée pour l'Angle-
terre, il s'en suivit des débats où il fût encore dit des
choses étranges.*

Le discours do M. Papinoau contenait une sugges-
tion dont M. Morin parut se prévaloir, pour proposer
que la chambre se formât en comité sur le discours
prononcé par le gouverneur, à la clôture de la dernière
session. Lès résolutions qui s'en suivirent, et dont la
dernière était que cediscours fût i///-^ des journaux de
Ja chambre fournirent au " véhément " rédacteur du
V'udicator, qui avait été fourré ''sans cérémonie " au
comté d'Yamaska, l'occasion do l'emporter sur tous
les autres orateurs par la quantité et la qualité des
injures dont le gouvernement fût accablé, on même
temps que la minorité de la chambre, et à M. Gugy

^ZlivZ^os- -Sï^sju'oT^

l'rtp tes KcuB qui vienneut ici a'arrogeaut un nouvoir arbitrai™qui veulent une aristocratie héréditaire ÏJoSrde^ plSaSque les bayonmttea seuk, pourraient soutenir."!..... ^ "aiculei

!|.
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1

celle de lui dire de dures vérités* et de forcer M.
Papineau à faire des aveux significatifs, quant aux
prétendus vœux et volonté du peuple.f
Dans cette première séance furent introduits, par M.

Morin, un bill "pour nommer un agent au Royaume-
Uni," et par M. Leslie, un bill -'pour limiter le nom-
bre des passagers dans les bâtimens^/m" viennent d'Eu-
rope en cette province, etc., et il fût ordonné, sur motion
du môme membre, que le collecteur des douanes mette
devant cette chambre un retour (une liste, ou un état),
de tous les vaiaiseaux, etc.

Le lendemain, 24,. la chambre s'étant formée en
comité sur le UIUq l'agent, M. Morin dit qu'il propo-
sait de nommer un « monsieur qui avait déjà rendu des
services signalés à cette province, et que tous les partis
respectaient, J. A. Roebuck, écuyer, membre de la
chambre des communes."

{« nlwP"^**^* ^® Silence sur les deux premières propositions, maisje proteste contre la troisième. M. Morin paraît ne pas vou oir se

™«™^~
decette r^,o;«<,o„, il l'a mise entreles maÎDs^d^un^ouTea;

m,?5^r«P*n.n^*"^ "'*»«
l'«

*«™«« employés dans le journa"

ITrnîil^^:
O'Oallaghan. Cet individu s'cst Servi enversi gou-verneur de termes qu'il n'aurait pas osé adresser à ses éjraux Wsde cette chambre. ;' Insultant "et « insolent " ne peuvfnt famai

IL^/LÏ S«o'*V°?'î^'1?' ^V^^^ **" gouvernement: si infiifmen

h !I -1 o
'*^''"! '^^ ',"'• " P*»"^® *"«8» <îe la minorité "factieuse ",eh

«m l
appartenu longtemps à cette même minorité, et l'oiseau qui

S.i«^ propre nid est des plus sales Ce personnage a sJnalé
1 élection des Deux-Montagnes, de Sorel, etc. Je délirerais^con-
naître la cause des troubles, s'il y en a eu si j'en connais queîaJe

ctT;);bC'X?q%?'^f('^«''•'° *. beau'coup^ontribTà'^Sr
A^a

*rp".'>le8. Les 92 résolutions, qui promettaient une distributiondes deniers publics, avunt la dernière élection générale, à des gêna

mA^^ïnT •*" ^??^."'"' «°°i "°« d«« «««ses â ces troubles'e^t Se

Si Lrft?!?«;-
^*^ ^lupar rf.,^e„,çw „, Pavaient nivu ni cornu,aux ordres taltamant es de certains meneurs Les paroles dûgouverneur ontété vérifiées par les événements : car nullKanœu-vt«s nuls artifices n'ont été épargnés par la majorité."

t Dana un pays nouveau co, ne le Canada, où le peuple n'est pasencore accoutumé à l'exemîpi^ d« «»s ^roWa «^i:..„T.*!: i*!- _-__, P*^

S« ^"'.'"^**'^''*'' de l'enceinte dV l'ai^sembie^erét^nt'X a"ucourant des affaires publiques, ont le droit de conseiller leurs conl
tttuans dans leurs procédéspublics."
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M. Clapham ayant demandé i' s'il no serait pas plus
à propos de nommer un des momjbres jouissant de la
confiance du peuple, et qu'on pourrait rendre plus
responsable à la chambre," M. Papinoau dit qu'il
croyait la nomination de M. Eoebuck un acte de
reconnaissance pour les services éminents rendus à nos
compatriotes, etc., sur quoi M. Clapham remarqua:
" Il est vrai que M. Roebuck a défondu avec zèle la
cause qu'on lui a mise entre les mains, tant qu'il a eu
près de lui un agent responsable, mais je voudrais une
garantie pour sa future utilité M. Roebuck n'est
pas sans tache, et peut-être n'esl-il pas incorruptible.
Il est même probable que sa conduite passée a été sti-
mulée par la promesse ou l'espérance d'une rémunéra-
tion future." La proposition de M. Morin fût
agréée.

Ce même jour, fût reprise la considération de l'état
de la province, ou plutôt la discussion de l'adresse de
Ja convention de Montréal, et l'on entendit encore M.
Gugy répondre énergiquement et logiquement à ce
que M. Papineau avait dit à l'appui de cette pièce.
Dans les débats qui eurent lieu le 28 sur la même

question et sur les dépenses contingentes de la chambre,
fût avouée et proclamée, comme officiellement, la
cause des torrens d'injures déversés sur le gouverneur,
depuis le printems de 1832 ; de la proposition et de
l'adoption des 92 résolutions, et de l'agitation extraor-
dinaire qui s'ensuivit.*

wii^îîÏLP"*'^ • /*»-" que cette chambre ne soit qu'un bureau d'en-

Sr™*»"!^,? '* convention de Montréal; âont l'orateur e?t

ZweI^'Ll^bii^^IT^ '*^-
»'»î?r*r"« ^' doctrines réSion.

"hi--.- *? ''aines et les inimitiés de certains membres mettent
/_™'\ "«""""i

^°* certaine lettre de l'orateur/ qui contenait

&S.?9,°'''^'^
*" gouverneur de se rendre à ftiontréal, apSs.

o^Si^ n
^^

°"*ÎJ
" *^*°' P*« ^^ éco»t^. l'orateur, accoutumé àtoujours commander, se trouva offensé et piqué, depuis lorl 1»hame et les querelles personnelles ont été le fondement de Ucôi!

mï

ir'fi

> i '
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M. Jessop, collecteur au port de Québec, avait ëcrit
qu'il regrettait de dire qu'il ne se sentait pas autorisé
à produire l'état demandé sans un ordre du gouver-
neur, et sur motion de M. Leslie, il avait été résolu:
que le refus contenu dans la lettre de M. Jessop était
une infraction des privilèges de la chambre, et or-
donné qu'il fat pris sous la garde du sergent d'armes,
et le 28, cet officier fût, non amené à la barre de la

chambre, mais envoyé en prison. Dans la session
précédente, M. Jessop n'aurait peut-être pas été traité
plus rudement 'que le colonel Heyden, mais l'assem-
blée était «n progrès, et elle en donna une autre
preuve, en déclarant M. Heney destitué de la charge de
greffier en loi, ou de rédacteur des projets de loi de la

chambre d'assemblée. M. Heney devait sa nomina-
tion au gouverneur-général, mais, suivant M. LafoB-
taine, " il était temps que la chambre nommât ses
propres officiers." *

Sîv/-
membres, parceque l'on devenait important en devenant

la^n«d=t^!ir"'î®™^'î' *^*"* <^^«°^^' »"^ of«1^8 de l'orateur,

«t«S^!f f •! *!' ^^'^"'"ee. Il ne convient point aux membres deprendre fait et cause pour les querelles de l^ateiir "
M. Fapineac: -'On attribue toutes les difficultés du pavs auxauerellea particulières de l'orateur et de VA'xécutif 11 n'existe Poiiîae pareilles querelles Si "on veut faire allusioa à une lettreSpectueuse et polie, au momout où le tana de» citoyens coulait dan,

tlÂ'nt?ïf'fA-^
quand j'ignorais quil fût indilérent àceirmZ

très et qu il était dispose à protéger les tneurlriers, je dirai, qu'en
effet, depuis ce moment, i'ai mnnnnn n.,» „.t a„J^. aI»:. "/l^ .

r.TonWr„Zl„f "° **^ " ****' '"' «* ^«8 partisans, aux mesuK'Sdu Kpuveraement, quand ces mesures ont reçu la sanction des

3nîr«V* ^ *'"'r' " °'««^ J'^"*'^ P«™« de Aire une opïSsilion

mai|Ï835)
'^' aentimens personnels.'^-rra.W de lapolitlque colo-

JiS,t iZ^ Ç°P°*
"°® °^®?^« personnelle, c'est un déni de justice

StCpC '*'''*'' ^ ""^ P'***"*'® ^^ ^°" administratioa."-

Hata^?«°"f"^*"®"*i*
chambre s'éUit déjà nommé un bibliothécaire

îf^JT^'"'"'"', ^"^ rédacteur du Canadien, mais elle lui avaU
alloué, de sa seule autorité, je200 par an. ^uant à M. Heney
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Ce même jour, un projet de réponse au discours du

gouverneur fût rapporté par M. Morin. M. Vanfelson
le trouva très violent et contre les formes parlemen
taires. « Il n'est pas d'usage, dit-il d'introduire un
sujet étranger dans une réponse à un discours du
trône à l'ouverture d'une session. Le dernier para-
graphe fait allusion aux griefs dont la chambre s'est
plamte, 1 année dernière, ce qui me justifie à dire que
1 adresse n'est pas parlementaire."
M. Papineau trouve futiles les raisons de M Van

felson, et défend, aussi chaudement que si elle eût été
sienne, cette adresse où l'on devait voir un "grand
dessein," « un désir scrupuleux," etc.
M. Bedard proposa un amendement, mais il mt

rejeté, et l'adresse de M. Morin fût adoptée, à la ma-
jorité de 48 contre 26.

On ne sera pas étonné de l'objection de M. Vanfelson
et autres à la teneur de cette adresse, quand on saura
qu elle disait, en dernier lieu :

" L'année dernière, cette
chambre basa ses procédés sur Vancien usage du par-
lement, d'après l'esprit de la constitution même,* et
d après d'autres considérations connues de cette cham-
bre, pour l'avantage des sujets de sa Majesté, et de son
gouvernement dans cette province. Nous regrettons que
le gouvernement de sa Majesté, pour subvenir à la
dépense du gouvernement civil et de l'administration de la
justice ait eu recours à l'emploi de deniers prélevés
dans cette province, qui sont de droit, «t devraient

cha~mhrfl'nrt*l."'J"*r'°"i
a assemblée du âas-Canadâ." Cette

U détourner f^?:î?.*''i*
chose comme une leçon à elfe faite. iC

* L'Sr d'.?n«^*^ ^'rî ?.* '*^^"*™ <^«"« constituUon. '
^

oupte"^?rTvoTuS."''°'^ "*^"*P*« vouloir sa destruction

li j

l 'f

!l '

il J li^M. * ï Li ;

,'
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être de fait sous le contrôle de cette chambre. Nous
regretterions aussi que l'on eût employé aucun 'autre

fonds pour le même objet, sans un vote de cette cham.
bre ; paralysant par là l'influence salutaire et

coNSTiTUTiONELLE, que le peuple devrait avoir, par la

voie de ses représentans, sur toutes les branches du

gouvernement exécutif." ....

Lorsque cette adresse eût été présentée et lue au

gouverneur, son Excellence répondit :
" Il a été

d'usage avec \|ioi, de même qu'avec, je crois, tous mes
prédécesseurs en oflSce, de transmettre au secrétaire

d'état pour le département colonial, une copie de
l'adresse de la chambre d'assemblée en réponse à la

harangue du gouverneur, à l'ouverture de chaque
session, et cela sera pareillement fait dans ce cas-ci."

Le même jour, 28, il fût résolu que, dans le cas où
le bill nommant J. A. Roebuck, écuyer, agent pour
cette province ne deviendrait pas loi, le dit J. A.

Eoebuck soit prié d'agir comme agent de cette cham-
bre, etc., et que le greffier de cette chambre paie au
dit J..A. Eoebuck, sur les deniers appropriés j^owr les

dépenses contingentes de cette chambre £600 sterling,

pour l'indemniser, etc., et £500 sterling pour fournir à

ses déboursés."

Si nous passons au 2 mars, nous voyons la chambre
amendant le bill de M. Leslie qui devait avoir force de

loi dans la Grande-Bretagne et l'Irlande, et passant lu

bill du même, «< pour éloigner les troupes des villes

pendant les élections." On pouvait ne voir dans le

premier qu'un avis donné à la métropole, quoique
d'une manière assez singulière, ou nouvelle ; oa avait

pu ne voir dans le second, lors de son introduction

dans les deux sessions précédentes, qu'un but de parti,

celui, par exemple, de faire croire en Angleterre, qu'à
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l^loction do ma. 1832, les troupe, avaient g«„é tor-

pouvait., sifmifler en 1835, après l'élection du qua^.

prie"
*""''"'" °" """' "'•«P"-»™ ^«

"-

à sttZiir; ''•='""''y"tP™P<«é..ne "adressea son Excellence, demandant £18,000, à comr>te desdépemes contingentes de la chambre." M. G„«y pCoten amendement, que la chambre se formM^nCmit?

dorn^e Cet al""T' "^T ^^"'«""-O' l'»™-
''.°™'*™ *^«* amendement fût néffativé à la m»in
nte de 51 voix, et l'adresse mt agk li pLsT^"au içouverneur.

l'i-ooiuoo

En répondant, le 6 mars, lo gouverneur rappela àU«,mblee son message du 18 janvier 1833, etrôue
8

.1 avançait présentement £18.000, il deviendra ?es-ponsable de près de £26.o«o. I, 'remarque dans Tetab,ea« des comptes contingens de la cLmbre des

.^.f 1 1 "s
''* "'"'"''Sl"'^, nommément, le^allocafona à rh„„. D. B. Viger, et le salaire du biblSthecaire nommé par la chambro.*

Quant à l'allocation do M vimr u „„.

I^ppelie à 1Wb,.e la proltlS alTe^T^^^^^
lat.f, et Im dit qu'il y a en outre une lettre de MHat, en date du 14 n,ai, 1833, par laquelle M Y^ge;

pntes. Cela îfinclut dm environW^ '*-' ^^^°^^^ ««ntm-
Ta paie de ses membres, ni jtlooo^„rff ^ «"f.^

commune), pour
etprobablemonf n,,pi«.!J: *A'""" P**""^* «on- M. l'orateur Panln«—
ment les avânces'^deSdérs'Knfâr;!- t^T nous, non-s7uk:
toutes les dépenses continSnteJdes d«L*îh'^'f! """^i ^ ^''^^«"'r.
octroyées par des lois etStL\ "* chambres doivent être
Gazette de Çuéàec. ^ "^^ ^ "° ***»"«« le plus strict."-

r II

H jt|

ir,È
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l'admission d'un agent permaient déprit<< par une
seale branche delà législatnro d'une colonie comme
wne innovation inconvenante et dangereuse; ei. pav
une lettre subs<5quente, M. Viger est informé de noi
vcaa, que le -f .rîtaire d'état ne peut consentir ù, le

recevoir dans o;i qivûlU officielle. Le gouverneur ne
peut se constituer partie das^s un acte que le conseil
législatif déolaA-a it c une violation flagrante de ses
droits constit itionneis, et qui donnerait Ja sanction do
l'autorité du rçi à une nomination qui a été distincti»

ment rejetée par son gouvernement
; mais le gouver-

neur est prêt à faire de nouvelles avances, moyennant
une loi le déchargeant, en omettant les salaires de M.
Viger et du bibliothécaire."

" Dans la vue, dit pertinemment son Excellence,
en finissant, d'obvier à de nouvelles difficultés, à l'ave-

nir, le gouverneur recommande à la chambre d'assem-
blée de prendre en considération l'expédience d'or-

donner à l'officier à qui il appartient, de transmettre

à l'inspecteur-général des comptes, avant le common-
cément des sessions, un état détaillé des divers arti-

cles de l'estimation des dépenses contingentes de l'as-

semblée, qui jusqu'à présent, n'ont été que simplement
mentionnées en bloc. D'après la pratique suivie jusqu'à
présent, au sujet des estimations, il paraît que, quoi-

que le conseil législatif et la chambre d'assembléf
aient exercé un contrôle strict et vigilant sur les dé-

penses de la branche executive de la législature, et

exigé des tableaux dét "i Asde chaque article <i«î;c-

dépenses, le pouvoir ?)i . itif et la chambre d'à ^i

hïée n'ont exercé aucun contrôle sur les dépenser « ,.

conseil législatif, ni le pouvoir exécutif et le conijci!

législatif sur celles de la chambre d'assemblée. On e-
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tu chambre avait devant elle deux voies, celle de laconvenance et de la raison, et celle de la violenceW
^ nnelle, et elle se jeta, tête baissée, dans la de™ érT

™tdTrr '" '"" "'"»". -"««"b^tanttontTetéput du-e M. Gugy pour lui fai™ prendre l'anal !«algré que M. Power s'efforçât dH;tngirCdes ra,sons. qui nous parurent alors, et quIX;^
raiseent encore bonnes, mais on» M i .< . •

'^^

«a de frivoles. M. Mor n Tu?;^ent M Pa
?"""'"

voulut Wolcment lui faire ^^ bru^sq^CnT:
et elle adopta aveuglément, après^'inutiirXlan.

*

l|ens,d6lapart delà minorité, une série de S^tiens, dont la dernière était:
«^rie oe resoln-

saient réformateurs, et avaifinf f«f,1^' ^ '*. conversation, se «fil

<M lî I In il

I.
'.

' tkH Û

.1; i

^

' %

1^

uuuB, Bi je ne crois pas l'honorahfp ntô^T "i'i'"»» aux résolu-
»<>'}>> <^vo„s manqué à msprSZTltoh^J^'''^^ ?'"'"* <*« <''''^ q«e
et je répète que> ne suirpaTS à vnt^^^

*^^ langage. J'ai dit
que dans l'intérêt de mes con8tff"'^^„r^''/H'-

«es -ésolations, et

«It rfrV'^V' KandSmSsfon'''^ '^*"^'- * '^ '»>-

de I'ent«ndrf continue IeStpa^le"dJ""J^^^ u^^
''' déplorable

Stanley. M. Spring Rice Tle cSmte d'ILrf'^ ' "^^' ?*"" M-
^'««tory Je vofs malheureusement aitu^'l' ''T ''^ *"''«^''<î
La chambre ne peut disposer d?ïïenieân„K.''''*°*^^ '« '«'"»''«•
ment des autres'branches de la léïisEr i'^VT ^* «««sento.
fonds publics était Irî==/.» a i„ -u!?'?'**"re-. Si la disposition rte»
«n des plus puissante" mofenl de" co«uSn' *"r' ^T" t''

^»ï°«
droit d'employer de l'argent nii«r.^,?-'^!?°- ^^ chambre n'a le
saires et leL pfus indispSbirC ^JT^'^ P^"« °è««»-

.i i-,
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"Quo cotte chambre, n'attendant des autres bran
ches de la législature nulle coopération dans les tra-
vaux d'une session propre à promouvoir le bien du
pays, ne peut, avant d'interrompre ses travaux qu'elle
est datis l'impossibilité de continuer, se dispenser do
protester hautement contre un acte du gouvernement
executif, qui élude la lettre de la constitution et en viole
Fesprit* et qu'en attendant que le peuple de cette prc -

vmce puisse être protégé avec efficacité par les tra
vaux de sa législature, cotte chambre persiste à de-
mander LA MISE EN ACCUSATION DE SON EXCELLENCE
LE GOUVERNEUR DE CETTE PROVINCE, Ot persévère dans
ses déclai-ations et demandes, contenues dans sen
adresses et pétitions au roi, et aux deux chambres du
par ement du Royaume-Uni, et ses résolutions sur les-
quelles les dites adresses et pétitions étaient basées."
Apres cotte détermination, la chambre dédaigna de

pi-endre en considération un message contenant une
estimation des dépenses probables de l'année courante
et s'ajourna, et ainsi fit-olle jusqu'au dernier jour de la
session, dont nous n'avons plus rien à dire, sinon
qu'à cette époque, le moindre signe de modération,'
d une intention d'agir dans la vue du bien public, nous
semble devenir digie d'éloge, et ce signe nous l'ap-
percevons parfois ' hez des membres do la maiorité
habituelle, mais tel était l'esprit du temps, ou plutôt
la maladie des esprits était telle, qu'après la session
un des nouveaux membres se crut obligé d'exposer les
raisons qui l'avaient empêché de voter sur une quen-
tion vitale, avec la majorité, quoiqu'il pût s'appuyer
de 1 opinion de vingt-cinq collègues. Les débats ne
furent presque qu'une suite de querelles injurieuses,
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do diatribes contrôle gouvornour, quo M P..-

...«lèle admiré, mai, i, „.i„„„Ua rmXl 1 7 '""

ho„orablo, impunément ou C« '0.^^ p ? ""''''°'

doM. Gaav* Mai» . ,,

''•™'<" ' '«dignation

Morinputdi.e,.....,,,,,,,2^^^^^^^^^^

^lui vannent d'être lues avec tlL .

'^''^"^«^»'

«''^''^M.oljtique, Bon mérite étLtXvofrlraA/?.^'^ ^" P«'^P'« et re-
.

^f. GtJGY : Quel droit a M RodîPi- H^L^nf "''ncitoyens."

eellene? La liberté tant vantérde M Rnjîl^ *^"Vronnoeachan-
u. à appeler apostat et r.«Jarun LïmrHn°»"',''**-^«''e Pour
s'accordent pas avecles siennes?"-

'^''"' ^^« opinions ne

f^^^^^^Z^iSS^^ «" '°'^/-- d" comte
tr^^dans le paragraphe suivSntr ^' Jugement qu'ij mon-

J^l^;=i;^--^iten^

^!;«trer continuellement y^Zi;7vÏÏL^rf« iv '"''r'"^ ^e ^-
une corporation qui devrait afoir au pïil tuT''- '^ "membres

'l'terêts et les semimens, non pas XE, /•
^^^'^ possible, le»

W*«/r«n^.r,ma.8du peuple ?JLdienj'T •^'''"^'''* "'"«"^ 5'«|
~ "-•' -i -xuwucun auî levinir rîo <. v. r

i
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I

La clôture du parlement eût n«u i« ,s mar^ uton de la harangue du gouverneur contraste singuli,remeut avec celui de U)u« les procédés de l'assemblco
à soi; o^rard. On put croire, d'abord, que cette hanm-g«e n

.
a.t pas adaptée à l'occasion

; mais si la mo .

rafton, îa longanimité de I0..I Aylmer «avait pr't
du., uu plan de conduite qu'il s'éUit tracé, dès le com-mence ment de son administration, elle aurait été ex

IT^ml ^^''^'' '"'''''"^ '^'"''® "^^^^""^^ '^'^ *^

" Comme i I est essentiel, pour que nos efforts soientcouronne du succèn, d^é^nter tous les sujets çui pourrai
ajmenter VùHfaMon ou aggraver /. r^raiL^^Z^:^.
pelle l'attention de votre Seigneurie sur le pri;!'.
daprès lequel le comité spécial se propose de h« .on
duire, savoir de disculper entiéremot le gouverne
ment, e les témoignages qu il a devant lui, autorisent
cette disculpation

: ma.:
, en mêr ternes d'éX

toute inculpation d très ,,arties

Jtll^^'^^T''''
"''" '^^'''^'"^'^ ^^ ^«^'« «^«-on.qui fût particulièrement '"xractérisée ',ar «' l'emf> esmen^ que montrèrent quelques men. Lres de la chum-

bre, de faire confirmer la requête de la convention deMontréal aux communes d'Angloteri . ; de laire n<>,„mer M. Roebuck agent, de bif 'e ,cour8 du ^ro,
verneur, lors de la clôture de t, ae, .^e session d.parlomeni, et par les discours v,oient, auxquels ces

derd?.l'"""'"t
'''"''""' ''^"' "o pronostiquaientnende bon pour l'avenir," et cette première session

nent «f f.'^""l""*
provincial - se termina honteuse

vahÙll 'T i'
province dans une situation d^i-lo-

'^^'f^r^^r^^^'^^'^I °^ ^'«Po^itions des établie
wvViiiii-uii, — (^rû. i'jsimAutT),

litli'rentes m

'ndliorer l'î

i-a chambre
un mon unie

wigesst' pi ,)fc

certuiii do i

plaint le peu
fairo voir in

tiens du con:

Pour le prés

nonobstant \\

accueilli par
ment, dont je

à croître gra
rps, jusqu'à

Wiio véhi rnenc

s est manifesta

92 résolutions

^68 rc^solutions

bjv des commi
fin temps consi(

rapport, dan8 1

flésir qu'avait

polo dç rpettrp

pOD.ité de 1828,
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.- long .,t p™, 4", ineortvlT
:'''''' "'' "''-

i.a oliambro d'asc-ihli» ,lZ province.

a.cue,ll, p„ l-assemblée, un esprit do mécu„ie,rn.o„t dont je ne rechercherai pJ,a cause, aZ t ^^
» c-oure gradnoiloment parmi les mombrT d "e
T«, jusqu'à ce qu'il ait éclaté, l'annéedernière avLU..0 vehc ,nence absolument .n„, e>cemple o2^^^

...t «.anifesy, d'une manière remar^'lable dlX
92 .,»l„t,on„ adoptées par la clmmlu-e d'assemwr
^«résolutions furent référées à „„ comitéd~âm
b.. des commune., et occupèrent son attention C ,rantun temps considéra >lc, et il termina les trava, x naTn'
rapport, dan. lequel il ,-end une entière justi^eCwf
(Iran- qu avait rountlv» le ïouvepnemen* w. ,

polo dç mettrp à exaction les recommandaHonsTu"

«e» i est feard, »v»,eni 'té continuels, et guid^
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i

jf^ I

dann tous le» cas, pur lo di'sir d'avancer los intérêts d'

la coloni*

"Lu Hituation péniblo oii votrv S<îi^noinio ho trou .

placée, depuÎH loiigtoniH, ot Ioh rapiiortH porbonn. !,»

qu'on vouH a fuit coiiMcrvor avec rawHcnihloo, n'aj( ;

tent pas pou aux ombarniH (jui H'(tpposoril k In riolulio.i

«atisfaisanto do la quoHtion en débat. L'on doit diiv

cependant, on juHlito ii votre Soigtiourie, que mon pi

.

décessours on office, dan« le déjmrtoinont auquel |o

prénide maintenant, ont exprimé leur approbatimi

générale do la conduite que vous avez tonuo dims

l'adnriiniHtration du Bas-Canada. J'ajoute avec natiMl;!.

tion que, d'après un examen de la correspondant
officiolle do voire Seigneurie, je nj puis voir au( nii

motif de refuser mon assentifnent à la justesse do (os

opinions. Mais il doit être évident qno les soniimcn.

d'exappération qui dominent à un si haut degré dan,

l'assemblée, et le mesaccord entre cette chambre do la

législature et le gouvernement ont rendu la positi oi,

de votre ^Seigneurie si extrêmement diflacile, qm!
ne reste pas mCme l'espoir que vous puissiez omploM i

avec succès des paroles de conciliation ot de paix.

Le gouvernement do sa Majesté est donc d'opinJM
que l'urgence du cas demande quelque mode de pro
céder plus décisif et plus expéditif que ne comporte
celui d'une correspondance ordinaire et régulière

Votre Seigneurie, a plus d'une fois epcprimé ses senti-

ifaens dans ce sens. Le roi a été, en conséquencei
avisé de choisir un individu possédant l'entière con
âance de sft Majesté qui ait l'avantage d'êtr («trangor

.

à la politique passée du Canada, et qui ait eu occasion
dans le cours de ses communications personnelles et i

récentes avec des membres du gouvernement, de cop.j

ïiwtre leurs vues ot lews intentions plus amplew m
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I
.'.on r,„„«„ ,„„dro moins vif „„,^ osJr p„r,l«mr ,-0, „.„„ conserve ,,„„ moin, le dCd„1 *'

..n. H toutes l„„ réelnmations et attentes rlisonnab et<>« nos sujets ca,.adion8. Sa MaiesW est Zm^IT

- fl^lMts qn, avaient on liou, dan» le parlement bri

I^9mars,M. J. A, Roebuekavalt oséprése,.,..ràia

IvaZtdon"""'''''^'''''""'''''"''"-™'-'^'-"™'«oant dont le resuméélait, "quosi l'on n'accordait na«

manduii, elle recourrait à des moyens violents on .„
<l'»n

™stermes,qu'elleferaitr.!v«lforIepêuI 1.!°
|l«'W,-,„,dit.U,estd'„neBrande „„„r,T,Tl

.*^"»

l^r^ ni . la chambre ni au gouvcVn'emenri;-';;;;';;'
'" P^ff^tnaire, j.ement à adopter des mesures viJZ,,imr o,,^r Justice, s'il n'e^tpl^^^Xt?^

î!
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tentionà leur appel Le Canada n'est pas, comme
l'Irlande, entouré par la mer, et ne peut être cerné
facilement par une force navale: au contraire, il a
près de lui treize millions de républicains pleins d'en-

thousiasme Quant à moi, j'oserai dire que si l'on
tente de persistera mettre en force un système vicieux,
plus tôt le Canada secouera le joug, mieux ce sera.* M
Roebuck avait été divagant, extravagant, injurjoux
et follement menaçant: M. Spring Rico, qui lui ,,:.

pondit le prenvor, fôt au moins diffus, en défendant
son administration et celle de son prédécesseur : poiu-
être eût-il dû se borner à ce qui suit :

" Convient-il à un membre du parlement d'avancoi
que les canadiens seraient justifiables do se révolter,
si quelques-unes de leurs demandes étaient rejetée.s?

Est-il décent d'en appeler à la crainte des communon,
quand on sait qu'un appel à leur sympathie ne serait
pas infructueux ? J'admets que les canadiens ont des
griefs dont ils i>euvent demander le redressement;
mais ce redressement ne doit pas être demandé daiiH

ua langage de blâme, de censure et de menace, comme
celui qui a été employé par le membre pour Bath.
Lord Stanley: "Après les explications de M.

Spring Rice, il m'est inutile de défendre mon adîni-
ni Htration

. Quant aux attaques personnelles, je les

\ * i>e paragraphe anecdotique suiv'ant nous a paru raériter"d'ôtn'
transcrit

:
" T)n sait que cett« pièce a été confiée au Dr Nelsonqui voulut bien se charger de cette mission délicate et devait en

conférer avec M. Roebuck. M. Roebuck était particulièrement iV,-avec l'honorable D. B. Viger. et ce vétéran de il m S Saï Zrésidence en Angleterre, l'avait particulièrement .'nit^' Sans nôt
politique II lui avait dépeint avec chaleur et cette logique qu'on .connait, le mal qu. croissait chaaue jour dans notre olyg, et le biqu on pourrait j produire en accédant de bonne foi ides'demaide
C(U1 étaient basées sur la inaUnD l'A/,.,;fA „»i-

vo uciutnn^Ls

M. Viger a /ait, nour ainsi dire, fait passer dans l'âme de M. Roebi k

qu on doit la manière ferme, précise et persuasive, avec laoBellc l«
pétUioa fut pré3efttée.-/,c, Minerve^ 16 avril ml, ^ ^
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méprise, et quant aux faits, les voici • Denr ™.=
«eurs fu^ut envoyas par la chambredWb" av"92 gr eft, ou actes d'accusation. Ces messieurs faH
92r. ^'"™''"^i"'"«»«»« ™r chacune de e^™92 accusations, et il est à remarquer au'ils ne mrmt

ziXitT'^r ""' ^'^ "^ riuitardf r
fondis?.

'"'""' '""' "^ P'»'"'"' "•^'^iont pas

que M. Roebuck. Jamais discours aussi inconvenant

Ûrj. H "'"^f^""'
'' """^^ repréhensible n'a T/prônonce dans l'enceinte du parlement C'e<,t „„ ! ^ .

a«x passions et aux crainL de la chambre auTu
ore ne devrait pas permettre l'usage d'un 'an<r„I.a«^. .njnrieux et aussi inflammatoire '-

^ ^"
m'prisert'JSv ^ "f

""^ "''"''"'' ?«« '"«-tien de

îue leurs plaintes ne sont plfolidj;,
"
iûL

™"'
"ous elToreerons de mettre un terme à ,'« '

"""'

«ctuelle. Si nous les trouvons fondis /„ Vj^nous appliquerons, sam égard ZZm^!"!^' '""''

'lont m nom a accahUs d-<waZ tfïiV""'^'^
entièrement et pour toujours^; au> X^JE'

'™

qui 81 tout ce que les canadifin« h^^„„j.._. * IJ lli U ri I

-i'habitans des Et^rC T"T ^"^ ""'' «*<"«des EtatsUms, les Etats-Unis entiers, si

, If
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une révolte survient en Canada, sont prêts à se joindre
aux canadiens révoltés. Je ne ferai pas aux Etats-
Unis l'injustice de croire qu'ils ont autorisé M. Eoebuck
à faire une semblable déclaration dans l'enceinte de
cette chambre. Quant à la déclaration des sentimens
des canadiens, j'ai aussi un mot à, dire : Je me flatte

que ce monsieur n'est nullement autorisé à dire que si

les canadiens n'obtiennent pas tout ce qu'ils désirent,
lisse révolteront : Quelque dure que soit l'alternative,
j'aime mieux croire que, pour le moment, la sagesse et
la prudence, poui^ lesquelles l'honorable membre est
si renommé, l'ont abandonné, que de supposer qu'il
nous a donné une idée juste de ceux qu'il s'est plu à
nommer ses constituais S'il était vrai que les

canadiens, ou une partie des canadiens, eussent chargé
l'honorable membre d'agir ici comme leur ministre de
la guerre, moi, comme ministre du gouvernement bri-

tannique, j'irai à leur rencontre, non avec une décla-
ration semblable d'hostilité, mais en leur tendant une
main amie et pacifique, je leur dirai : quoique nous
tirions de vos menaces une nouvelle source de force,...
malgré que, par vos accusations injustes, qui, à la fin,

retomberont sur vous, vous nous donniez une nou-
velîe preuve de votre injustice et de votre immodéra-
tion, nous sommes déterminés à ne point nous écarter
de la route que nous nous sommes tracée

; nous sommes
déterminés à faire disparaître tout sujet de plainte."

Quelques autres membres parlèrent dans l'un ou
dans l'autre sens : l'agent de la chambre d assemblée
répliqua, on prenant un ton un peu plus modéré, mais
toujours dans un langage rempli de menaces indirec-
tes, ou de tentativee d'intimidation.*

....îJij^'S"
^"'iJ espérait ^ue «m avit ne sciaient paa inutik^g^rprévenir /c« malheurs qui menaçaient l'Angleterre; que ks rensei-
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Lord Brougham, le seul membre radical qu'il y eût
dans la chambre haute, en l'absence de lord Durham ?
eût le rare courage de présenter la même pétition à
368 nobles colloques, après en avoir " supprimé à des-
sein un passage, où l'on faisait usage d'un langage
très ferme," et fit un discours dans le genre de MM.
Roebuck, Hume et O'Connell, c'est-à-dire, censurant
à tort et à travers, en un langage " très ferme," le

gouvernement de la métropole et celui de la colonie.
Le discours de lord.Brougham surprit particulière-

ment le comte Eipon, (ci-devant lord Goderich), et le
comte d'Aberdeen. " Cette pétition, dit le premier,
incorpore, à ce que je présume, l'assortiment des 92
résolutions, apporté ici, dans le cours de l'année der-
nière. Rien de plus violent, déplus injuste, de plus con-
traire à la vérité n'a jamais été affirmé par aucun corps
déiibératif que ce soit Toute la difficulté à arran-
ger les difFérens qui étaient survenus, est provenue de
la conduite injuste du corps dont le noble et savant lord
vient de présenter la pétition, et auquel il semble
donner son approbation......Je ne puis entrer dans les
détails de cette pétition, mais je puis affirmer sans
crainte qu'il n'y a rien de plus injuste que les accusa-
tions qu'elle contient."

Le comte d'Aberdeen dit.......que le noble lord

( Brougham) a pris la voie la plus extraordinaire ; 'e
la pétition qu'il a présentée ne fait pas la moi j^re
allusion à la plupart de:< sujets sur lesquels il a appelé
Tattention do leurs Seigneuries; que c'est lui (lord
Brougham) et ses collègues, que les pétitionnaires

nrul"«l*'"''^
possédait venaient d'une source p^w* sûrê que celle

mak nn-n^?!
^' év-ènemens ne justifiassent pas ses prédictions,

b.f<.

ami

f % '

'
^ P '

I
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accusent, tout ce dont ils se plaignent ayant eu lieu

pendant qu'il siégeait sur le sac de laine.

Dans le même temps que les pétitions ou adresses

menaçantes de notre chambre d'assemblée occasion-

naient des discussions qui ne se terminaient pas en

faveur des pétitionnaires, elles nous attiraient, avec

l'aide de celles de nos gazettes qui parlaient dans le

même sens, des reproches amers, et quelquefois des

injures, de la part de presque tous les journalistes de

Londres, torys, whigs, et même radicaux, témoin le

Moming Advertisen* On avait pourtant pris ici les

moyens de n'être plus dans le cas de dire pathétique-

ment avec " M. Papineau, que l'on n'y pouvait pas,

même à prix d^argent, trouver à faire publier quoique

ce soit en faveur du Canada," et l'on aura bientôt l'oc-

casion de voir des articles du True Sun, du Spectator,

écrits, non pas précisément en faveur du Canada, mais

bien du radicalisme, ou du révolutionisme en Canada.

Pour revenir au ministre des colonies, le comte

d'Aberdeen avait dit à lord Aylmer, dans sa dépêche

du 13 février :
** Je ne manquerai pas d'informer, à

temps votre Seigneurie, de l'époque probable où arri-

vera le commissaire de sa Majesté, afin que vous puis-

siez convoquer l'assemblée avec le moins d'inconvé-

nient possible pour ses membres."

Ceci signifiait que lord Aylmer demeurerait gouver-

neur, en présence du haut commissaire. Les ministres

ne tardèrent pas à voir des inconvéniens graves dans

• " Depuis quelçjue temps, nos journaux de toutes les couleiirs

coutienent les articles les pi us fulminants contre votre pays, contre

les prétentions si justes de vos concitoyens et surtout contre les

hommes influents de votre province, qui ont si vigoureusement
soutenu len droits du peuple. Cette unanimité que vous trouverez

dans les reproches de" tous nos journaux, et qui vous paraîtra assez

singulière, n'en soyez ni affligés ni découragés."—Correspondance
du Vindicatcr traduite par La Minerve.
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cet arrangement, et le comte d'Aberdeen écrivit à
lord Aylmer, sous la date du 3 avril ;

" J'ai l'honneur de transmettre à votre Seigneurie
copie d'une dépêche que j'ai aujourd'hui adressée au
lord Amherst, annonçant la nomination de sa Sei-
gneurie, ce nme gouverneur-général du Haut-Canada
et du Bas-Canada, et comme haut commissaire de sa
Majesté. Mon objet, en transmettant à votre Seigneu-
rie, la copie incluse, sera suffisamment compris par
votre Seigneurie, lorsqu'EUe aura lu ce document II
expliquera les motifs qui ont fait adopter une mesure
qui, à première vue, pourrait donner une idée peu
favorable de la conduite de votre Seigneurie dans l'ad-
ministration des affaires de la province, et il pouvra
vous donner les moyens d'obvier à une telle mauvaise
interprétation."

Il était dit, dans la communication adressée à lord
Amherst :

"Il est distinctement entendu que sa Majesté n'exi-
gera pas la continuation do vos services, après que les
objets spéciaux de votre mission auront été remplis
La commission de gouverneur a été ajoutée à celle de
haut commissaire, principalement, ou exclusivement
pour éviter toute question ou difficulté qui, autrement'
aurait pu s'élever, quanta l'étendue et à la égalité de
votre autorité dans la province, et c'est .seaf.^,r.ent
pour cette fin quo sa Majesté a été conseillée <le révo-
quer la commission tenue par lord Ajlir.''i', II est
dû au lord Aylmer que ce faitsoit explicitement établi
et ^généralement connu. Les censurer auxquelles sa
feeigneurie a été exposée par sa conduite publique

•
'

•"'-' -'^"'ï.ees Od représentées
très erronément, comme ayant occasionné ou influencé
cette décision, 11 ne saurait être trop ciairemenf

m2 ^

w

f V ;. Si
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compris que le roi n'a adopté aucune opinion touchant
la conduite de lord Aylmer, comme administrateur
du gouvernement du Bas-Canada, qui puisse déroger
aux droits de sa Seigneurie à la confiance et à l'ap-

probation de sa Majesté.''

Dans le cours du même mois d'avril, il y eût encore
changement de ministère en Angleterre, et M. Charles
Grant remplaça le comte d'Aberdeen au département
des colonies. Après une première dépêche, datée du
22 avril, et annonçant la détermination de suivre le

plan d'envoyer un commissaire royal dans le Baa-
Canada, M. Grant, devenu lord Glenleg, écrivit à

lord Aylmer, sous la date du 6 mai.
" En me référant aux dépêches adressées à votre Sei-

gneurie par le comte d'Aberdeen, sur la nomination
du comte Amherst comme gouverneur du Bas-Canada
et haut commissaire dans cette province, je dois con-
clure que mon prédécesseur en oflSce n'a pas prévu
la continuation de votre Seigneurie en Canada, après
l'arrivée de lord Amherst dans ce pays ; mais, d'un
autre côté, j'observe que lord Aberdeen a évité avec
soin l'usage d'expressions qui puissent être entendues
comme vous ôtant l'espoir d'être réinstallé dans le

gouvernement, lorsque les devoirs du haut commis-
saire auraient été remplis. Depuis que j'ai eu l'hon-
neur d'adresser à votre Seigneurie ma dépêche du 22
du mois dernier, j'ai usé de toutes les ressources en
mon pouvoir pour me mettre au fait de l'état de l'es-

prit public dans le Bas-Canada, et de la position dans
laquelle des circonstances d'une difficulté particulière
ont placé votre Seigneurie, relativement à la chambre
d'aasemblée. Le résultat m'a convainc» qu'il me vaut
mieux consulter l'intérêt public, en informant votre
Seigneurie que votre administration des affaires du

:i
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^as^anada doit être considérée comme terminée II
n'est pas nécessaire d'assurer vota-e Seigneurie de la
répugnance avec laquelle je lui fais cette communica-
tion, le regret en tout temps inséparable de l'acomplis-
semen d un tel devoir, est augmenté, dans le cas
présent, par la crainte que j'ai qu'il n'en soit déduitdo .ausses conclusions. Je désire donc exprimer dans
les termes les plus explicites, qu'il n'existe aucunemtention de censurer, par cette décision, une partiequelconque de votre conduite publique, ou d'admettre

ere'x;^:^'"
'" "^""'^"^ ^"'^-"- ~é:

Le rappel de lord Aylmer, regardé par le plusgrand nombre, comme un acte de convenance^
"

njeme de nécessité, puisque les ministres vou aie»tenter encore une fois la voie de la conciliation ^tvu avec joie par un des partis extrêmes, et avec re^r^par rautre. L'association constitutionnelle deqXtémoigna, par une série de résolutions énergiques ledepW que lui causait ce ''sacrifice offerfàréllmeur d'un parti qu'elle qualifiait en un langage'trt
ferme, comme s'exprimait lord Brougham ^/
A l'adresse basée sur ces résolutions, lord Aylmerrépondit, entre autres choses :

^

"Comme fidèle serviteur et dévoué sujet du roi etcomme sincère et constant ami du pe'uple du BasCanada, de toute origine, je souhaite cordiriement queles mesures que sa Majesté a été conseillée d'adopterpour régler les affaires compliquées de cette provIeTPjnssentjtabli^ du gouvernement de,;

et regret le"«acrific';de l^érlTtiTroyS^^^^^ ^e^^a^e
mtère fois à la clameur d'unDaffi mfîS ^'^^'^te-'^si pour la pre-
la juste subordination de ?aŒi2 à £ iTS"*'?^*" ?"«««<>«
vertement la résistance à son aufirité!''

""^^'^P^^*' «» mcuïque ou.
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Majesté sur une base solide et durable; car ce n'est
que par ce moyen que les intérêts publics seront con
suites. Lorsque je pris les rênes du gouvernement
du Bas-Canada, je n'ignorais pas les difficultés qui y
existaient, mais je ne désespérais pas de les pouvoir
surmonter, en usant de la politique la plus strictement
impartiale.... Il ne me reste plus qu'à espérer, qu'à
mon retour, au siège du gouvernement impérial, ayant
cessé d'être officiellement lié au Bas-Canada, j'aurai
Je bonheur de faire plus pour son avantage qu'il n'a
ete en mon pouvoir dto faire pendant mon administra-
*\^" ^es témoignages d'estime et la bonne opi-
nion de l'association constitutionnelle de Québec ne
pourraient que m'être agréable en tout temps et sous
toutes circonstances; combien plus dois-je les appré-
cier, lorsque je considère les efforts qui ont été faits
avec tant de persévérance pour noircir et diffamer
mon caractère, du moment où je suis arrivé en Canada
à venir au moment actuel, et que, pendant cet espace
de temps, toutes mes actions ont été en butte à de
virulentes invectives et à de basses calomnies."
Ce dernier paragraphe était de la vérité la plus

notoire et personne ne pourra douter de la sincérité du
premier. Comme le comte de Balhousie, lord Aylmer
arriva à Québec mû par les meilleures intentions et
avec l'idée fixe d'agir équitablement et impartialement
envers toutes les classes de la population, et d'avancer
autant qu'il était en lui les intérêts de la province!
Malheureusement, il ne connut pas assez tôt à quels
honimes (politiques), il avait affaire, et il leur parla
parfois un langage qu'ils ne voulurent pas compren-
dre, ou qu'ils prirent nonr nolnî H^ i„ ^.,„:ii„_.l-..,

La suspension du procureur-général, accordée timide-
ment à leur demande, jointe au libre cours laissé à la
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licence effrénée de la presse, put les confirmer dans
cette idée, cette faute, ou cette erreur, de ne pas s'op-
poser, dans le principe, à un mal qui menaçait d'aller
toujours croissant, fût due, sans doute, à la croyance
erronée qu'il se guérirait de lui-même, ou serait dé-
truit par ses propres excès, comme il arrive dans les
pays où les populations peuvent voir les deux côtés
des questions, ou le pour et le contre

; car il n'est pas
permis de supposer que lord Aylmer ignorât qu'il est
du devoir d un gouvernement quelconque d'empê-
cher, autant que la chose dépend de lui, la démorali-
sa .on du peuple et la désorganisation de la société.

Les journaux, dit un de nos écrivains, sont l'arme
offensive de la démocratie, muni d'un pareil glaive le
peuple s'empare bien vite du pouvoir, si VadminisL-
tion ne se hâte de réprimer les excès de ceux qui le
manient. L'on voit, dans ce pays, les journaux de
la majorité de la chambre d'assemblée attaquer avec
violence, tandis que les défenseurs de l'administration
soutiennent le combat avec le désavantage que, dans
cette guerre comme dans toute autre, une défense
passive a contre une aggression opiniâtre et conti-
nuellement répétée La Gazette de Québec, dont on
a vanté les succès et apprécié le mérite, la gazette de
Neilson a pâli devant le Canadien ; tant, aux yeux du
vulgau-e, une défense calme et raisonnée paraît faible
et décolorée auprès d'une «ttaque audacieuse qui ne
respecte rien." Lord Aylmer eût au moins une fois
1 occasion de s'opposer efficacement à un mal si pro-
gressif et si contagieux: ce fat au commencement de
18^^

;
plus tard, la répression légale Darut êt.r«

aevenue impossible. - x -

\ I
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Contenant ce qui s'est passé de remarquable depuis Vété
de 1835, jusqu'à Vautomne de 1836.

On ne tarda pas ;\ apprendre que ce ne serait pas
lord Amherst qui viendrait en Canada, comme gou-
verneur et commissaire royal, mais le comte de
GosFORD, irlandais, faî: |.mr l'occasion baron du
Eoyaurae-Uni, sous les Uin'&A Worlinqham et de Bec-
OLEs, et qu'il lui seraii y,îjomt deux autres commis-
saires.

Les journaux favorables à la majorité de l'assemblée
avaient déjà donné à entendre qu'une enquête sur les
lieux n'était pas son fait, et qu'elle s'était attendue à
toute autre chose, et si les ministres avaient eu assez
de vigilance et de patience pour lire, dans ces jour-
naux, les débats et les procédés de cette chambre, cette
enquête leur aurait paru absolument surperflue, car
ils auraient compris que toute tentative nouvelle de
conciliation, loin d'arrêter le mal, ne ferait que l'accé
lérer et l'accroître. Ici, il était évident que l'enquête
se ferait en pure perte, sinon quant à l'instruction qui
en pouvait résulter pour la métropole, du moins
quant à l'amélioration de l'esiH-it dont étaient animés
la majorité de l'assemblée et ses partisans. L'état du
pays était alors déplorable sous tous les rapports : la
licence de la presse était affreuse; nul homme tant
soit peu actif ou marquant dans la province n'était à
l'abri de ses traits envenimés. Les révolutionnaires
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semblaient devenir furimx, à la vue des obstacles
opposés à l'accomplissement immédiate de leurs des
seins, ot les constitutionnels s'impatienter, sinon se
désespérer, en voyant, ou croyant voir la carrière
révolutiotinaire laissée libre à leurs antagonistes Les
citoyens oftisibles gémissaient des emportemens et
des menaces de violence auxquelles on se livrait de
part et d'autre

;
la population des campagnes, presque

continuellement travaillée et agitée, depuis un nom-
bre d annécH, ne savait plus que penser de ce qu'elle
voyait ou

. ntendait dire
; une irritation presque

incessante, une accablante anxiété, de sinistres pré-
sages, s'étaient emparés de tous les esprits, et sans
doute, ceux même qui croyaient avoir tout à gagner
à un bouleversement, n'étaient pas exempts de doutes
inquiétants et d'appréhenHions sérieuses.
Ce fût dans ces tristes conjonctures qu'arriva le

"T^?oof
"'*^''"^"^' '"^ ^^ ^^^g^*«' -^^ ^^Q^e, le 23

août, 1835, accompagné des deux autres commis-
saires, sir Charles Edward Gray, et sir George Gxpps
Lord Aylmer ne partit de Québec qu'un mois après
1 arrivée de son successeur. *

Si, en arrivant, les commissaires royaux s'amusèrent
a lire lesjournaux politiques, ils durent se former, une

drrUnion nn'nnTo
^^"^ ^5 ^"'*«- " «'«^'t P^ rendU à l'hôtel

chevani à'^V^?/.'* ""S,""
^«"«e'* ordre au cScher de mener les
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idée bien défavorable de la société canadienne, et il ne
tardèrent pas à se voir eux-mêmes apostrophés do la

manière la plus rude, ou avisés sur le ton le plu»
nargueur et le plus impertinent ; et, malheureuse-
ment, l'aide du dehors venait se joindre à l'œuvre du
dedans, depuis que les sieurs Chapman et Rbvan»,
ci-devant éditeurs du Daily idvertiser étaient passés à
Londres. Pour assister le nouvel agent do l'assemblée,
ils avaient établi avec le Vindicator une- correspon-
dance régulière, que la Minerve traduisait régulièro-
ment, et dans laquelle, outre la grossièreté du langage,
et l'entier oubli dos convenances sociales, on avait à
réprouver des assertions aussi pernicieusement déce-

vantes que notoirement fausses, des exhortations à
une résistance équivalente à la trahison et à la révolte,

des conseils aussi incompatibles avec la tranquillité et
le bonheur du peuple, qu'avec les devoirs de citoyens
et de sujets, on un mot, un mélange monstrueux de
radicalisme outré, et de nivelisme absolu, et do jacobi-
nisme, en d'autres termes, de principes destructeurs
de la société civilisée.*

Pour revenir à l'agent de l'assemblée, il avait pris

• "Les commissaires sont partis Il ne peut rien résulter d'une
enquôte nouvelle. Ayez soin d'éviter toute plainte partielle, plai-
gnez-voua du système, et demandez-en la chang^ement. Demandez
un eonseil électif, ou l'abolition totale de ce corps ; Cun ou Vautre,
pottU de milieu Noua allons vile ici pour la même demande •

nos lords, notre conseil, teront aboli» Si l'on ne vous accorde
pas le conseil électif, n'accordez rien, ou vont voua perdrez, parle?,
avec force, mknacbz; voua voua en trouverez bien. Le peuple anglam
wua soutiendra Les ministres n'ôaeronlpaa apporter des délais...
Point de demi-mesures : celui qui conseille quelque concession
(de votre part) est ou ignorant ou percera, Ne craignez pas : ne
retranchez pas un seul iota de vos demandes Un conseil «o/>m-
laire, ou rien, voilà votre motto, voilà votre règle."

*' rhoae who attempt to level never equalize. In ail aocietiea con-
aiattng qf varioua deacriptiona of citizena, aom* description muât be

~iéil'-
— *

—

1-
'•^'~ ^'":'r/vrr onig cnant/e urm pcrven tue oraer

qf tMngs. In thta you thtnk you are combatting préjudice, but vou
are at war with nature."—M. E. BvHKE. ' »
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étourdiment sur lui d'exposer à lord Glenelg dans
une entrevue ce que cette chambre pensait de la com-
mission royale, et à quelle condition préliminaire, elle
serait disposée à l'accueillir, laquelle était que sesdemandes lui fussent acconUes en total. Le ministre
exigea que cet exposé verbal lui fût donné par écrit •

et sir George Grey remit à M. Roebuck une note, dans
laquelle ,1 lui disait, que sa Seigneurie regardait cette
manière d agir comme déplacée et non autorisée,* et
là-dessus, M. lîoebuck de se plaindra de n'être rUr-
dé que comme un simple porteur de communica-
tions, de le prendre avec le ministre sur le haut tonde

1 arrogance, de la colère, et de la menace, et puis

son succès. ' Comme dë"ti'îrinH:!,or^'*™®
comme esssentielles à

«ultat d'instructISnTttïi 3 s'^rr^rcfam '' tculiërement tourlmnt u «««,«, " mamore a assemblée, parti-
ment être fSs sur v;trnSnrT'!„'r*'''J'l

*^^^*'^»* nécesLire-
probablement avoj ISTes^sTthneK U^^'n^'*^ P«""-raient
circonstances données ou sSrïfspmMK? «''^'ï'bre, sous des
iVautres per,on«e,. OuelonI Hî-.nnl"^'**''^^

notions*/» part
recevoir par votrVëniremW^^^^^ **".* ^?'* ^O""** Glenelg à
la chambre dlvoiisfaTrerlorï,,^^^^^ *^«»^ " P»*>™ 4
fiable, s'il recevait SnfeP"'i*"It''"^P*^"r"«« croifejusti-

clmmére. des représentSK a r». ?™'"?," •**". «P'"'»"» de la
ce corps."

™P'^«3«"t*tions auttes que celles qui émaneraient de

M.X?nla;S;Sern h.fdS^"^'?'n*'-
?,°^''»'' avait écrit à

ferme Sans soXt mS .in™. ?vi* ' ^-"^ l'a?3emblce continue
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d'écrire à l'orateur de la chambre, pour en obtenir for-
mellement un pouvoir discrétionnaire, etc.

Cem principalement pour recevoir les communi-
cations de M. Roebuck, et approuver sa conduite
qu'il y eût, aux Trois-Kvières, au commencement dé
septembre, une convention ou réunion des membres de
la majorité de la chambre et de la minorité du conseil.
Cette convention, ou ce comité de correspondance
institué en vertu d'une des 92 résolutions, arrêta
" que J. A. Roebuck, écuyer, était bien fondé à
faire les représentations et à donner les explications
contenues dans l'aperçu de conférence du 5 juin, et
dans sa réponse au trèp honorable lord Glenelg,' et
qu'il a la plus grande confiance dans les talens et le
«èle du dit J. A. Roebuck, et dans la certitude de ses
démarches comme agent de la chambre d'assemblée.
A la suite de cette réunion conventionnelle fat pu-

bliée la correspondance de J. A. Roebuck, dans la-

quelle l'esprit du temps empêcha de voir tout ce qu'il

y avait d'impertinent et de ridicule.*

L'ouverture du parlement provincial eût lieu le 27
d'octobre. La harangue du nouveau gouverneur fût
moins remarquable par sa longueur démesurée, que
par les nombreux actes d'humilité, do contrition et de
bon propos, récités par sa Seigneurie, de la part, pa-
raissait-elle prétendra, du gouvernement de sa Majes-
té. Lord Gosford passe en revue toutes les plaintes
portées en Angleterre par les deux partis, en évitant
de parler explicitement de celles qui touchaient aux
principes fondamentaux de la constitution, ou au.x

• " J'allais mentionner, en ma qualité privée, une circonstance
qni, comme simple objet de police, devrait être réprimée cScomme on me iWait donné à entendre, l'habitude w^VaiVni^
SlTO^r*'**'"'*-*''/!-'?^ P*« *"" «» "«'»« «ï'-o"* de leurs 'caseranés & l'èKhse. mais de/aire un circuit de manière à pa»,er devant Ldemeure de M. Papineau et dPyjouer de» airs départi"
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droite du parlement impérial. Il en dit assez néan-moins pour rassurer les doux populations, et particu-
lièrement celle d'origine et de langue française.

donn!!Ti'^
^"' ''* "*'""' P^^^^'-^"^^ inconvenante

donnée à la langue anglaise sur la française de lapartiahte pour la langue anglaise, il peut n'è^e pa^oiseux de vous foire connaître que sa'jilajesté désa^

ladopion de t«uce pratique capable de priver unedas^ quelconque de ses sujets d. l'usage, dans les ac!es pt oJ.cs, do la langue que l'habitude et l'éducation
leur ont rendue la plus familière, et si vous jugiez àpropos dépasser un acte pour asmrer ce droit aux habi-tans anglais et français de la province, j'y donnerais
volontiers mon assentiment.

«nnerais

"Aux canadiens-français je dirai : ne craignek pasqu .1 y ait aucun dessein de troubler l'ordre de so-
ciété, sous .equel vous avez si longtems vécu heureux

contents. Quoique vous différiez des colons an^'ais
? autres parties du monde,l'Angleterre ne peut qu'ad-

«r -rer le» ai-rangemens cociaux qui ont transformé un
petit nombre de colons entreprenans eu un peuple
d agriculteurs bons, religieux et heureux, remarqL^
ble par ses vertus domestiques, sa patience dans le
travail et les privations, son courage et ses prouessesdans la guerre. Nulle part ne se trouve la pensée de
briser un système qui maintient une nombreuse popu-
lation agricole, sans l'existence d'une xjlasse de pau-

t^hî/ .f
^''^P'^^^^^"^ et soutiendra cesprê-

très bienveillants, actifs et pieux, dont les soins et les
exenaples ont créé et transmis, de génération en gé-

bontur!'^"' '
^" ""^'^^'^ ^" tranquillité et do

« Je dirai, en même temps, aux Canadiens d'origi-
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ne française et anglaise, de toute classe et de toute
condition: considérez les biens dont vous pourriez
jouir, la situation favorable où vous vous trouveriez
placés, 51 ce n'était de vos dissentims. Enfans des deux
premières nations du monde, vous possédez un vaste
et beau territoire, vous avez un sol fertile, un climat
salubre, et Je plus beau fleuve de la terre, qui fait do
votre ville la plus éloignée un port pour les vaisseaux
de mer. Votre revenu triple les dépenses qu'exigent
les besoins oi-dfnairos de votre gouvernement: vous
n'avez point de taxes directes, point de dette publi-
que,* nul pauvre demandant au-delà de ce que pres-
crit l'impulsion naturelle de la charité. Si vous éten-
dez vos regai-ds au-delà de la terre que vous habite-
vous trouverez que vous Ôtes habitans du beau patri-
mone de l'empire britannique, qui vous constitue
dans toute la force du terme, citoyens du monde en-
tier, e. vous donne une patrie sur tous les continei.s
et sur tous les océans du monde. Il y a deux sentiers
ouverts devant vous

; l'un vous mènera à la jouissance
de tous les avantages qui sont en perspective devant
vous

;
par l'autre, vous vous en priverez, et vous en-

gagerez ceux qui n'ont en vue que votre prospérité
dans la route la plus sombre et la plus difficile."
Dans son adresse en réponse à ce discours, la cham-

bre d'assemblée attribue au gouverneur des admissions
des concessions, ou des promesses qu'il n'a pas faites'
ou les représente autrement qu'il ne les a faites, passé
BOUS silence des énonciations importantes, et introduit
imparlementairement des matières étrangères oumême contraires à la teneur explicite ou implicite de
la harangue. Elle dit d'aboi-d, et contradictoirement
a la Vérité notoire et publiée de diverses manières :

• C'est l'inrerse aujourd'taai.
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• îfous ne devons pns manquer ici .lé déclarer resoeo
t..eu8oment à votre Excellence, que la >nasse ,lu pLle
'lo cette province, sons distmetwn, considère l'ohten-
t.on du principe j^ctif, ot «on application à la connii-
..non du conseil I^^nslatif en particulier, comme

<i une na uro essentielle aux besoins, à r.Uat el au
•onheur dos fidèles sujets canmJiens de sa Maiest*^ "
ht puis: "Nous demandons qu'il nous soit permis
.Inssurer votre Excellence, que les repr.,sentution«
•l»' ont .^tC. faites par cette chambre, et par le peuple,
^..> Hujet de la constitution actuelle de la ItVislature
le cette province, l'ont dtè apns mûre délihémUon et
'}'rrs un long examen des principes du ^Gouvernement,
t des ^'vcnemens passés, ave. une conviction ronsclen-..w NouH avons demandé l'application au con-

:^nl lé^rmlatit du pnncipe d'élection. Z'ophiion gêné-
rM>' du peuple ajoute à notre ferme conviction qu'au-
oin arraT.^roment d'une nature administrative et
i "mporaire ne pourrait produire l'harmonie que nous
U-0U8 rt cœur avec votre Excellence, dans le but
>.o voir les droit*,, les intérOtset les besoins du peuple
r'emement et effivar,ement reprémt tés dans lu législature "
Quoique la chambre avouât clairement qu'elle ne

ropréscntait j,as -pleinement et efficacement" les
.;oits les intérêts et les besoins du peuple, qu'elle ne

luiss&t entiovoir de paix dans le pays qu'après qu'on
Mil aumit aidé ù détruire la constitution par laquelle
elle existait, ot quo son adresse fût loin d'être confor-
me au discours du gouverneur, son Excellence ne put
^Mi entendre la lecture « sans paraître donner des si:
,;^nc8d;ap,nobation." Elle remercia gracieusement, on
rrança.s dabord ot ensuite en anglais, les 52 membres
.!e la majorité qui la lui présentèrent, et (comme mar.
-iue do sa satisfaction sans doute,) présenta la i^^in ^
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M. l'orateur Papineau. (|ui, dans un long disionrv
avait dit, entre autre» chonm t'trnngcs, que i'adros.M,

était un chef-d'œuvre, et s'dtait servi de termes quoNon
Excollonco avait apparemment pris pour des compli
mens, loin de les regarder cojnmo dos irgures.

Si la réponse do l'assemblée fftt un chof-d 'œuvre,
celle du conseil fut uno œuvre clictive, la plus cliétivo
quant au fond et à la forme, qup ce oorj)» eût jamais

. faite à un discours d'ouverture: pas un mot au s(ij(,i

des dépenses contigentes, que le gouverneur sëli.ii
dit autori8<? à payer aux doux chambres, et qui devait
comprendre dessommes contre le paiement desquolIt<
le conseil avait proteste", comme étant illégal, et sai-
doute aussi le salaire alloué au nouvel agent de In
semblée, dont une des attributions semblait être d*
difl'amer le conseil législatif; pas un mot contre la

détermination continuée de rendre le conseil législatif
électif c'est-à-dire d'anéantir le conseil existant, qui
en effet, semble par son adresse avoir voulu caclicr
son existence, ou navoir pas compris ce qiril a onteivln
lire, dont un passage lui fournissait l'occasion de k.
nouvoler l'assurance de son attachement à la CDiist,
tution et aux institutions du pays, et dont d'autn s

allaient à peu près à dire qu'à l'avenir, la vie et los
biens des citoyens paisibles seraient laissés sans pro
tection dans les élections contestées, et que le gouver-
nement mettrait sa confiance dans les hommes les pi n.
populaires; ce qui pouvait signifier des démagogues ot

des boute-feux, etc. Enfin par cette réponse, le consp-j
semblait se donner lui-même pour un corps purement
nul, débonnaire, faisant abnégation de lui-même,
passif ou à peu près nonr ha «'nnnnrv-^« f,,,^ j— • '•

de la chambre d'assemblée, comme bien fondés.*

A'Hal^MA '* P^"»*"* fois, à ce que nous croyons, me la chaml,-.d HBsemblée présente son adresse avant le conseU iégi^latlf Telù
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;«. 1
^'a.t „at„fi.il ,1, ."ul ,» qui ho ,li»mt ot ^:..a,t du,,. ,0,, «oin. M.n„«,„y„„t,„.„,K,<t"

'1
; rr*-"""

"''''"'"'^^"™^ «" conformité 4
l"o ju, U, .l„„s mon dincu™, à I ouverture dee so«o„,

j „.,,èd., ,,,, ^,„,„ , ,, ^^^.^^^ ^^ ^^^^^

.<. r/-««y) „„ ro„,„„ trûs.i„co„vo.,a,.t8 dnn» la con-«.Hture, ,„dg„è..„„t le» u„h „t «rout riro le, «atZ,

«ont son predfcesBour, ot offon»,; gratuitcmont la'on.o. iégisiatif, par lo d.,ir trop mnt,^ Ô toi ^«r A la „,ajori,é do la obumbro V^.„mb|,ô
J-e Diomejour, 11 novembro, lord Oorfo,-d répondit

f '*, '"""'"^'' '"' ''™'t pr,!Bontéo8 avant do répondre-on d,»cour» d buvorturo, «.voir : " HolativoTent I
» n„m.n»t;on do f5an>„el Galo, écuyor, pour êU.e un

I «« jugea de la cour du banc du roi ;
" aCt rlplrt

'iïJîço^satiçn»_portéos par la chaibro-dlSe

I

»ne dly\^or:MÎl\^Z%'^&?Tr ^°"^ ^'«°«""- " y eût

. •

Ms

i p

V i':
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4 ! .;H

contre lo jugo Kerr; '* par rapport au CoUétje des .),

8uitoH xervant <ie caseims, et a» bail don Forges •!.

Saint-Maurice," et " an sujet des inMructionH du dm

de Richmond pour ncoordor dcH terres aux otHcioiK t

hommeH do milice «|ui ont nervi durant la dortii.iv

guerre.'*

Ln propOHÎtioii faite par M. Morin, de «oiiliniK i

J. A. Roebuck, agent de rasHemblC'o fournit i\ M. Papi

neau U- prétexte d'un discours où il avoua, enfin, on

vortenriMnt ce qui avait été deuiand»^ souvent )

n

M.Stunrtetautres, "ou en veut venir l'orateur?" oxcin

une <'iiorgiquc réclamation do la part do M. Pov\ i

et donna h M. Clapliam et à M. Gugy l'occaHio-i .

dire ce qu'ils penwniont de l'agent et do l'agonco qi;

voulait la majorité do la charabre.t

• " Lord Gosford, cjui no parnit pas avoir consulta le ton nuM i-

•jant de la Omette Neihon, accorde^* bon cœur les contiugtns i

la chambre d'assenjbléo. Au:J8itôt, la Gazette Neilsmi nous int'oi ;

que plusieurs membres du conseil ont déjà hiissé la ville, et i| -i

d'autres sont sur lo point d'en faire autant.

—

Lettre jmbtiéeftar Lr.

Miiwrve.

t M. PowgR : " J'admire la franchise de M. l'orateur, quand il dit

Ju'il désire préparer lo peuple jjimit sa séparation de la niétroiiolc

e n'approuve pas les opinions imremcnt démocratiques de M. Hoi'

buck et de M. l'orateur, ni le sort qn ils désirent préparer au [tv\\\HV

heureux de ce pays heureux. Je suis fermement convaincu mic le

peuple de ce pays ne désire pas changer son sort pour celui des nabi-

tans des Etats-Unis Il faut se méfier de l'éloquence de Al. i uia-

teur, qui tend à renverser, non-seulement les conseils, mais encire

le jîouvernenicnt britannique. J'ai voté contre les 92 résolutions-
\

àplu.s forte raison voterai-je contre M. floebucl, qui les ouï im-

passe Qe beaucoup, et i\ qui l'on donne une latitude sans bonifs

pour exprimer les senUmens et les .convictions de la chambre." '

M. Clapham : " Pourquoi s'opposer, par la nomination de M

Roebuck, aux mesures et aux vues de la présente administratic n?|

Pourquoi dépenser douze ou quinze cents livres par année jusqu ;'i|

ce que la commission ait fait son rapport? car M. Roebuck ni iid

dit lui-même que le ministère attend le rapport de la commission f

avant de se prononcer sur nos griefs. Sir Geo. Grey dit, de la pan

de lord Glenelg ii M. Roebuck, qu'il ne pourrait se croire justifiable,

s'il receviiit comme exprimant les sentimens de la chambre, dis 1

représentations qui n'émaneraient pas de ce corps. La chambre
j

devrait avoir honte de la conduite de M. Roebuck, en cette occa-'

Bien."

M. GuQT :
" Nous n'avons pas besoin d'un agent en Angleterre.

S'iJ en fallait up, ce ne devrait pas êtrç un homme tel ^ue M- V,^^

Pcndatit

"' ses uct

tiivornble à

w'iiouHomei

<•< Ifenuijori

'•• a Montr<

:l^M•mblées

tt'iitoment i

•id'aires ))ar

iiic Iosj)rop

loM diatribes

""lutions ni(

f'"id, ou n'a

î*on, no se i:

c'"mmo hor«

t't semble, c

riiaries I, la

nies de l'Ame

^os aceompag

A Montréa
«iiilemont pa]

^'iitach<)8 do V
mais encore

p
ontvo autres,

j

"'••r bretotis,*

d'-ait d'eux, à

(ùando-BrotajG

lions envoyées
tioniicr ce proj

ment; "Qu'il r

l'union et les d
'< que, s'ils l'é

• Nos cazettes s<
mots anglais jBritoi
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» I. o .tical, a„ cominoii«.,„™,
,|„ d.-..™h,v ,l„.a^s,'tllb^)ea où JIn Arnri».-. . • .

"'"-"'OU', <|UH

--ent
,j.:,:r::;r;: ::::;ri':r::-

);";-o,,„.„po„i,io,.,,v„^„ci„o„,,i;:.J- :
'',,t;;;;^^-

:''"'""" "'<"""• "'"«•ont pu /nire «o ti, d, , ;,
';„';"

"-I. ou n'avaient ,u« faiWen.oul ou.u, M J Zu

'

->», no so ra|,,H.|anl pi,,» |„ 28 nmr, 1811 , ,

•'o.s aceompa^rnomons.
^"«'neii, a\oc t«u«

A Montréal, lo mécouimtomeut ho manifesta non

".alH encore pat de aet "^7"'^ ^'^""'^'"••"^^"••'

o-ve autrc'par ia for^tion .^ e^^^^^^^ ^'T'

'«"« envoyées au gouvernour nnnr iT,' , '
""

'-"•crée p^jot, ,„^M Gosfo^'n„o„dr:,':""'"
".ont

;
..Q„.n „e«g„,dait pa.clX tt en d?°'"-«mon et les droite dont ifs pétitionnli^ : t^"'

Zr!lIj!li^'enUour pr,îs,rvation seraTt" mie!;^

ï I:

r I

r

!;i'l :'! I
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m

Ir,

'gunuitio jmr 1 aiitorit.< du gouvornoinont. qiio ]mr ,

foriiuitioii, «laiiN un luinpMilo paix |»rofi>ii(lo, d'un roi,,h

urnKf, jV lu «loinundo do jiurtiuuliofM
; qu'iino hl|.

mc'Mure tendrait nioinN «V uvancor \w boiw duMm'inn
qu'ils avaiont on viio ; qu'A Ir-uiblor la paix puLliqu-',

qu'il «''tait d«''(t'iniiiu' A maintenir toiilro toute atljinn,

de quol(juu jwint quelle vint, jmr toUH leM p«)uvoiî'

que lui donnait lu loi."

Cette n'']K)nsi! fui d<>nn«<o lo 28 «U''conibro. Le /A

raU oi \ii (j(i::cf te déclarèrent (prello «orait re^'intl,,

comme non avenue
, que le eorpw <io " earubininrH Lu

tons" n'en eontinuerait pas moins à se Ibrmer, ii

qu'au lieu d être eoniii(»sé de SOO honmies. suivant »•

plan original, il lo serait de 10,000, et. le 7 janvi. i

(lK;{f»), il y eftt une '* assenil)l«'eg«'iu'raledu eor]».s(|,N

carabiniers bretons " où il fût adopti^ des résolulioi,^

on harmonie avec eetled/'lermination.

Lo gouveinour ii^pondit à ces dernières rc^solutiens

par iMie proclamation, condamnant les procAlén d.

rcsolutionnaires "comme illégaux et «'écartant -'-

principes reconnus do lu constitution, et ordonnant aux

magiHtrutw do s'y opposer, ot \ tous los sujota du j -i

d'aider ces derniers ;\ nuiintenir la paix,'' etc.

Un peu j)lus tard, lord (Josfbrd lit faire la réponse 'a

]dus obligeante ot la plus gracieuse, sans aucun nio

lange do j-egrct, à uîie cwlresso où l'on donnait du goii

vornement do son souverain, de tous los fonotionnniro

publics, et particulièrement des administrateurs d» 1:.

justice, une idée capable do faiio frissonner, accom-

pagiiéo do l'éloge do l'ennemi lo plus ucharMé do co

gouvcrnomont.*

• Le style et lu It-nour Rtni-rnle des résolutions de ses iiaaenilili es

njonîffiienî évidemsnfirt que !a iit.i:;ci; ih' !ji presse, qui parvenni
j\ Bon comble, av.iit déjà «< nicrveillt'iiseiiiem " cjçnlti; les esprit^ '•

Ifpublé tes imaginations, *
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P.<)A. dnn» (,„oNiuoH c.o,n..'.H, il y «vait eu don a«H«,n
M.Vs <„, I o.. Mvail .|o,u..^ H oMtoM.lr,, .)„o len •' RreUMm "

no .so,-Ku..i.«iont p.ohuhlenuM.t ,,.,.. .luns 1. .loHHoin
'•»tUu,,.or rt do ma.ssan-er lo. •• pairif.tos "

t,t nn'il
lallu.t, on n.„«^,iuo,u.o, ho tiM.lrj.nH ;V vuln-uu m„.;oui-«
•10 ces dcM'iiiorH.

l'n ccuTospondant ,lo L, Minm.', .,„i dans q.u.lquoH
partiOM do MU pro<|„HMM., d.M.,u. lui-n.r.n.o loxon'plo
<1 «n.o l.conco pou.M'.o J„m,u a l'i.K-n.diariM,no. d,Vrit
...MH, nvoc x(,v\\^ IV.(atdoN <.|,os«.h h.m.h co rapport •

"Si I on oxa.nh.o d'un u-il atfoniir iV^aJ acUiol do In
proHHO on Cunacla. <,n an.a poino à .roiro ,,uo n.,UH
viviouH dans un pays nviliso. ()„ lo .lirait plun«,^
< "«.H un ot«t oon.plot dananhio ot do r.<volto A
•l'«-o vrai, nous n'en sununeH pas l,io„ loin Lo8
iH.nnôtos pns <p,i ont X ..our l'.^tat do leur pays, d«<-
ploront v.von.ont cot ôtat do d.osos. ot Kon.issont do
voir ainsi tant d<. journaux on(ro ios mains d'intrigaim
.un.s noniH. sans rosponnabiliu, aunine. ,ue le motuirermrs termt fuir au-ddà des l.,ncs. Dopais nuoK.uo
.cmps surtout, rion n'ost ros,,o.tô, ni lo (araot<^ro pdvô
<
es alcyons. n,orno dos plus rospoetablo., ni lo soorct
- fan. Ilos Plusiours ont .Ué on butto aux ,,lu

'"^',":,«« t
'"«- I^o« 'i"i-ns do la plus «a ,ito

.nitid ont to traduitos devant lo public, sous Ios cou-
leurs Ios plus odiousos, ot l'on a fait dos attairos Ios
p «s importanlos un tbùn.o do bruUtlos plnisantorios.On fuit des bouffonneries do tout. Los « onson^es leJplus (?hontd8 sont X l'ordre du jour."

""

Il y avait déjà longtoms que la prosso lieenciouso

i'ej)Ui :^ quo Mo radicalisme était à l'ordre du
•ur, et (^u'a sou dire, il «Hait triompher partout grûco

4\-M
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4
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H exemple donnd ,)up le Bas-Canada." Les mtM:,<
ordmaire« do la politesse et du bon ton disparaissakM.t
dans les déclamatious parlemontaîres. dans les harnn
K'ies an peuple asseniMé, dans Jes réHoIntions do^
assemblées do campagnes, et dans les articles do
pizettes. En fiern républicains, ou on vrais démocrates
les barangueurs, les rc^solutionnaires et les folliculaires
refusaient aux personnages les pins élev.<H de la mé
tropole et do la colonie leurs titres honorifiques c'était
tout simplement Peel, Stanley, Spring Kico, tandis
que, par une étrange contradiction, le titre de mon
sieur n'était Jamais omis devant les noms des niveleurs
Hume, Koebuck, Chai^man, Kevans, Mackenzie e1
înitre.s,etquele titre d'ckuyer, souvent refusé à oui
l'avait do droit, était prodigué à d'obscurs patriote,
qui certainement n'y avaient jamais eu la moindre
jn-étention. Le J/ehi/d imitait en cela le Vindicator et
Xrt Minerve, et dans le langage do ces journaux, la bru-
talité 80 joignait ])arlbis X la grossièreté.

Pendant que le Vindieator et La Minerve semblaient
80 laisser tromper grossièrement par leurs correspoii-
dans gagéH de Londres, sur ce qui devait advenir poli-
tiquement en Angleterre, ils trompaient leurs locteui-s
en les assurant que, dans le cas d'un "mouvement''
ou d'une insurrcctibn, les habitans des autres colonies
britanniques foraient cause commune avec les Cana
diens, ou \m patriote.^ du Bas-iCanada. La correspon-
dance radicale et révolutionnaire de Londres ne con-
tribuait pas peu, malgré son extravagance, à confir-
mer dans cette opinion des hommes sans instruction
et irréfléchis, et surtout à influer déplorablement sur
les procédés de la chambré d'assemblée, auxquels i{

nous faut revenir.
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En suivant jour par jour ces procédés, on ne pour-rait qu^nnuyer et fatiguer le iectour. pôur évitercet.nconv n,ent nous ne voyons d'autre moyen que desuivre tantôt les hommes, et tantôt les mefuresTsanstrop nous astreindre il l'ordre chronologique

i'^lZT •'!" "•.
"T''^

«''"^''«-.» chambred assemblée avait perdu le plus vigilant et leplusscrupnleux gardien de ses privilèges Sels et imaginais-mais elle avait acquis dans l'irlandais élu d'Ômte^J
comted'Y«maska,lepl„s„rdcntvengcurdosadiL,!iré
de sa toiite-puissance, de son omnircience et detn
infaillibililé. Nommé pi-ésident du comi.é des griefs
.1 "0 se contenta pas d'examiner le présent et depourvoir iK>ur l'avenir; il scruta minuUeus ment lepas^, avec ses collègues, et eût à signer des vap^ ts

des" ibt,rdr° r"™"'
'''" "«*"'- 1««~de» libelles diffamatoires et inflammatoires. Une deses P-^m-êres réminiscences fïit une requâte présentée

pai' les juges au ci-devant gouverneur, pour se nia 7dre déco qu^^^s étaient rendus dépendantes dl la char
bi-e d'assemblée, et demander à ne dépendre que IKouve ,^„,^ ^^^^^^^^^^

P^^ o q^e ^u

qufle qui, suivant lui, avait e.mtl la surj,rise et findima
»»*p«Wi.,il„nveutdemandercopiiai;ouve™r
et quoique ce soit là son seul but, en apparence U ne«en ci-oit pas moins autorisé à s'écarter de son suiet

1 homme à qui on ne pouvait se fier, qui ne faisaides promesses que pour les violer," et qui a" 1 eu dedire aux juges de s'ai«»,> ,fe ^„,; aeLCm^Z
la cha,n6re, accueille favorablement leur reqLte ZtUccompagne d'observations à eux favorables «nidurant la maladie du iuo.e on ,.h„<- , ,™' "ï"'.

juge en chef, dans la dernière

* ;

-j !

'*i
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cession, prend un juge de la cour du banc du roi poui'
présider le conseil législatif, et se mêler dans les tour-
billons de la politique; qui profite de la première
occasion qui s'offre pour placer ou récompenser Sa-
muel Gale, etc.

.Quoique M. Clapham no pût voir que les juges
eussent manqué à leur devoir, ou " enfreint les privi-
lèges de la chambre," en demandant non une faveur
mais ce qui leur était dû, et qu'il ne pût vouloir qu'ils
fussent retenus dans la dépendance de la chambre la
proposition de M. E. B. O'Callaghan fût agréée,' \a
demande faite au gouvernement, et la réponse suivante
reçue de son Excellence.

" Après mûre réflexion, et malgré tout le désir pos-
sible de mo rendre aux désirs de la chambre, je sens
que je ne puis, en consultant mon sentiment de devoir
public, et dans le consciencieux exercice d'une discré-
tion inséparable de la haute charge que je remplis,
accéder à la demande faite dans cette adresse."

Ce sont des paroles presque mielleuses qu'on vient
de lire, si on les compare à la kyrielle d'injures profé-
férees dans le 4ème rapport du comité permanent des
griefs, contre le "ci-devant gouverneur en chef" qui
a rompu ses promesses, violé ses déclarations, et s'est
JOUÉ DES ORDRES DU ROI SON MAITRE,* et a retenu M
Gale sur le banc, malgré l'ordre formel de son supé^
rieur. Ce rapport, signé E. B. O'Callaghan, se ter-
minait ainsi, aussi oiseusement qu'impertinemment •

" Votre comité conclut que M. W. lord Aylmer

^Ji!f i"^\^\*? ,^^ .^^^^ odieuse colomuïT était que la maladie
EinTS^^'*'' '*

.j'i^^
"" «''«f de remplir son àTvoh cmmllprésident du conseil législatif, pendant la session d«l s-iHri

uITa Tl'- °T"^" '^ ««"« Pl«<=«. Î'J onorS Bowen ru'n desJugeB du district de Québec, et ra,ne'néaùm surl'a7,l%Sgt]
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a (grossièrement abusé des pouvoirs dont il était revêtu
et de la confiance que le roi son maître avait reposée
en lui, et s'est rendu coupable de hadts crimes et de-
lits; qu'il a été dans l'habitude constante d'abréger
et de mvtilei' diverses dépêches qui lui étaient trans-
mises par les ministres du roi, avant de loscommuni-
quer a la législature provinciale, et qu'il a par la vo-
lontairement changé et dénaturé les vues et les in-
tentions DU roi; qu'il a, d'une manière flagrante et
à plusieurs reprises, désobéi aux instructions du roi •

qu'il a souvent, au grand détriment des intérêts de là
province, refusé de communiquer, ou faussenmit nié
qu .1 mit en sa possession, des renseignemens que
votre honorable chambre lui demandait, qu'il a
iwlontairement et malicieusement trompé le gouvernement
du roi. sur les vues, les opinions et les vœux de votre
honorable chambre, qu'il a essayk en plusieurs occa-
s.ons, de détrxdre les privilèges constitutionnels de la
branche représentative do la législature de cette pro-
v.nce;>f^ qu'il ,'e.# #>rc^pardes conseils méchants et
pervers, d'induire les serviteurs de la couronne en er-
reur sur des matières qui concernaient le bien-être do
cette province, et qui affectaient les droits et les liber-
tés du bon peuple du Bas-Canada, et que par là // a

fomitneT828 aùrtoS»!»'^'"'* P^^^' '"« recommandations dS

cette branche m"ie.
'* l«^g'slature provinciale, mais

4! "

' f '

I

1 \
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mis en danger la sûreté et l'union de cette province k
l empire britannique." ^ ^mce t

Dans son 5ôme rapport, presqu'entièrement dirigé

dent"O cin'\^'''' \
'''^'' '" ^^^«^«' -» -^ Pr<^^

a?td ^,^f"f'^'''"'
P'^*«"d f«iro voir que ce monsieura été pendant plusieurs années, un partisan violent et

Cr''. ^^.!''^'^---tration odimse du comte Dal

^anT 1 ^
'i

''"'' '""^"'*' ^^"« «^ ^'« Publique, deman ère à perdre toute la confiance du peuple de citti
Pi'ov.nce, et finit, par «l'opinion qu'une humbc

stTrr ^T"^'^
^" gouverneur en chef, prtson Excellence de prendre instamment des mesurespour fa.re destituer le dit Samuel Gale de sa cWge

A cctto singulière, jimip ne pas dire impertinente

l^Thl î^
'"^'"^ ^P"""''- "P^*^ -oir^enpi u :ies chefs d'accusation :

riomlTln'"'
^"'^^"'^' '" rapportent à une date anfd-rieuie a la nomination de M. Gale comme juge, mais

je ne trouve aucun exposé relativement à la conduitequ lia tenue subséquemment à cette nomination, ni
consëquemment aucun motif qui puisse m'autoriser ù
considérer s'il devrait être pris immédiatement des
mesures pour sa destitution : sa nomination a été con-
firmée par la prérogative royale, et à moins de quel-que inconduite de sa part, comme juge, il ne serait
pas compatible avec la sûreté qui doit toujours s'atta-
cher à cette charge, lorsqu'elle est remplie convena-
blement, que je considérasse s'il devrait être destitué
pour des actes commis avant l'approbation :. nnéepar sa Majesté à son élévation aa banc de la justice "

Cette réponse fût considérée par la chambre, et le
résultat de la considération fût une série de résolutions
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Inqualifiables, adoptées à la majorité de 37 contre 7
et une adresse au roi de la môme teï.eur, impliquant
anuhfication delà prérogative royale de noS
t.on,l'assomptionde l'autorité exéciuive de destiîu-
tion, et la prétention d'exercer exclusivement la puis-sance de législation. ^

HW 'm'*"""^'
'"^'^' ""^ ^^ "^"j^"^^ ^« ï^ chambred assemblée montrait cet acharnement contre le jugeGale, les journalistes, fauteurs de cette majorité nom-maient par voie de suggestion, comme devant proba-olement remplacer, à la grande satisfaction du public

lejuge Kerr, (destitué ou démissionnaire,) des hommesdon une violente politique de parti,' dans le sZopposé au gouvernement, faisait, depuis de longue
années l'occupation principale, pour ne pas d re
I unique occupation.

F une

Au même E B. 0'CalI,.gI,a„, ariemment secondesmon préalablement excité par M. Papineau, ft"dûFincpalement un autre procédé odieux autant oue

Zt Ca
" *""""•" '''«»-»'"'^<'- !"> parlement'du

harangue le lieutenant-gouverneur avait fait allusion

n a„T?ét
":"""'"'" "" ^'**^'-'"'^»' =<"»»» ^r

semUmatr '

'i""
'' ''™'"'" <!»« '" ««"Btitutionserait mamtenue ou demeurerait intacte dans les diffé-rentes colonies. Cette dernière assertion surtout avaitnfimment déplu à M. Papineau, qui, lo 22 jaûvitrà

loccas,ond'un rapport contre l'annexion dud'ist™t dtGaspé au Nouveau-Branswick, n'avait pu se défendrede a'ecarter de l'état de la question, et Lait pffat
sans être rappelé à l'ordre, pour déverser sur Sir John

dations odieuses et insultante, et comme pour donner

1 .1:

i! ;

il



suite a^ces dénonciations, quelques jours plus tord, M.E B Callaghan attira l'attention de la chambre en
réi)étant quelques-unes des expressions de M Pan,
neau, sur les parties du discoure de Sir John Colborne
qui regardaient le Bas-Canada. " Ces remarques nous
intéressent vivement, dit-il, en tant qu'ellesLardennos efforte pour changer la constitution. qu'ifdTttdevoir pas l'être. Si en disant que la constitution
sera fermement maintenue on entend qu'aucun change-

cutif et Idgielatif, Il est temps que la chambre enprenne connaissanco. et, s'assure si de telles expres-
Hions sont autorisé, -u non. Nous nous devons à
nous-mêmes, nous devons à nos amis du Haut-Canada
qu. comme nous, désirent l'introduction du principe'
é ect,f, de prendre connaissance de ces expressions "
e II demande que la chambre se forme en comité, le
11 (jour où 11 devait y avoir un appel nominal,) e la

- proposition est agréée par 41 contre 7, malgré ce queM. Power et M. Gugy purent dire à ce contraire.
Les observations fondées, sinon opportunes, de SirJohn Colborne ne déplurent pas moins aux dépurés

Canada
.

Nous regrettons profondément," ôsèrent-ils
dire, dans leur réponse au lieutenant-gouverneur

slff; "h"'"'"""^
''' ''' ^^-^ de^comment"'

les affau.,s de notre sœur province, qui s'est trouvéeenr^agée dans un combat long etpérilL pour ob en

du"m"odrd""''^rî'"'«^'^" '^ - institutionsdu mode de son administration. J^?o^s exprimons
respectueusement, mais fermement notre respect pourses efforts^a..W^,.e.. et nous la lavons de t^u soup

::rsttn1ltt^^^^^ ^-^*«^-^^« ^"'



te 11 février, M. E. B. OCallaghan présent» uneBerie de rèsolntions, U plupart •dvolutionnair^siZ
con8p,ratr.co8 dont la 4èmo portait, on I2Z^
"H«o la ohamb.-o avait vu avec Le vL ^luM^Ù
te^ir-T" "" '" «»'"-»"-gouver„:f;d:
aaut-Canada, a l'ouvorturo du parlement do cette pi-ovmce, dan» un moment où son rappel eubit ^IZ't

^i aut^. . r'"^
™' "'•'""'''•'''«"delà ohamb e

wL? "•"'«""'«re Jes copies dos résolutions
présentes aux „ratou.-s des assemblées du hZ'Canada et des autres p.wincos britanniques, et àZ,.

^vl-^ ,
^"'^'^'^ '''»"» '<""«« ies mesurés c<m.

ZToZ^""" ' ''™™"'- '^^ '"'^^'^ "'»*-<"'-'«

...^.""fT™
'"'""•^•«"' q»i' prononça à l'appui de«8 résolutions et du rapport auquel elles ^JJZl de

.tzr'ifa""-;T''""
""""»« -'-i <•"»-»-

hV, H. , ' .
"* *** •»"» <=^ 9»i «'était déjà fait etd.t d ot.«nge dans la chambre d'assemblée

Le seul M. Ougy entreprit de répondre an divagantet fougeux membre pour Yamaska, et cela, auSdepla>s,rde M. Papineau, qui «ipliqua surle tTr»Z:T '' ""'?" ""* -pHque'sL longue de M

d'„„r , •
"«°'' '" "">' "O"' a^ns à parler

John Colborne. Le «ouveau-lieutenant gouverneurBétau trouvé en présence d'un parlement3t2
SdeTd" "';'"""'"-^ «^-mb.ées^:^':^
pressée de lu. demander communication des dépêchesadressées aux commissaires ..oyaux, et sonExc£c^

1-

iî

f( i

Il !
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n avait fe,t aucune difficulté de les lui communiqueh
Le 13 février, " M. l'orateur Papineau mit devant laChambre des documens reçus du Haut-Canada.» Cette
démarche extraordinaire occasionna des débata dontnous croyons devoir rapporter les principaux traits.
M. Bbdard

: Ces documens étant une communica.
tion privée, ils ne doivent 6tro ni reçus ni reconnus
par la chambre."

M. Morin: «Ce sont des documens d'une impor-
tance majeure pour le pays, ot qu'on doit recevoir
avec reconnaissance, n'importe d'où et de qui ils vien-
nent, et je propose qu'ils àoient couchés sur nos jour-
naux." •'

"*

M. Lafontaine: " Les règles parlementaires varient
suivant équité et les circonstances: la législature
peut établir des antécédens où il n'en existe pas déjà "
M. Vanpelson: "L'orateur n'a pas le droit constitu-

tionnellement de faire cette communication à la cham-
bre: Il en est le serviteur, et non le maître. 11 ne
B agit pas du droit d'établir des antécédens, mais de

chambra"
''"' ^" ^^ ^'*''^"*' "*" "^ compromet pas la

M Bedard: «Le chifon dont il s'agit, et qui ne
mérite pas quon s'en occupe, est loin d'ébranler la
confiance qu'on doit avoir dans le gouvernement de
sa Majesté. Ces documens ne nous sont pas transmis
en vertu d'une résolution de la chambre du Haut-Ca-
nada. Va-ton donner à la communication du greffier
de cette chambre une autorité qu'il n'a aucun droit
quelconque d'y attacher? àmoinsqu'on ne veuille
jetter du louche sur la conduite du gouverneur "

M. Lafontaine
: « Il ne s'agit pas maintenant de

blâmer le gouverneur, bien qu'il eût dû nous informer
des vues du bureau colonial."
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«n gouverneur o„lZ "^ °™"' ""''' ™ P"-*»

quitr^orerurjêr/r-^''"-'''-"^'-'»
membre comme ITaesL^"'"''»"»- I-'ho-orab.e

motio/Tn Mort T""/".
"" -'»'""«»i" la

contre 24^ M WeL^" '" "'«""'«» P"'' *^

privildgea's'enqurérf • laT"""'""
'•"""""* "'"'

'wtourestpaLm::-,!:;:::""'"""" '""^ •»'

oe?.^ ,«::«"%•„,;„'"' ;,•""»"- -«» <.« décider

Elle a\o r9La^o u r il""
'" '" "'"""''"' '

«... vote pl^fv ,Z 'i

'^^''' '"""''' «"'<'"' A

tùt ou u«,"i;™;:,;~ ^- - *•«• -o«»«, et <,„e

xa{::^:ù;'^rierr;rsi-^^^^
et de la ehaXêdw" '""""'' O"™'' "« Porateur

ment ,„„„ T'^'"°"'">«''paraissont l'êtreévidem-ment. ''O conseil, sM,rœ&to«s nosma» ilvajl?
espérancede lochansor 0„»n. ». ' ^ P*'"«

cote"
^»^»'«Po»» dix années; c^est se Jouer de la

( (

:
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communiquées par le gouverneur; mais il n'^iait
peut-être pas prudent do souffler le ehaud et le froid en
même temps.'*

M. Clapham
: "Je ne trouve aucune différence

entre les dépêches et le discours du trône. Quant au
conseil électif, on n'a jamais prétendu en faire une
question à décider indépendamment du parlement
britannique, ou en elle-même suffisante pour arrêter Ioh
subsides, et conséquemment la marche du gouverne-
ment."

M. MoRiN
:

'< La dépêche est contraire à nos espé-
rances lors de la réponse au discours du gouverneur

>^ aurait dû ne pas regarder nos 92 résolutioiiH
sur l'état de la province, comme 92 résolutions sur
l'état des chemins."

M. GuGY: Si l'honorable membre pour Montnio.
rency (M. Bedard), est opposé à la réception de ces
documens, c'est qu'il sent qu'il n'y a plus d'espérance
pour son objet favori L'autorité du roi est opposé à
un conseil électif. La chambre a maintenant te moyen
de connaître l'opinion des conseillers constitutionnels
de sa Majesté, et je me flatte qu'elle mettra fin à une
question vexatoire, que les ennemis de la chambre
disent être indigne d'un peuple loyal......Ma foi poli-
tique est de soutenir toute administration qui peut
nous faire sortir d'un sentier épineux, d'un état qui
harasse et vexe la population."

La motion de M. Vanfelson ne fût appuyée que do
20 votes contre 55. Quelques jours plus tard, lord
Gosford transmit à la chambre d'assemblée, d'une ma.
nière plus correcte et plus complète, " des copies de
toutes les parties des instructions qui avaient trait
aux sujets tj-aités dans les extraits reçus par la cham-
bre du Haut-Canada," en lui disant '« qu'il n'a sim-
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Bystèine rendrai d'ftr.p„.„? .
^*^*^ ^"»^* <i «n

l'administmtioD de lord pILJ ^
""""noncement do

occasion, «t la chat hv., H' f
î"^"' *""•"»• <""to

92 Kieolutions avaient fourni A r»-. „
" P™"""- ^«s

nouveau, inconnu aux T, ™'°'" "" ««"™
dan» ce nouveau ""^1 T' '''"^- °' <"> «*'

10 conw de B^'nâve^?!,!'
„""'""'" ''^ ''««Bombldo pour

-rari:rcrnVr"^"-^'''-»^^^^^
s'il itait ZtZ^cTm "•'"'"^'^"'''""^"'''

duearaciàreeTder^S r'" "' ''"''"'^^''•

^li
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indiroctotnont, menacé, opprimé, tyranisé pluHieiirs ofH-
ciors do la cour, sidgd illégalement, s'dtait absente du dÎH-
trictj au grand préjudice do« sujets do sa Majesté
fi était lié d'intimité, à la dernière élection, avec lèa
ennmis déclarés de. la liberté du peuple. Enfin le dit
juge avait outrepassé sciemment sa juridiction, et subs-
titué sa volonté A la loi du pays, et par sa conduite
ses actes, ses opinions, ses liaisons, et ses intrigues, avait
fait perdre aux sujets de sa Majesté toute confiance daim
la cour provinciale, et amené un état do choses tout à
fait propre à aliéner l'affection des susdits sujets de la
^sonne et du gouvemeniént de sa Majesté."
-Des accusations ainsi formulées devaient être bien

.^cueillies par une majorité qui, sans doute ne voulait
pas qu'on prît des voies indirectes ou détournées pour
faire perdre au peuple son affection pour la personne
et le gouvernement de sa Majesté, et elles devaient
être faciles n prouver contre un homme qui nuisait par
son absence comme par sa présence; qui faisait le
mal sciemment, quoiqu'il ne dût pus savoir ce qu'il
faisait; qui exerçait une influence indue, bien qu'il
dut être san^. influence quelconque ; enfin, entaché de
tous les vices et défauta imaginables

; et, de plus,
coupable de hauts crimes et dél i ts.

"

Il n'en fallut pas tant pour faire accueillir favorable
ment l'accusation portée par un jeune clerc-avocat du
nom de Hart contre l'honorable Edward Bowen, un
des juges du dxi^ivH^i de Québec. C'était M. Gugy qui
s'était chargé dt -rcHenter la plainte ou requête de
M. Hart. Elle é^. , f.^ ae, nJéfinio, mal libellée, mal
foite:" elleaccufviit en oralement K. Bowen d'avoir
été partial, d'ave ir eu corruptible, ou corrupteur;
d'avoir été mû par ia passion, «ans spécifier où, quandi
ni comment. Elle n'en fût pas moins référée au comité
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qu'il lo put faire IZnH '
"'"""'"•''' ""»»""'

tourrat roo,
*
dï»,^

"
"''f

P" P«'i«o"q"o l'„c<=u,a.

clK«„ H CuollÔ ra
°

. r'"'""'
••"«"'• C'était «no

Au«,i ré»nlwt il d,fr'. '"""'"' incapable.

Papinoau, Ourr^^^^ P«r.ic„liùr„mc„t MM.
ire .le côld lo" fo, 1» ^" "«'?'"•' I'»'"'""» vouloir mot-

««n ôt Cla,™«rt '' ^"™"' ''""'"• ^«"'•"l-

l'équiW et do !^„
"" '•'"' '"'* ««"timon, do

mer étouffé» d^T","""
"'"™'""' 1'"» '>' «"'i-e-

«.olutions
'°''™°""' «»""«" P« '«» 92

et de le faire re.-anlerl
'""^"<""'" '» .i-g» Bowon

wo'.ùent al '

."'""«"«'nent ceux do« membres qui

-- ; rd auelourf"
^'"""''"" I»'»" <">servât

'On nous renrochn ri» »» .

—

mojrensde se défendre: nSu" liri.J"!''"''"
'^""ner à l'accngé lea

maia non pour interrompre l'enquCe 1?.""h?
»'°"'' «^ défendre,

impossible et inouie qu'il pu4aKL ^" '^'^^^^ cV'«t «ne tliow
qu'.l ne connaît paa? *iiS/^SôS^"^^ '''"*'"*' •^''^ accusation^
auxquelles seules on peut r^f?.!. '

^"** db^«sions juiuoiairks

«ifiiter les accusations ?
^^ ^ "'^^'*''' Pour l'^n^Vr ou pour

AI. Papineau paraît vouloir ioi un- «„- vPrt^ctdures assez singulières DonP^h"'". ." S^""* nouveau, et àd un juge sont exemples ou entechL h::"'^'',''^?'^"*"'^^
^^'^ déchûompamom etc., et de plus, vouToKil.f''';-'.''

''"''^« corruption, deW Wess.on, apréS un' ^^^l^^l^^'^^'iSJ^^Tj^
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une idée de son long et virulent discours par ce qu'eu

dit celui qui parut s'en offenser d'avantage.

M. Bedard :
" Il ne convient.pas à l'honorable ora-

teur de parler de la"* sorte Les sarcasmes qu'il

jette sur le pétitionnaire et sur ceux qui défendent se,s

droits, méritent d'êtr« repoussés avec dédain. L'ho-
norable orateur, qui partout et à toute occasion, pro
clame pour lui-même la pureté de ses motifs et de ses

actes, n'est pas disposé à accorder aux autres ce qu'il

croit.être son droit inhérent. Du moment que nous
osons différer d'avec lui, nos motifs sont en butte ji

ses observations sévt^ros et irréfléchies. Tantôt, c'est

la crainte, tantôt, un autre motif aussi peu généreux,
cherché et allégué comme la cause de notre diversité

d'opinion, comme s'il était impossible de différer

d'avec lui pour de bons motifs et consciencieusement.

Il ne suffit pas de rendre justice ; il faut encore obser-

ver la forme et les règles de la justice."

Les accusations pour malversations contre Thono-
FAble W. B. Fclton, commissaire des terres de la cou-

ronne, furent plus spécifiques, quoiqu'elles eussent été

formulées et conduites dans le secret, par un comité
spécial, et que la connaissance ne lui en fût venu que

par la publication du rapport de ce comité, qui avait

rempli un devoir pénible, suivant M. Gugy, en doman.
dant de le déclarer indigne d'exercer aucune charge

de profit ou d'honneur, sous le gouvernement de sa

Majesté. M. Felton s'adressa au gouverneur pour se

plaindre de cette manière de procéder à son égard, et le

prier de lui fournir l'occasion de repousser les accusa-

tions portés contre lui par " un corps hostile," devant

tous ses jugemens, datassent-ils de vingt ou trente ans, pour dire
des uns qu'il les croit bons, et avouer des autres qu'ils sont mauvais
et être puni pour n'avoir pas jugé autrement, ou comme aurait fait

ce ji|ge-ci ou ce juge-là.
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le tribunal qu'il lui plairait d'indiquer. Cette réclama-
t.on excita, de la part de M. Papineau, des emporte-
mens, des expressions, et assertions si étranges qu'elles
n'eussent pas été probablement entendues silencieuse-
ment SI M. Gugy n'eût pas été partie principale dans
1 accusation. Ce membre qui semblait s'être chargé du
rôle d'accusateur public, do - procureur pour la chose
publique," comme s'exprima M. Papinoau, et qui
(^omme ce dernier, semblait vouloir mettre en juge-
ment, ou faire destituer tous les fonctionnaires, eût à
changer de rôle, à devenir d'accusateur, défenseur
dans le cas do son père, l'honorable Louis Gugy con-'
seiller législatif et shérif du district de Montréal.
La chambre avait nommé, assez à propos, un comité

spécial, pour s'enquérir des honoraires et revenus
perçus en vertu de leurs charges respectives, par les
shérifs, les protonotaires et autres. Ce comité avait
appelé par devant lui comme témoin l'honorable
Gugy, et lui avait fait un nombre de questions sur les
différentes sources et le montant de son revenu la
tenue de ses livres, les dépenses de son bureau. Peu
satisfait do ses réponses, qui ne parurent pas s'accor-
(lor avec le livre bleu que lord Gosford avait livré à la
chambre, le comité fit venir devant lui M. Francis .

Perry, premier clerc-commis du shérif. M. Gugy
avait répondu comme un homme à qui l'on fait des
questions imprévues, qui ne soupçonne ni piège ni but
ultérieur dans l'interogatoire, ou qui attache peu d'im-
portance à une strict(» exactitude. Les réponses deM Perry sont, au contraire, si promptes, si précises,
81 déterminées, qu'il semblerait avoir eu une conn-iH-
eance préalable des questions qu'on avait à lui faire
et qui allaient à obtenir des réponses contradictoires
a celles du shérif. Ce que M. Gugy ignorait, M.

1

r

H : ;

I

î

"

f

^:!

i\

1
: *

I:

i lu H

il

il

1^1

1 .



m ittsfoittË

Perry 1© savait parfaitement ; il trouvait la plus grande
facilité là où le premier avait vu beaucoup de difficulté,

ou même l'impossibilité ; enfin, c'était moins un té-

moignage contradictoire qu'une accusation indirecte.

Il n'en fallut pas d'avantage pour fournir au comHé
spécial le pujet d'un rapport fulminant terminé par
des résolutions " foudroyantes " portant en substance :

" Qu'au lieu d'agir avec bonne foi et franchise

envers le gouvernement, il l'a trompé de propos déli-

béré et par des motifs corrompus, et a pratiqué envers

lui un système de fraude et de déception propre à le dé-

considérer, etc. Que, dans un examen, il a volontaire-

ment et malicieusement donné un faux témoignage, etc..

et s'est rendu indigne de jouir de la confiance du gou-

vernement de sa Majesté, etc., et comme si l'on eût

craint que ces conclusions ne fussent pas suffisantes

pour rendre M. Gugy odieux ou suspect au gouverne-

ment et au public, on voulut encore le rendre res-

ponsable de la mort d'un misérable du nom de

CoLLiNS décédé dans la prison de Montréal.

La présentation de ce rapport occasionna en comité

général des débats longs et animés, où MM. Papineau

et Lafontaine parlèrent fortement à l'appni de la con-

clusion, et où M. Gugy déploya habilement les ressour-

ces de l'art oratoire pour la défense de son père ; mais

l'honorable Louis Gugy pouvait dire de la majorité de

la chambre d'assemblée ce qu'en avait dit M. Felton :

"Depuis longtemps, ce corps nourrit, à mon égard,

des imputations calomnieuses et malicieuses," et son

défenseur se trouvait dans une position désavanta-

geuse ; la manière dont on procédait contre son père,

il l'avait approuvé contre d'autres, et tout récemment
contre les honorables Bowen et Felton, et il ne put

rien gagner, en prétendant qu'il n'y avait pas de
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V^nté. ^'Ln chambre," dit M. Lafonlaine, "a été
comparée (par M. Gugy ) à un gram\-iuvy, ot n.c dira-
(-on qu'un grand-Jury a])pelle raocu8^ ]K)nr po défon-
^lie? Il ne faut pas être avocat pouj- dire que non
(Jouxqume donnent à la chambre que Ich pouvoirs
d'un grand-jury doivent admettre qu'elle peut porter
dc8 accu8ation« Bans entendre l'accusé, en laissant la
'Ico.sion finale à un auire tribunal, où l'accusé peut «e
détendre.''

MM. Hinckburn, Clapham et Power purent dire à
cela, que le comité n'avait pas formulé son rapport
sous la forme de simples accusations, mais sous celle
de conviction et de condamnation, avec conclusions au
cliàtiment; mais M. Ciugy avait app,-ouvé ce modo de
procédure contre le juge Kerr et co.itre M. Felton, et
d s'était fait (comme membre delà chambre appa-
remment,) une idée erronée, suivant nous, de la con-
veiumco, on cette occasion. Il aurait voulu que son
Vève eût été prévenu officiollomont des accusations
l)or<ées contre lui, pour avoir l'occasion de se discrl-
l-or, et comment -r- en prenant pour juges ses accusa-
teurs, avec toutes leurs préventions contre lui, sur la
toilette, pour ainsi dire, devant un comité do la
cliambre.

La chambre voulut renouveler ses accusations con-
tre le juge du district inférieur de Saint-François, et
elle accusa de raaivorsations, etc., le shérif Witthee,
du mcme district, et M. D. Chisholm, eoroner et gref-
«or de la paix, aux Trois-Rivièrea. Les accusations
<ontre le premier furent trouvées mal fondées ; le se-
t ond fût destitué.

Nous arrivons à la grande et principale question
pour le gouvernement, celle dos subsides.
Lo comité permanent des comptes publics ayant
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présenté ses rapports, il fût donné connaissance dos

propositions à soumettre en comité {z:én('ral, et dont l;i

substance était: lo. Que di'-s l'instant où len «ujets

canadiens de aa Majesté ont joui de l'exercice de leur

droit à un gouvernement représentatif, la chambro
d'assemblée de cette province a été revêtue du droif

constitutionnel de contrôler tout le revenu public pré-

levé en icelle, sous quelque forme que ce soit ; 2o. Qni\

quoique ce droit des communes de cette prdviuco

ait été admis en principe, à plusieurs reprises, et par h'

gouvernement de sa Majesté, en Angleterre, àan adminis

trations provinciales, Kppuyées par un conseil législa

\\{ vicieusement constitué, et où leurs membres et em-

ployés dominaient, ont presque constamment, depuis

l'année 1818, nullifié cette partie importante et essoii-

tielle do la constitution, en éleA^ant et introdui^sanl

illégalement dans la pratique, des prétentions exlior-

bitantes, quoiqu'indéfinies et variables, au contrôle

absolu de portions considérables du revenu ]>ubli(',

sujet au contrôle de cette chambre, dont les dites adini

nistrations violaient ainsi les droits inhérens et les salu-

taires attributions ; 3o. Que pour accroître la projior

tion du revenu public ainsi soustraite au contrôle clos

représentans du peuple, et pour se donner do plus

amples moyens do gouverner arbitrairement, les dites

administrations jn'ovinciales, appuyées comme ci-des-

sus, se sont illégaltment créé de nouveaux fonds à

même lo domaine public de cette province, au moyen

de systèmes ?ion autorisés par la législature provin-

ciale, et opposés aux intérêts et aux besoins des habi-

tans de ce yays, et en soumettant une étendue conf^i-

dcrablo de ce domauie à l'ugioUigo ot au monopoio
;

4o. Qu'au moyen de ces prétentions et do ces actes,

les dites administrations provinciales ont dépense et
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.«hpMé de, somme» W, eonsidérablea de» denier, „„-
I.C», partageant le, dite, ,omme, entre le,,..31,0, et leur, er,<at„re,. et entre le, ennemi, de ôeTe

t.™ de cette prov,nee, pour payer de, ,in,<eure8 ner-Ft„er le cumul indu do, emploi, public, ,,Z^l
, , leur ,rre,pon,abilité de, fonctionnai e, ;

X"

"

««,, etpour «.,i,ftir„ de, p.^tention, a„i;„X,Ite ehan,bro avait trouve' plu, avanl^eux pou
"„

on g„„ve,„ement, ainai quelle l'avaitJenneleme,Klar,! par «,, vote,, do n'appliquer aucune mZe

l^„ta.,^!H rT"-',°
"»"•'*'•'"•«« 1» «"rvoillancea ,. I auto,M de la législature provinciale, et en i,ar.K'uher , celle de eetto chambre, à qui ap, artie ,,™tlocalement la garde et l'e.nploi du'reve , , ; TZldo cette v,„lM„ de la constitution c,t rAul, l'encW

puulat, doubi, do devo,r et de m,;p,-i, pour cotteambre et pour le peuple, q„i a ,-,!gni avec impu,
.J.™, presque ton, les >l«partcmen, adn,ini,tr" & et,l".lK.a,ro, de cette province, et que l'espèce dllouvornemcnt qui en ost n<,ult,5 a lé une conibt.aton

«
>,ple et d le laisser sans protection, et à la mercimmes molen,, et corron,p„,, ,„i avLient aceZr
: r ^°Tr ''^ ''''^'- «°- Q™ «otte cbamCUn» la vue d obtenir l'oxc-cico de ses droits inhc^e"'
.cparafon des abus nés de leur aoluHon. t gt

l:!!!^fLf^*f«^aq«o l'expci-ionco a ddmontrd ste
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néi'ossaires pour en provenir le retour, a agi Mijerncn!
et constitutionnelletiwit, et a travaillé au plus <jraml
avontihje du gouvernemevt de sa Majesté et de sts s>ijei.\

on cotte province, en «o détonninant, djins l'avant
dernière session, à retour les subsides, et à lairoconna]
tre aux hautes autoriliis constituées du iioyaume-Ui»
sa détermination d'obtenir par ce moyen rouformc -

riisye du parlement et à l'esprit de la constitution, la i-épn-

ration des griefs et abus, et les réformes et améUorationy
nécessaires au bien-être des tidèles sujets canadiens d.

sa Majesté, dans lesquelles d'jmandes, contenues dan^
les adresses de botte clmmbrc des 1er mars 1834, oi

28 février 1835, cette chambre pcrsécère et est décider

\

à persévérer; 1o. Que cette chambre et le peuple ont.

vu avec regret, que depuis l'époque des dites adresses,
|

la même application indue du revenu, et les mémos
grandes dilapidations du domaine public avaient founu
aux dites administrations provinciales les menus
moyens de se soustraire à Vopération de la constitutif}

et d Vautorité de cette chambre, ainsi que do paralys^x
l'otTet des mesures adoptées par les roprésentans d il

peuple pour obtenir la réparation des griefs et abiisj
et les réformes et améliorations voidms par le poupl.^

et d'éloigner l'époque où ce résultat devra avoir lieu)

et que ce regret du peuple et de cette chambre a (\\
augmenté, lorsque, dans l'intervalle, en addition aux
amples moyens ci-dessus laisses au mauvais gouvcrnÀ
ment, les ministres de sa Majesté se sont immiscée S(iiis\

autorité entre cette chambre et les employés proviii

ciaux sujets à son contrôle, et ont autorisé le paiemontl
de ces derniers en contravention directe à la détermii^v

lion de cette chambre, pt à ynême dos fonds quelconque,
et qne la distribution de nouvelles ressources fournie.s|

à l'administration de la colonie a été de nature à pcr-
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}'rfuer plusieurs des maux gui ont affiyé ce jmys ; 80.
Mais qno voulant témuiguev na oonfiaiice dans le goiu
vcrnemcnfc do sa MajcHlé, ainwi quo dans les principes
d'ordro et de Hage^so, (noneé.s ])ar lo gouverneur en
c Ijof, danH 8a harangue, etc., cotte cimmbre s'(vst dc^-
terminée à prendre en considération les divers messa-
ges, comptes et documons -X ollo transmis par son Ex-
» ollonce, demandant de subvenir -X certains arrérages
'le dépenses du gouvernement civil, etde pourvoir mix
k'soïnsde l'année courante

; 9o. Que cette chambre,
réitérant ses déclarations des sessions antérieures,'
îtvank do procéder ^ l'octroi des subsides et détermi-

[

née à tenir pour responsables ot à amener à compta-

I

bililé ceux qui auront jvirticipé à l'emploi illégal du
revenu de la province, est disposée, pour les motifs et
dans les vues ci-dessus, à accorder, durant la présente
session, telle partie des arrérages qui lui paraîtra
juste «t conforme aux principes d'après lesquels elle a
résolu de procéder, et à pourvoir do même aux besoins
du service, durant l'année courante; lOo. Que cotte
ohambro dans la persuasion quo ses droits continuo-
rout à etro respectés, procédera à rembourser, par un
'Ion de sa part, au gouvernement de sa Maioeté, telle
])artie dos paiemons a anrtés à même d'autres fonds
que ceux delà province, qui lui paraîtra avoir été ap-
pliqué d'une manière conforme aux bases établies ci-
dessus; llo. Qu'entre les déclarations et lès actes de
l'administration actuelle qui engagent cette chambre
A se départir, durant la session actuelle, de sa détermi-
nation de retenir les subsides, l'assurance donnée par
son Excellence, que sa Majesté est disposée à admettre
que le contrôle dos représontans du peuple sur tout
urgent publie payable X sa Majesté, ou ù ses officiers,

Ujws U jn-ovir^ce, est propre à rétablir rinfluoncQ \ég;U

"i '

,' •

•IT, :
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time de cMo chnmbio «ur toutes les branches du gou-

vernement, etc. ; 12o. Que jusqu'à ce que ce résultat

puisse avoir lieu, il convient d'assurer la comptabilité

envei-s la chambre de tout le revenu public qui sera

prélevé dans rintorvullo, et on particulier, des fonds

qui ont été l'objet dos prétentions de l'autoritë exécu

tivc seule."

Personne no fut ému, paraît-il, on entendant la

lecture de cette oiseuse et fougueuse déclamation dauis

le genre et le style des 92 résolutions, dont plusieurs

des membres commençaient à rougir, sans doute,

sans pourtant l'avouer ouvertoinjont, et M. Bodard
crut beaucoup faire, en modifiant do cotte manière la

tin de la 9ème résolution du comité :
*' Cette chain

bre est disposée à accorder, dans lu présente session,

tant les arrérages que les dépenses du gouverne
ment civil pour l'année courante, conformément à

l'esprit et Vintention d'un certain arrangement dont sont

convenus nos cujens, l'Hon. D. B. Viger et A. N. Morin,

écuyer, dans une conférence qu'ils eurent avec le très hono-

rable T. S. BicCf alors secrétaire d'état de sa Majesté

pour le département colonial, le 22 juin 1834 dans L

cas où, le gouvernement ferait des démarches qui tendraiem

à créer des dispositions à la confiance."

L'histoire do M. Bédard, ou le cas dont il exigeait

l'éventualité, parut à M. Fortin assez grave pour

mériter d'être considéré, le 11 février, après un appoJ

nominal. Cette proposition, faite le 25 janvier,

parut étrange à plusieurs membres, et donna lieu a

des débats longs et intéressants,* qui furent terminott

• M VANFKiiSON :
" Je désire connaître les motifs de l'hononibli

!D6Qlbr3 iQUr l' Isîst."

M. FoBTiN : "11 est désirable en tout temps que les membii'.
soient présents, surtout quand il s'agit de mesures importaiilv!-,
4^ui intéressent le pays entier."

, M. VA»rBi.soM : " Bont-ce les arrérages dus aux ofiBciers public;,
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par une diviwon <ie 28 contre 2» w)„r l'aDDel nomî
n.I. Uno «otion de M. DeW.U, pour remettre au lïfévrier la considération de, rapporta du comUrJrmanent des comptes publics tuïlgM., à la u^ll^téde 31 contre 28, après de nouveaux débats*

4!?°"*r°"r."{^ŒL^ *' °-^™""

«oup* tous les membM . n'XS't;' ?°'> •«" «"""l». «™ir ïqà

depuis 1833. AbÏÏdooneronsnous "pTn?"'-
"°"^ *^«"» P"««.

consacrés, sous prétex^dCblier le imsSS'r'C-
*'*'" ** *?«?»»'

envers nos constituans de renonrpr A L •
.^"«ns-no"8 justes

bonheur de laproJnce"
'^®°*'°^^'^ ^ «es principes jm! <cnrfro«< au

M. BkrthELOT '< n faut n«n=:j- i

P«y8 ;
il ne faut pas raiter la nr^f'^J '* ?""*^'°" »''*"«»« du

avons traité les dïuxlf^iretK?„?/ ^^^'^'T'™""" '''"»'«« "»«*
solutions, lorsque lord Aviml;!» » ? •

''^ ^'?"' mon cœur les 92 ré-
Gosford iou??e„d nïe^irg,^^^^^^^ " "'^ ««* P'"«- Lo'd
nout dêtiront tant. SeroZ-n^uTt^Tr^ ®* "^'".^ •'"^^ '» faix ?««

plusieurs ont rempli leurJ devoir» fini?
'^' fonctionnaires, dont

souffrent des VviyBxLB^lZ<S7^on v^S^'T"^'^
*' honnêtement,

de coupables ? DepuisCeâs onSi Sr'
""®. '^'"•' *^°"==«î°«

sujet, et après une session leSZf«nn ^^ PJ""'*''" «'t«n«on au
poser de le remettre. Le pubi c entW Â Z ^'^''* ^"''"'^ """« P^o-
ne rendons justice ni au Savs ni à a .11!^^"* "Ilî"

°°"«' «* "«"8

gâtions Tu^S^esTde^'hKur ?t d'il* p?n?- ""i*
5o°t,'-a«'é des obli-

ratifierai plutôt : ceKe sunnorfpr il^nf^^ *^« '* P.^^^înce de
yernement est la princinal/ /rf fn,!f f ^ **® '"""^ marcher le gou-
les lois, la justice, toit cT oui ^n!?^ **"?«',"*« surtout loi^ue
vince, est arrêté..' ..Il foî,??ôrn^î t

*"*'" '* bien-être de la pro-
mettre à exécution iéa oh il " ^*" gouvernement le moyen de
établi, ou décEque SS nfleVoXtn^"' gouverneme^nt^rt
que nous pouvons marcK seul» il i=*°' ^^J "l"* """^ voulons,
voir de concilier tous les iîtérê s" dîvp4r?*H"''""°* *" "«*" Po»-
la prospérité de la nrovînô^ VÏ *".Tf"' ®* d'assurer pour toujours

»
wuv parie qu en U^rmes favorables de radminigtra-

V

./\ iwkm
m ^1

''wQB

ni '^ ^uB^H
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Ceci avait lieu avant la communication des extraits
des instructions des commissaires royaux, faite par
M. W. L. Mackenzie à M. Papineau, ot par ce der-
nier à la chambre, et avant les observations de quel-
ques journalistes du Bas-Canada, à l'appui du but que
le sieur Mackenzie s'était proposé, en faisant cette
communication ;=^ et cela explique pourquoi, après
que l'appel nominal n'avait pu être emporté qu'à la
majorité d'une voix, la proposition faite par M. Morin,
le 8 février, de prendre en considération l'état de la
province, fût agréée par 49 contre 4.

îlîlîLm'iî'!?"®'
'*"'.''^* **^J^ «" **""« aux injures les plus grossières des

M. MoB,«
^
" Si la marche du gouvem^^^^^ a été arrêtée on ne

M. Guav
: « Puisque cha'ciin'dTsâvouë'TTntention de faim lu

îbS„?3 '^""'' •^>" *^°'^ »'*'^- Nous pSuvorprtntèSeiî
m««aL

?'!.Per'îre pour jamais ce que nous demandons. Si les pro-

pouvons encore recourir aux moyens dont nous avons fait ûaairA •

memrer notre/oree et nout venger " ^ ^ '

envovéïà oîé1^r*''*S?/i*'''*'
instructions de lord Gosford, que j'ai

ZlZLtln^: ,,^^^'P^o^"»ront sam doute beaucoup ditema.tton partout le Bas-Canada, car elles maintiennent des princiDes
1*! ;y'"' '^«f

»:«"<* de l'esprit de la constitution anSaise^êt dCgou^rnement libre et re8ponsable."-MACKKNZiB.
"°»""^* ®* *^ ""

nroduZiîrr u'^nîî'
f'î' ®"''°'''. 'i"*"^ sensation ces documens ontproduite sur la chambre ; mais nous avons une earantie dan» »a

«Se'eVelîf'

ffile'i%°*
trahira pas la confiancrq'ÏT^ Sp erepose en elle, bile a son guide dans les 92 réaolutions • auVUe v

des remontrances de deux peuple8."-/,« Canadien.

vent ili^r^^i +!!'.
^''"'"" ""j'* "^^^ d'ordre....C'e8t en vain qu'on

ZUt^i'lX^riV^t'rvT '''''°'' «i«gouvernemenî <^u^

. TW<^wcMoa probable (|u verbe an^lws to cw/orce.



Voyons quelle était la
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. - teneur de ces instrootiona-
qo| paraissaient avoir cao.^ „„ changement éreS

^''"»"'' ^^^y«tif- " Lo roi a la pi„9 ™,„j. -^„„
«nance 4 consentir à ce ,„.on disci la^'utti^'f ^

Tincrnl subira quoique clmngcmcnt. Le» assurance»

rIrnuT"' '"
f"

""""^^ ''™ '« »y"'*-Zu
rreni^.?r°'; '^.''*" "'""™«''"«. "t «omblent«.eme en interdire la di»cu89ion. Mais sa Ma.iesié neveut pas absolument fermer le champ aux reche «!«!mémos sur une question par rapport à laquerEUe
doitdeclaror qu'elle ne peutentreioir pour1!^«cune cause raisonnable de doutc.iLe 37eP" prêt 4 mer qu'on ne puisse modifier avec avan-tage, eous quelques rapports, le plan d'après Icauel

rmT uef''""""
'"•"""'°'' ~ »"» -»"-'' «^

IZZl ^•^'"" """""" P™"'"'*' <" «"o '»" doiveprendre quelque» précautions pour en prévenir le re-tour. Mai» quand bien même ce» suppositions se véri-Seraient pleinement, il resterait encore à démontrerpar lespreuves le» plu» concluante» et le»plus

"

«anciées, qu'il est nécessaire d'en venir il chaZ-ment «ussi vital et aussi essentiel que celui quedemande la chambre d'assemblée.* I? Jt s" ra»

LuV'dSaSsMareT'i, ''"' ''"'''"t^i- i»ttr«t
œeqorrf^-.

,i'»ri'uie couseii de la bame. nu H'ô/>ont^> At^a k—

nentàse méfier de ceiîr aniT.f.P*^ ^''•nP*'^'^^ ' qu'ils appren-
les fondemens de Sl\ô.r [.*^*'"'*'V^™'«°***« bouleverser
M. Sacquairb-Sotoioot ^ ^

' ®° *'*"*"®' **« meilleura."-

!'::'
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conseilijommé pnr le roi, et possédant dans la législa-
ture un droit égal à celui des roprdaentans du peuple,
est une branche permanente, invariable de la consti-
tution britannique coloniale, dans toutes le^ posses-
sions transatlantiques de la couronne à l'exception de
celles qui sont sujettes à l'autoritd du roi en conseil.
Dans quelques-unes des colonies, cotte constitution a
existé pendant près de deux siècles. Avant que les
Etats-Unis aient été reconnus comme nation indépen-
dante, il y en avait une dans toutes les parties des
possessions britanniques non comprines dans les
limites des colonies établis par des chartes royales."

Finances. Après avoir passé par diverses phases, la
question des finances a enfin prit la forme suivante •

.
la chambre d'assemblée réclame le droit d'aproprier
tous les revenus de la province au service public,
selon sa discrétion. Cette réclamation s'étend aux
i-evenus prélevés en vertu de tous les actes britanni-
ques et provinciaux, qu'elles qu'aient pu être les con-
ditions primitives de ces octrois

; aux fonds prove-
nant de la vente des bois et des terres incultes de la
couronne, à toutes les amendes et confiscations; et
aux revenus provenant des droits seigneuriaux, dont
le roi a hérité de ses prédécesseurs. Enfin, on déclare
que l'autorité de la législature sur le revenu et les
dépenses de la Province est si étendue qu'elle abroge
toutes les concessions que les représenlans du peuple
canadien ont faites autrefois, après mûre délibération
......Je me contenterai ici d'appeler l'attention à un
fait certain: c'est que les rois d'Angleterre ont, do
tout temps, par le droit de leur couronne, possédé cer-
taines SOU'rceH de rovoiiU nnî Iû»,. «nna»*— ••— * ^

particulièrement, et dont on ne pouvait les dépouiller
suns leur consentement. Dans les temps modernes, le
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contrôle du parlement mu- co revenu a été dtabli A
l'avènomont do chaque souverain nu trôno, par un
pacte solennel entre la couronne et les chambres des
lords et dos communes. Si donc le roi dtait disposé
à insister sur la loi, l'ancien usa^^o, ou l'analoiçio
constitutionnelle, sa Majesté pourrait ais^^mont faire
triompher le droit qu'elle a do disposer des revenus
territoriaux, héréditaires et casuels de la couronne
dans le Bas-Cunnda, pour lo maintien du gouverne-
ment civil, dans cette partie do ses poNsossions. Mais
désirant que son règne soit un règne decontentomont
pour ses sujet** canadiens, sa Majesté est disposée à ne
pas se prévaloir do ce droit S'il n'y avait que dos
intérêts pécuniaires en question, lo roi n'hésiterait pas
à faire cette cession d'une manière permanente et sans
condition L'importance réelle qu'il y a d'attacher
à l'abandon des revenus héréditaires et territoriaux
quelque réserve ou quelques conditions, pour le sou-
tien du gouvernement civil et do l'administration de
la justice, est appuyée sur des considérations beaucoup
plus élevées que celle d'une nature pécuniaire. Il y
a des objets qui paraissent essentiels au bien-être des
sujets canadiens de sa Majesté, et que l'on ne pourrait
obtenir, si l'on faisait cet abandon inconditionnelle-
ment. En envisageant la question sous ce poJnt de
vue, sa Majesté ne doit pas céder l'appropriation des
fonds que la loi et la constitution ont placés à sa dis-
position, sans faire une stipulation que sa sollicitude
seule lui a suggérée pour l'avantage commun de son
peuple. Un dos premiers objets que sa Majesté est
obligée de retirer de cet état précaire, c'est l'indépen-
«anco des juge» et 1 administration intègre des lois,
jpepuis ie commencement de son règne, sa Majesté a
fait des efforts constants et persévérants pour rendre

1 111
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'«couronne pour la possession deleurs charges, que des représentans du peuple pourleurs emoluraens annuels * Il «»(. «rL? ?
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à q«. les prérogatives de la couronne ontéuZTZ'
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* "" «>»ction„aires l'estime

nâZ hI / '"™ ''*«"'^'"' """"ne des pension-naires dépendant de la libéralité tardive des reôr^
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et ferme de la partie la plas importante des affaires
publiques dont sont chargés les fonctionnaires les plus
élevés du gouvernement. Cette agitation pourrait
aussi leur fajr« tort directement, ainsi qu'à la société
à la tête de laquelle ils sont placés, en mettant conti-
nuellement en question, d'une manière offensante, la
rémunération qu'ils reçoivent.... Discuter, d'année en
année, si 1 on accordera ou non, des subsides pour
payer ces fonctionnaires, ce serait presque reconnaître
que 1 existence de ces charges est elle-même une ques-
tion qu on peut débattre tout les ans H est parti-
culièrement nécessaire que l'autorité royale, représen-
tée par les officiers de sa Majesté, soit reconnue très
distinctement, comme un des principes inhérens du
système social, et on doit les mettre à l'abri de
toute influence et de tout soupçon d'être influencés
par la crainte ou la faveur. Los intérêts de la liberté
et d un bon gouvernement exigent que ceux sur la
fermeté et la constance desquels le maintien de l'ordre
et de l'autorité des lois dépend principalement, n'at-
tendent pas leur subsistance de la faveur d'un corps
qui partage et réfléchit la plupart des mouvemens
variables de l'esprit public.

Tels sont les principaux motifs qui m'ont porté à
conclure que le roi ne pouvait,en consultant les intérêts
de ses sujets canadiens, abandonner le contrôle que sa
Majesté exerce maintenant sur le revenu héréditaire
et territorial, si ce n'est moyennant une liste civile
suffisante. Quant au montant qui doit être demandé
on pourrait le baser sur les propositions très modérées
du comte Ripon. Mais comme sa Seigneurie se cro-
posaiiae retenir pour la couronne le revenu hérédi-
taire et territorial, en demandant ung liste civile plus
lorte, on agirait parfaitement en harmonie a Iceve
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principe qu'il a émis. J'ai énuméré les divers sujets
' qui, je crois, peuvent avec raison former partie des

conditions de l'arrangement pour la cession des reve-
nus de la couronne, ce sont l'indépendance des juffes •

1 établissement d'une liste civile; la régie des terrée
incultes et la continuation des pensions existantes
Ces conditions acceptées, sa Majesté s'abstiendra de
demander le contrôle sur aucune partie du revenu de
la province, soit pour secourir des serviteurs publics
fidèles, affligés par le poids de la vieillesse ou de la
maladie, ou même pour récompenser des personnes
d un mérite émineAt, mais donnera ses ordres aux gou
verneui-s de la province de présenter les réclamations
de ces personnes à la justice et à la libéralité delà
chambre d'assemblée."

Il n'était pas besoin de tant de raisonnemens pour
prouver des choses évidentes d'elles-mêmes, ou pour
convaincre de» hommes ayant la capacité et la volonté
d entendre raison. Mais la plupart des membres de
1 assemblée avaient été mis par les 92 résolutions par
les harangues qu'ils avaient entendues et par les gazet
tes qu'ils avaient lues, dans un état d'exaltation ou
de maladie mentale qui semblait leur ôter tout pou-
voir de juger et d'agir rationnellement. Un des blus
violemment travaillé de cette malheureuse maladie de
1 esprit, était l'irlandais O'Callaghan. Selon lui "

les
droits du pays étaient évidemment en danger • on se
jouait de lu patience de la colonie; on insultait le pays "

et la majorité parût être finalement do son avis car lo
premier résultat de la connaissance de ces instructions
qui étaient bien les plus sages et les plus libérales qui
eussent encore été rédifféeH nnnv I« poo n8„„j„ ^ 1-
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Une longue adresse :
" A la très-excellente Majesté du

roi," dans le genre et sur le ton de celle qui avait été
basée sur les 92 résolutions. Ces instructions ont tel-
lement indigné, exaspéré les membres de la majorité
de la chambre, qu'ils ne peuvent promettre, mais
qu'ils désirent seulement de « ne pas s'écarter dos
sentimens de respect dus à la personne sacrée do sa
Majesté, et que requièrent d'eux ses royales attribu-
tions." Les suivre dans toutes leurs étranges asser-
tions, énonciations de principes, prétentions et invec-
tives, serait une tâche longue et fastidieuse, aussi nous
bornerons-nous à ce qui nous en a paru en être la
quintessence.

Après s'être crus obligés de remercier sa Majesté
d'avoir rappelé lord Aylmer, ils paraissent dire qu'ils
ne s'étaient pas attendus qu'on leur refuserait for-
mellement des conventions du peuple, ni qu'on en
viendrait à aucune détermination finale de maintenir
d'une manière absolue, ImpréventimiséXevéQ» de temps
à autre, sur divers sujets de politique coloniale, par
les ministres responsables de sa Majesté, lesquels
avaient suscité les réclamations de la chambre et du
peuple, non plus qu'à un- système réprouvé par de mé-
morables exemples. Ce n'a été qu'avec de vives appré-
hensions qu'ils ont été portés à supposer que " les
recherches autorisées par sa Majesté, pour rendre jus-
tice à ses sujets canadiens, étaient, sur plusieurs des
points les plus essentiels, limitées par des opinions
préjudiciables et des décisions anticipées," et ils décla-
rent nettemfint que "le délai occasionné par les
enquêtes annoncées no servira qu'à enhardir les enne-
mis du peuple de cette province et du gouvernement
DE SA Majesté dans leur espoir de division et de vio-
lence

;
et puis ils osent affirmer que le peuple du pays,

I.J- '
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sans distinction, regarde le conseil Jé^islatif t«l «„»<

v^TiTz: r;' '">*' """" *"•« « •«•^w pius îort de 1 opposition et des abus «f ii

dent un conseil législatif " à vi« " „! '
,

''^•

entièi-oment étrange «L proiJs «"î M "" '^'
de la eonstitutio„\rita„„r„"";Ttl:''' Pf<>°«

crûment d'avoir faLfH,rr--. ®'
.
' "«""^ent tout

Toutes les reStotil^^ ","'"" *"*K™'«^»"CB lepresentations contre les nroeiJdiSa ^f 1démarches, contre la chamhra «
*"* P^^océdés et Jes

de-ro^lre," ce «oJt ceu. „u .tltTIT"'^"'
constitution de 1791 „,„„„,? «•«ntenir la

et puis, iis ont>^^:^Z^:;:t^^^

^

de toute croyance ef H« /^ ^
^ ^ ûabjtans

<<«
.. p«rt ,s"onMtst;eXt:::n"''^*

mie. et ,„e les citoyens de la cCe |f1 ''™""

,.:~«««fc«eowq^etc.* ils veulent ensuite IÏ;
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leur 6oit permis de représenter à sa MajesM cota n,

«njete dont il sera permis à la chambre et an penolede s occnper, etc.. et de cette infraction desŒl
peler 41 autorité snprême do l'empire, et à celle de m
sujet de

1 indépendance dSsjnges, ils regrettent d'avoiriiemamendu dans 1e«n eff<nis pour y donner effe™«.8 «depuis les modiacations qui, Livant eux „'

d"Sr"'r ""^''^ '" --" Wisiatifrii::

«.g u, proceaer sur Jes mêmes bases ;
" mais ila

Tan^rr' î*™''" """« '"»•« juste, demandes
1
appui de leurs frères du Haut Canada.* Enfin "cene sera que lorsqu'ils auront l'espoir de voir réparerZT f f'' ^'f' ««-•""•«ohercherorirml

allocation d une nature permanente," etc

^

Le second résultat e«t expliqué par ce qui suif

sur î'f/r r''
* ""^^"^^'^ «'^*«°* ^«rmé en comité«ur état de la province, M. Morin se leva et dit -^Vûque le pays est encore dans l'état où il étoit sous I!

!:!:!::::!î:!^^ « <ï»e bien peu L griet

W^« 0/ (Jre^An^XlandLi"^ parUament, anïtltt
impoted upon."

'reland, who are thua attempted to be

o/lrf^{ïr7cs?A\'rK^^^

ParUan^'rntaStÙBHkrp?^^^''^^^^^^^ '' "•«''/°^ t'hérita

d'In'ireSLtblt'^ïotef
^^^^^

«* »» prl.ment
rédacteurs.

'^""*®°* a«°oter clairement l'état mental de \mn
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et seulement des griefs secondaires, ont été redressés
que les mesures les plus importantes pour le pays
sont encore en discussion, et que les dernières dépêchesdu ministre colonial annoncent une disposition à main-
tenir abus, la chambre doit continuer à garder son
attitude d'opposition à ce système, et à employer lemoyen constitutionnel de forcer les ministres à faire les
concessions demandées, à accorder le contrôle des
deniers publics et le conseil législatif électif. On ne
doit pa« voter la liste civile, t«nt que justice ne sera
pas faite au pays

; mais pour fournir à lord Gosford
le moyen de faire Marcher son gouvernement, et do
travailler à l'œuvre de la réforme, je proposerai que lachambre se départe un peu de sa sévérité, et lui vote les
subsides nécessaires pour subvenir aux dépenses du
gouvernement, durant s^x mois Je me flatte quenous réussirons à adopter des mesures qui convien-
nent à notre propre honneur et à la prospérité du paysdont le sort nous est confié Quant à la question
des finances et à l'octroi d'une liste civile, il y a peu de
doute qu'avant de nous en occuper, il faudrait quenous eussions plus d'espoir d'obtenirjustice. D'ailleurs
les conditions auxquelles on voudrait que la chambre'
se soumitdans le vote des subsides, afin d'obtenir le
contrôle des revenus, sont de nature à ne pouvoir
jamais rencontrer les vues de cette chambre. La prétention
de vouloir soustraire au contrôle de la chambre certains
^ands fonctionnaires publics déjà trop irresponsables,
détruirait entièrement le système d;administration res-
ponsable que nous voulons introduire dans le gouver-
nement colonial. La distinction et l'appropriation

loZTTV"'"""'' ^" "™"' ^"'^^ ^^«^ '^^raireau contrôle des représentans, est une autre prétention
non moins étrange, et à laquelle nous ne pouvons pas
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.«^M^nK^/'T''''*^''""'
^' ^^*''"' «econdé d'abord

par M Cbild, et ensuite par M. Perrault, soumit les
propositions suivantes :

" lo. Cotte chambre ayant résolu de s'adresser à sa
Majesté et au parlement du Royaume-Uni, pour leur
exposer

1 état du pays, et en particulier les opinions
des représentans du peuple sur diverses vues et
déterminations des ministres o sa Majesté, est décidée
à accorder à sa Majesté les subsides nécessaires pour
1 époqne^du 25 janvier dernier au 15 juillet prochain

2o. Pour assurer l'effet des votes de cette chambre
elle s abstiendra, dans la circonstance actuelle, dé
spécifier dans le bill, les fonds particuliers appropriés •

mais elle déclare, de la manière la plus solennelle, que
cet acte de sa part, ne pourra être invoqué comme pré-
cédent contre les résolutions de cette chambre du 16
mars 1833, et du 21 février 1834, ou contre les droits
constitutionnels de cette chambre et les libertés du
peuple de cette province."
M. Vanfeleon se lève et dit : « Il s'agit de déci-

der s il ne conviendrait pas de faire une trêve de Quel-
ques mois....„.ou si nous devons encore arrêter la mar-
che du gouvernement

; en un mot, nous en sommes à
délibérer sur cette question: vuterons-nous, ou refu-
serons-nous les dépenses de l'année courante ? Tous
les membres doivent sentir quelle est notre position
et comprendre que, quelle que soit la démarche que
nous prenions, la responsabilité en devrapeser sur nous,
que nous seuls déciderons du sort du pays, soit que nous
adoptions la proposition présentée, ou celle que je vais
présenter en amendement."
En continuant M. Vanfelson montre une habilité

peu commune dans l'art de parler et de persuader :

faire contraster les administrations passées et la pré-
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Bonte, est un de ses grands moyens
; et pour mîeuîi

parvenir à son but, il flatte les passions, feint de par-
toger p einement les préjugés de ceux à qui il s'adresse •

Il exagère les prétendus torts du dernier gouverneur
envers rassemblée, deluni Aylmer, " quil^fusait do
reconnaître un des droits les plus sacrés de la chambre
celu, qu'elle avait à la communication de tous ledocumens publics, qui avait refusé à la législature les
a,vances nécessaires pour procéder aux aft^iresC eteit dans ces circonstances que la chambre usantd un droit extraordinaire, auquel on ne doit recourirque dans es cas d'urgence, avait, pour /or..r le gou-
vernement impérial à remédier efficacement aux abus
passéles m^m.raW.. 92 résolutions Plusieurs grieftsont réparés

;
un grand nombre sont en voie de l'êtreOn a rappeblé lord Aylmer On nous a envoyé un

abus VT'"'"' ''^'' '"^"^^ ^ ^«''^ «««««r <^et

vitelo llr^
""' rr" P"»«iP«»e» «ne question

vitale, celle du conseil législatif: elle sera aussi priseen considération. Le présent gouverneur ne nous arXT"' '^'''^' "*^« ^^P^°«^« contingentes, iî

mtz^
mam.r. te;,?u. humiliante pour nosadvenai-

res politiques. Non-seulement les promesses mais les

U Gonfla"".^^''t
^^^'^'^^ «^'^ - i«- "éritla confiance de la chambre."

wf^Uon^ ? ?r
J"^ '"«««venable de LpendreSu P»"'«r^yoca„ondel-n„ion. " Pou^uoi,"

Pourquoi „ ajoumerions-nona pas nos p:«tenti„„8 jns-

id!§Ba
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^n'à l'année prochaine ? Peut-ôtre que dans l'inter-
valle, l'administration actuelle nous rendrajustice.
Si notre attente est déçue, il nous sera libre de re-
prendre notre attitude première et d'y persévérer."
Après son discours, dont nous n'avons pas rapporté

la dixième partie, M. Vanfelson propose,
"Que. cette chambre, voulant témoigner sa confian-

ce dans les principes d'ordre, et de justice énoncés par
son Excellence le gouverneur actuel, dans sa harangue
pi-ononcée du trône et conservant le ferme espoir
que les efforts du gouvernement de sa Majesté pour
rendre pleine justice aux habitans du pays, seront
continués sans reldche avec une libéralité éclairée, et
suivie prochainement de succès, il est expédient de
voter, lAnt les arrérages des dépenses du gouverne-
ment civil que les subsides nécessaires pour lesdépon-
ses de l'année courante, eu égard," etc.
Cette proposition était bien la plus raisonnable et

la plus prudente qui pût être adoptée dans la con-
joncture

; mais elle ne parut pas telle à ceux qui ayant
oublié que toujours le salut du peuple devrait être la
loi suprême, avaient pris pour devise :

«« Tout ou rien"
arrive que pourra."

'

Après qu'un assez long silence eût régné dans l'as-
semblée, M. Lafontaine se leva et prononça un dis-
cours où ne manquèrent ni l'énergie, ni le raisonne-
ment dans le sens extrême des 92 résolutions de la
chmbre mais où l'on remarque ce paradoxe, que

1 effet de la motion de M. Morin doit être de donner
au gouvernement une plus-grande preuve de confiance
quon ne semblerait le faire par la motion en aipAn-
Uement.

M. Papinoau succéda à M. Lafontaine, et parla
pendant plus de trois heures." Son début est celui
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pohtique du pays, des circonstances nouvelles, ouipu-ssent justifler la condaite de ceux qui semblen
déserter I. cause de la patrie, se sépaL de cet em.n,e„se majorité de nos concitoyens qui ont dir^toment approuvé et ratifié sur les Amings. la cond^^

qu. ont fmjmhce. dans presque toute l'étendue dé laprovince, de ceux qui avaient voté contre ses résolu

air r"'""
'"'" "P'"'"»' "" colncidaiemp^

avec te opimons. «t n-oi»„aient les w«ré(, de ,agrande masse du peuple. Il s'agit de savorsïl
"

cnconstances sont telles quenous puissions en a^elede la décision du peuple, oublier nos ongageLns
envers lu,, nous constituer juges auKiessus de ni m»
très, nous rire de notre mandat, et dire qu'il suffit de»ous être assuré un siégedansleparlemenVurqaltrê
an

,
pour pouvoir tout oser, tout faire....^qu.rsera

ftcle, au moyen de palinodies, defaux-fliyans, de ter-
giversations, de regagner, de re-surprencteU confiancepublique pour ensuite tromper encore"
Après ce préambule, le discours devient divagantet ne consiste plus guère qu'en assertions incapfbles

tCZ'T'^ "" paradoxales; en pjrj
P^fois éloquentes et presque poétiques, mais le plussouyen forcées d'expressions triviales et iniurieuses
particulièrement dirigées contre les commiZ res^i
1» commission.* Il vérifie pleinement irTéréd,
?^^!!!^î::^::2PP!f'fL;!^ »-•« •' énonça ^rt"

«.ne dans »n, ,^mS.;'S- '-" ' «"P""»"' »" Peu de con-
«ur les mnéa et Im démirêhm d^ïf ,?

"""'"' "'„''éle'« «ortoat

.
t " C'est une cireonsSÎS d^nniM"""""!;'?"—^ *'»«"«•

mieui par Kt repréienSiu" """" " '"'" f"»"
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hement des vérités dures snr le commencement do
l'Administration de lord Gosford.*

Il est une heure après minuit : M. Gugy prend la
parole et dit : " Il est impossible qu'à cette heure
avancée, la discussion se prolonge davantage. L'op-
position a occupe toute la veillée par ses discours

; il

ne serait pas juste qu'on nous privdt de l'occasion de
répondre, il serait donc à propos d'ajourner à demain
la délibération."

M. Lafontaine persiste à vouloir continuer les dé-
bats, en disant que la chambre a déjà siégé plus tard.
M. Power propose que la chambre s'ajourne

; mais sa
proposition est rejetée, à la majorité de 42 contre 31.

Plusieurs membres de la minorité déclarent que
c'est une injustice, une illibéralifé envers eux, et se
lèvent pour quitter la séanca M. Morin demande la
question et le rappel des membres pour la division
lorsque M. Vanfelson reprend la parole, et continue
les débats sur la question principale. Pendant son dis-
cours, les bancs de la minorité se vident entièrement
M. Lafontaine se plaint que la minorité déserte la
séance. La chambre se divise sur l'amendement de
de M. Vanfelson

; contre 37; pour 1 (M. Huot), et
s-ajourne, faute d'être en nombre.
La discussion fût reprise le lendemain, et ne mt

pas moins animée que la veille. L'amendement de
M. Vanfelson fût surtout appuyé par M. Caron dansm discours long et raisonné, et par M. de Bleury, et
combattu par M. Rodier et par M. J. A. Taschereau,
auxquels se joignirent deux jeunes membres, siégeant

ii l'
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on vertu et d'Hprôs l'esprit des 92 résolutions, M. C
y-

Cote, chirurgien, que '• les électeurs de l'Acadioavment envoyé pour grossir la glorieuse majorité do

mntt ^^ï'' T''
'"" ^^ ••^ÎHolutions à la main, était

avaT ait ;fr T' '' ""''"'" ^' ^"'^ «ans dou.c,avait aidé la chambre à mettre A lord Gosford "
/V/>^;

^«.« /.. mn.," pour lui faire nommer ^ite un juge feM. C. Drolet, qui demande " quelle garantie l'on ade a part du buijeau colonial, qu'on soit disposé à

ZT^l
romède prompt et efficace au^ alus Triants

duJaH
''" ^^"t>^rnm.«f anglais et le malheur

ment T'' '^^'™'''" "' ^"' ^^«'^ b''^» «ine^'o-ment que le rappel du meurtrier de nos frères, que ni

ni enZ"
/..Dalhousie n'ont égalé, ni en de^^Z,m en tyranme, n'est pas autant le résultat de sa con-

trompé le ci-devant secrétaire colonial et qui affir-

tZXT ^"•'^"*"^^«' ^"'"» y «roit pouvoir .>w.r

gnons!''
^«"-^^^^ "^"^^'-^ ^ont nous nous pl«.

M. Vanfelson répliquant à ceux qui avaient parlé

Zuvl* TT"" "^^ ^- ^^^'"' ««'«•* l'««^««ion de ré-prouver fortement le recours à l'intimidation, adopté

cûambre;* mais son amendement fût négative par
• (<

nous Jïrédrav^c^iL^'-
C^t») no«« a Prêté des ...ôtifa honteux,

celui de chercher i ;..«"„ '""^"V* '" '""."' "** ^<*8 convictions, ni

neeoinmesTwidt; î"^»^,^^^^ membres par la menace ; niusP«w ICI po r prendre des impressions hors de cette en-

nn an, s
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42 contie 31, comme la motion pr^c^donto d'ajourne-
ment. Il propoHa enHuito de voter les nabnidcH pourun an, mm parler den arréragea, et cette proportion
tût encore négativée.

*

Cotte détermination n'an.ena pas la prorogation
.mmed.ate du parlement; la chambre pût continuer à
cons,dénr en comitd général leUitde la province, etM. Papmeau pût dire, à l'occasion du projet d'ruivLo
au ro. présenté par M. Morin, qu'on avait inventé unnouveau plan de délai, en nous envoyant cette com-
m,88on d enquête avec des intentions quifaisaient rou-
gir de honte chaque honnête anglais p<mr ceux auxqueU
étaient cmfiées les destinées des colons britanniques;
que

1 auteur de ces instructions et ceux qui étlien
envoyés pour les mettre à exécution étaient U,J..
ment indignes de l'estime du peuple* et ai, ..,• à cela
d autres incongruités qui indignèrentpait iculfèroment
M.Power, sans pourtant l'empêcher (l'exprimer son
.nd,gnat.on avec une modération qui co„ traitait singu-
Uèvoment avec la violence qui l'avait excitée. " Je no
pms^raiment^asvoir, dit-il, onjuoi les instructions

le. mienB; qu4 mTpnrou?ent ^ ^^'L'
*'" P"'« ici devant

adversaires, croyant fa remSS 'devoir i« '«iP*?»'*"»^ contre mes
rage au-dessus /es' criaillerTes"

f
'
^ '"'^ °"^ ^^^'^ *='*»-

umpsetlieuj^car lî pïÏÏe un rirl"' P«",«e» ^PPeler en
8urce8prt)cé(ios."-.ZaS%r^ * appelé à se prononcer

le bTâme dJhiZr^nZi^^^^^^ <ï»' "^ritent
porains. Quelle est la nation mAmi i

'*,''8'ne.d.e leurs contem-
lerme pas dans son setn un SCbS'nh,'''"' P*'?'*''*' ^ï"' °« '««>-

artisans cio dcsordresTce^soTfj^T S.Zl2 TZ'JJL'^li^'-^l

pahle8.quMl8^sornt^Sdans ie„-~"n' ''', ''"** également cou-

; >
\
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des commissaires sont uniques et tyranniques, ni com-
ment elles peuvent faire souflFrir les classes productives
et laborieuges pour l'avantage des employés dugouver-
nem'ent. Ces épiihôtes ne servent qu'à exciter les pas-
sions, sans nous aider le moins du monde à former notre
jugement sur l'objet sous considération. L'honorable
orateur se dit l'ami du peuple, et comme tel, il agioté
sur les autorités constituées dans les quatre par-
ties du monde, et surtout sur l'administration inique
et vicieuse de cette province, qu'il dit nepas mériter la
confiance de ceux qui désirent conserver la confiance
de leurs constituaos. Il nous dit que tous les gouver-
nemens sont établis pour l'avantage des peuples ; c'est
une vérité que personne ne nie, mais il faut ajouter,
qu'il y a des hommes intrigans, turbulens, étourdis
et téméraires, qui, par, leurs artifices, en imposent à
la multitude et qui créent des montagnes où il n'y a
que. .... ! Ces hommes sont les ennemis acharnés'de
tout gouvernement et de la prospérité du peuple dont
ils flattent la vanité et les passions, cachant leurs
vues sinistres sous les mots de liberté et d'égalité* 11

y a des abus partout, mais ou n'y remédie pas en
excitant les passions, on disant des injures. Je ne
sais pas ce qui peut être gagné par les injures qu'il a
plu à l'orateur de déverser si libéralement sur le chef
de l'administration et sur les commissaires. Le parle-
ment impérial se compose d'individus indépendans et
libéraux, mais qui ne seront nullement effrayés par
la chambre d'assemblée du Bas-Canada, et qui, voyant

»_.,..„.. „,.,^.,o
,

i,o ciujguaicni de nous reucontrer sur ce'tirr.iiiiMchant qu'il est çlus aisé d'envoyer des acSSàun Z«'éloigné <fe 4000 milles que de les prouver sur ClS ^ n^ i
CnÎHr"^t"**r.''* '^^^'^W"«' que de lui demSr leXïNffleut de gnelB, et de ne vouloir pal ^u'iig soient SîmiSî^
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uûe disposition à la violence, pourraient bien y être
j>orteB au8«i et alors que deviendrait la situation du
^7' -L «dresse demande tout sans rien offrir en
retour, et il n est pas nécessaire d'être devin pour en
prédire le sort. La demande faite à la chambre me
parait SI raisonnable, que je ne vois pas comment onpeut s y opposer; tandis que celles que contient
I adresse sont si déraisonnables, que je ne peux croirequ'on y puisse jamais accéder."

l.a chambré se crût permis de considérer aussi encomité général, s'il était expédient d'abroger et dZmenderen partie, l'acte impérial de la 31e Geo Ilîchap 31, et c<,!a, d'autant plus légitimement et con^

mTt^c'o f?";"'""'
"" Morin,,'act. impérial de

II "^.r"^!^'*^*
'^'^ P^"P'« du Bas-Canadraucun

droi çu II n'eut pas déjà avant la passation du dit a7eque Ja constitution que cet acte nous accordait n'S
.uunemoçuerie, donnée apparamment ;,o«r n^st
terdelapou^ireaux yeux, et que cet acte étaiTune
riolatton des droits du peuple de cette province
Quelque extraordinaires que ces assertions eussentpu paraître à d'autres hommes, ou aux mêmes hdmes en d'autres temps, elles parurent au JmUégénéral si bien fondées, qu'il résolut qu'effectlvtZ.

. était exj.^ient d'abroger ou «mJ^'acTee~'
tion, et M. Morin introduisit un biU à cet effet *
On a encore à s'occuper directement de la chambred .assemblée, mais avant de le faire, il convient deTeterun coup-d'œil sur le conseil législatif. Ce hloralL

::?.i?!i^.;:^^ p-,^
--^^- do ^'espèce d:;::^:

iZ:ir "^"^^ ^.»„,e la naranguede Jord Gosford. et"à
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se relever do l'abaissement où l'uvait jeté sa réponse ,i

cette harangue.

11 y eût, le 2tî clécotnljie, un aji]»ei nominal, et le3ii
fût débattue une .série do propositions dans le sens d,

3131. Debartzehet Viger, c'est-à-dire, de la majorit,
do la chambre d'assemblée, reproduisant, quoiqu'on
termes plus modérés, tous les griofs anciens et non
veaux ]-{^j)roehés par cette majorité au gouvernement
et au conseil législatif, et disant particulièrement ;

" Que les (lifRculiés opposées par dirorses adminîy
tralions précédentes au contrôle de tout le revenu
prélevé dans la province par la chambre d'assemblée^-
en commun avec cette chambre, et à l'appui que dan.,

des temps passés, cette branche a ])rôté aux préton-
tions des dites administrations ont procuré -XTcr,.

ciifif provincial une in-cspon*iabili<é et une influen-v
dont il a fait usage, à diverses époques, dans l'intéic c

de SCS membres, dans des vues partiales, opposées ii

celles du gouvernement de sa Majesté, en Angletei-n>,
comme à celles des imbitans du pays.

"Que cet état do chosos est résulté de ce que 1.^

pouvoir législatif do cette branche a toujours oi,.

mêlé au pouvoir exécucif, d'où est venue une confusion
de principes et do fonctions propres à jjorter les incm
bros à i^erdro de vue le bien général

Qu'en considération de ces ineonvéniens, et dans In

vue d'éviter leur retour, cotte chambre verrait ave
des sentimens de satisfaction toute moditication sage ot

délibérée dans sa composition et dans son prindj^c
comtitutif, qui serait destiné à produire l'harmonie cl

la bonne intelligence dans l'œuvre de la législation."

• Les légistes de la olmtnbre pensèrent nupRremmeqt qu'iinë K-
gislature subordonnée peut abroger ox\ m^^M \^^ m^^ J" !«
législature suprême I...... > .

i "^rti
. t ^ (^wv^.:, »
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Certes, le conseil législatif eût eu amplement besoin
dt'tre modifié dans sa comiiosition, s'il eût pu consen-
tir à se condamner et à se dégrader ainsi lui-même,
en réprouvant ses pro]>res actes, et en appelant sur
lui ie châtiment, et même la peine do mort. Mais,
loin d'être bien accueillie, cotte espèce do résumé des
92 résolutions fût rcpousséo avec ui^.^ énergie appro-
oliant de l'indignation,"-!'' et il fût arrêté :

1. " Que les 87,000 habitans de cette province, par
leurs pétitions adressées au parlement impérial, en
l'année 1827, ont déclaré quo . nombreux bienfaits
<]Ui leur avaient été conféré. ;. .o gouvernement do
sa Majesté avaient été consommés par l'acte du parle-
menr do la Grande-Bretagne, passé dans la 31e année
uu n^gno de sa Majesté Geo. III.

2. " Quo les dits habitans ont de plus déclaré par
iours représentans, on l'année 1827, qu'ils transmet-
traient la dite constitution à leurs descendans, comme
1.1 [irande charte de leurs libertés, et un monument
impérissable de la justice et do la sagesse de la Grande-
liretagne.

3. " Quo cotte chambre envisage avec une alarme
"xivôrae toute inclination L enfreindre la constitution
l'ur un changement dans ses principes constitutifs qui
îfiidrait finalement àtiétruirc la prérogative tutélaire
lie la couronne, il neutraliser la protection indispensa-
ble de la métropole, et à anéantir ce contrepoids dans
la législature qui peut seul assurer à tous les habitans
de cette province la pleine jouissance do leurs droits
t't (le leurs libertés."

Le conseil législatif refusa de concourir au UU de
' '^ I! y a quelques Uanadien8/rTîY//raqui ont voté avec M. MoflFattHi opposition aux rcsolutiong de M. Debartzcb. Leurs noms niérù

l- Jn X

»°"","* '\^9 30»t MM. Joliette, Rocheblave, Saint-Ours et^^mHn\P—La Minerve.
*

M

l\

'
ï
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an^omblee pour faire bor. dos sommes avancées parlord Gosford pour les d.^por.ses contingentes, e o
parce qizil incluait des items qui n'étaient pasdesti^
nés ^V Hubvenir aux dépenses contingentes ordinaires
do cotte chambre, mais à payer des salaires à des per-
sonnes nommées par elle seule à des emplois, oontrai-
i^ment a la protestation solennelle du conseil législa

M Debartzch dtant parti do Qnéhecdé^foûté,^ disait-
on, des dei-niers procédés de la chambre d'assemblée,
M. Yigor forma seul la minorit.^, le 4 mars, sur trois
propositions soumises par M. Cuthbert, et dont la der
méro portait- «Que, vu l'obligation de rembourser les
fonds avances par le trésor imp.h-ial et do payer les
arrc<rages dus, il n'était pas expédient de concourir
durant la pressente session, à des allocations allant •,

ne pas laisser dans la trésorerie provinciale assez
d argent pour payer ce qui était dû "

Le conseil législatif rejette, ou amende un nlu.grand nombre de àilfs qu'à l'ordinaire,t par la raison'
apparemment, que dans plusieurs, l'assemblée intro'
duisait son système ftwori d'élections populaires; quedans d autres, elle donnait des pouvoirs indus et in -

phhe^e8jm'2^<^u-_avaient ^busé do ceux qu'ils
* The hon. Mr. Debartzrh luts frit o, i ~4~

ihe récent proreedinos of thv lions, ,}ùl''^'n '//*'"'"'
'^'X'/«*''' ' it

Vindicator and La Minerve h,Z Tf '"" <f''^o,>e.sf. Jioih ih,

t Le conseil législatif ne voTt7^,f^ Courier
membres, dans ce moment, et tons Vx-rrntin?^''*'''^^V^"*^

""'^''

YigBr expnent Imr venin mx to e^ es nn- ul
^ "" '^,'/'' ^'- ^' J^-

rattache quelque importance ToS, Z. ':.""' ""-^^^^I'^'^-^ 1" pa.>«
perdus et enfouis dans ce ioI>i /^// /.

'"'^ l'assemblée so,t
terme de pareils mœurs ?5.{iSt,^ ";"'*''" ^^"•'^ «^'r'» !

peuple aura (;«««« rlNivo^r à «)'„•'' '''''^''' '^'- '"<'«««"' '^- Lorgnu,. i.

+ Wuand une fojs o neuttle os» xv,\^ a. \
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:::ir zz^iz^r""''--- -"" ^-'-^
eux „„e esp^celtir:;.'""' "" "'''""" "»"-

Si de la seconde branche <h^ h, ia -
i .

«ons à la première, «o^ZoJ'àZtfr """' """-

lord Gosford, IléMssanf IT ,

gouvcraeur,

™io.. M. papin^:: r-e reS:«nr::" "-tle conseil législatif r'on! u^Mn-,
^^"''"' <^^ «arguant

par «on adrtsst^ e^I eo ^Jr"'"'?""'-""''""
chambre d'as»emLe,ê:iivl\tvrr* ' '"

«lanière ta plus humilLT
^anfokot,, * fa

«î^a l'6rtorbHa„rir -^r "^ •"'"'^^«Ires poli-i«-o iOAuoioiiante somme de £29 nnn /,i x .

vant le conseil, celle de £6 ie'> rT ' ^ "*'
'"^"

Roebuck, écuyer, nommés et rétribués far t f
*

autorité de cette chambre) et ^-^ non ^
'^"'^

tard " sans délai."
'^ "' ^^'^^^ "" l'^*^ P'»«

Mais quelqu'envie qu'eût lord Gosford de sacrifiertout pour la chambre, suiva.nt M. Bedard, il Tcn
Aux demandes nombreuses de destitution qui \îùlurent faites, il répondit uniformément qu'il ne nouvaitpas destituer la personne accusée a'vJ^tnt qu'elloeût pu produire sa défense. ^ ^

-Le 17 mars, M. O'Callaghan rapporta en réponse àune adresse du 9 (votée à son instance,) prLXlu
!!!::!!:!îfîjaire^^ ^;^--

position, à l'occasion de" éCônfr.",',.,'^® f puissance ou de sa
B'était brusquement et hnSmeLarrocf'' f '*"*' ''"°"^« suivante
possédait pas. pour mettre s^^ïiIiXT?»"*^^ P«"JO'y« q»'^"^ ne
l'équité. Toute l'autorité aÏÏpllïita-?

^^ P^''^ '^^^ '» '«^ et de
chambre d'assembléeKnÏÏt,Vtïu-deTà" "'""^^^ "^«^^' ^^

t Par exemple, dans le bill pour l'inspectioo" de la potasse.

!' r
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58. 2d., " prélevés sans autorité légale suivant lui, sur
les gazettes et les brochures transmises par la poste :"

" Qu'il no croit pas pouvoir se rendre h cette demande
mais qu'il communiquero. jY sa Majesté les arrange-
mens existants, à cet égard."

Et à une adresse de la même date :
" Qu'il ne peut

émaner son warrant pour tirer du trésor public en fa-

veur de H. Dickerson (l'éditeur patriote ou frondeur
du British Colonist,) une somme de £50, montant de
cinq amendes payées en vertu de sentences pronon-
cées par le juge provincial de Saint-François."

L'assemblée crut pouvoir prier le gouverneur de
vouloir bien nommer un juge pour remplacer l'hon. J.

Kerr, destitué. Lord Gosford eût la compxaisanco d
réi)ondre qu'il nommerait un juge bien vite, et les

journaux patriotes d'augurer, ou plutôt de suggérer
qui devrait remplacer M. Kerr. Le gouverneur s'ac-

quitta " bien vite " de sa j^romesse, mais à la grande
mortification de tous les prétendans, et au grand
étonnement du public, son choix no tomba sur aucun
des anciens avocats de Québec ou de Montréal, mais
sur M. Elzéar Bedard, un des jeunes membres du bar-

reau de Québec, malgré qu'en conséquence de sa jeu-

nesse, sans doute, il eût consenti, en 1834, à prendre
sur lui toute la responsabilité des 92 résolutions, ou
comme plusieurs le pensent, parcequ'il avait pris sur
lui cette responsabilité. Il est pourtant vrai de dire
que M. Bedard semblait avoir vieilli de plus de deux
ans, depuis 1834

; qu'il avait voulu qu'on témoignât
de la confiance à lord Gosford, qu'il s'était opposé à la

tendance pernicieuse, ou à l'incongruité de certaines
démarches, et que, loin de croire encore à l'infaillibi-

lité de M. Papineau, il s'était permis, d'abord, de trou-

ver èk redire à la manière dont il traitait parfois ses
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collègues, et en dernier lieu, de le rappeler à l'ordre
à tout risque. Il en fût quitte pour un portrait qui, àcoup sûr, n était rien moins que flatté. Celui que lemême peintre fit de M. Blackburn, qui avait ôse^on-
tredire M. O'Callaghan, ne le fût pas davantage.
Pour revenir à lord Gosford, durant toute la session

Il sembla ne pas s'apercevoir à quel esprit il avait
aftaire, et ne pas voir ce que tout le monde voyait,
dans le pays et hors du pays.* Il eût pourtant le cou!
rage de dire à la chambre d'assemblée, dans son dis-
cours de prorogation, prononcé le

"Je regrotte sincèrement que les offres de paix etde conciliation que j'étais chargé d'apporter à ce paysn ment pas conduit au résultat que j'avais espéré. Je
n ose prédire les conséquences de leur rejet, et des
demandes qui ont été faites à sa Majesté. C'est aux
autorités de la Grande-Bretagne à déterminer quelles
mesures il convient d'adopter pour remédier aux dif-
facultés auxquelles la province a été réduite."

Avant la fin de la session, il y avait eu des menées
qui ne doivent pas être passées entièrement soub
silence. Après le vote sur les subsides, quelque par-
ticuliers intriguants ou exaltésf sinon des membres
de la majorité de la chambre, se mirent d«ns la tête
de faire imiter à la populace des faubourgs de Québec
J;_^2ndm^ede_cell^j^^ de Paris, sous le

Le^arPaninÏÏ'^2fnriL'' ^' ce pays ne saurait être lointaine.'

tion ?
^*»i"ui ies esprits sont dans la plus grande agita-

Zcnj^7«e date postérieure?

'
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règne de la teri-our. Ils rédigèrent une " adresse à M
Papineau '* approuvant sa conduite et celle de la
majorité de la chambre, et censurant celle de la mino-
rité, la firent signer par quelques centaines d'individus
et la présentèrent à l'orateur, le dimanche, 6 mars. ;{
m,d,, suivant son désir. Dans une longue réponse,
M. Fapmeau leur dit entre autre chose :

" Me servant
de vos énergiques expressions, je dirai après vous
combien nous sommes heureux d'avoir mérité d'un corps
aussi nombreux et respectable des citoyens électeurs de
la Haute et de la Basse-Ville de Québec, que les pre-
miers vous attestiez, qu'en déployant une fermeté iné-
branlable, la judicieuse majorité des représentans du
peuple et moi, nous nous sommes montrés les seuls et fidèle»
organes de vos vœux sur cette question."

Cette démarche qui paraissait ressembler auy dénon-
ciations et aux idées de proscription de la convention
nationale de France et de son président, fâcha le- Ca-
nadien qui parut s'être pénétré de l'esprit comparati-
vement conciliateur et modéré de la minorité de la
chambre sur la question des subsides, et déconcerta
un des membres de cette minorité, M. Caron, qui crut
devoir résigner, non pas, pourtant, avant d'avoir fait
voir dans un discours éloquent et raisonné, combien
était inconvenante, malséante et pernicieuse cette
démonstration populaire de nouvelle invention;* et



«t rentrer M^A. Start dans la chambre, apw^s «ne'

que la dern.ère du quartier-onest de Montréal.

„„ ™!° V ï" ^"^ ""' *'«'«'» ^ P8»8aient à Québec

M. de Bleu^, un de^^b^J^ e'^ri'conséquence de ce qu'il avait voté avec la ^nôriMsur la quert,on des subsides. La teneur va^e dCvante ou détoante des propositions qui yW ildémontre dans quel .Stat de d.!rangement mentoî

m^ri
'
"""'"^/'«"««"^ Présents ou absents dueom^

Harler f d."" t"
'=^«°P-"P<'-«on- Nous ar„s«parler de démarches semblables ailleurs mais an-p.ra™„t, .1 faut faire une c.cu.ion dan:* Z^uZ

Le 27janvier, Sir P. B. Head se rendit au conseilIeg.slaff, ou mt appelée la chambre d'assemblée eprononça le discours suivant :

"semoiee, et

"J'ai reçu l'ordre du roi de mettre sons vos yeux saréponse aux adresses et représentations venant de»"7 '>™"«''«« O" 1» '*g->atnre. Je vous ZmetScette communication dans „„ message qui ZTîlt
TZZT""' '"7' '"<'^™'™ difficiles et iC :tatedont je me trouve chargé conjointement avecvous. J espère que je n'en appelerai pas en vain à

etfra^h:'^''""'^*""™
'"'»'»'-"''"»«—

.. dé^rche d.„, oett2 ciSsC^oZSiîf/'"™" " "P-die

r.oo.„S2U'" L*"y Sir^rr^ ^««» '^'K'el et de «.
d'M»,,,blé,,et.ax hi„S;ertJa%r''" !« '» «'»Bb«
ment secondé ses effort» »o»7mS?i,' .'"'"«..ini ont ai habile-
Mdre minime." """^f" "'Mmir Ut dnil, du peuple a dé.

ii I >
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Le lioutenant-gouvorneur se hâta de communiquei^
à la législature les dépêches du ministre des colonies

dans lesquelles étaient contenues ses instructions, qui

portaient que les instructions contennosdans les dépê-

ches du comte Ripon, du 8 novembre 1832, devaient

être strictement suivies, etc.

Comme nous l'avons déjà remarqué, los instructions

de lord Goderich, faisaient des concessions impruden-
tes aux niveleurs, mais elles n'allaient pas assez loin,

suivant eux, dans ce qu'ils appelaient une réforme^ et

la chambre d'assemblée adopta, ù la majorité de 9 voix,

une résolution allant à dire, que les assertions et opi-

nions contenues dans un certain rapport de griefs,

(œuvre du sieur Mackenzie), demandant un conseil

législatif électif, un conseil exécutif responsable au
peuple, etc., continuaient à recevoir la sanction pleine
et entière de la chambre et du peuple, etc.

Après que le lieutenant-gouverneur eût communi-
qué à l'assemblée les instructions des commissaires
royaux, les journalistes révolutionnaires se mirent à
crier plus fort que jamais, particulièrement contre le

conseil exécutif Pour les faire taire, ou pour faire un
essai, Sir F. B. Head fit entrer dans ce conseil trois

soi-disant réformistes. L'essai s'étant trouvé ' mal-
heureux " (comme on le verra plus bas,) il en résulta
une grande agitation, et la majorité du conseil de ville

de Toronto rédiga une adresse dans laquelle elle

disait, en finissant : "Le conseil de ville, comme repré
sentant les habitans de la capitale du Haut-Canada
n'a aucune confiance dans la présente administration
provinciale."

La réponse du lieutenant-gouverneur (tron îono-ue

pour être insérée ici, même en substance), fût sans
réplique et bien capable de faire sentir, même au
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peupro au nom duquel on prétendait parler, combien
était inconvenante la démarche à laquelle on avait
recouru, et indécent le langage dont on s'était serviL adresse d'une assemblée tenue à Toronto surpassa
de beaucoup celle du conseil de ville, par l'impert-
nence, la grossièreté et la trivialité du langage On s'

v

prenait surtout un peu tard pour trouver dans les
paroles dont s'était servi le colonel Simcoe, le droit
d axfoir un ministère, un gouvernomont uniquement
responsable au peuple de la coloruo, c'est-à-aire Tîamajonté de la chambre d'assembléo. Dans sa réponse
à cette adresse, Sir Francis dit, entre autres choses

fionn!?-?"!
.."'"''''"" déclarant que la constitu.

tion dont il était porteur était la vraie traduction dea constitution britannique, n'a pu par là en changer

T"r; ..;
.'"^"'^ ^'"^^"^' ^"^' ««"« <^oute, éfait

autorisé à définir la nature de cette constitution napas créé le ministère dont vous parlez, et jamais il ^'ex
i8ta de ministère dans la colonie, si ce n'est le gouver-neur lui-mCmo, qui est le ministre responsable de lacouronne.. Je vois qu'on fait tous les efforts possiblespour aveugler le public, et pour créer les passions!
plus violentes. Je n'abandonnerai jamais' la respon.
sabihté que je dois au peuple de cette province j'aiconfiance en son honnêteté, et je sens que plus je sera
assailli par une faction, plus je pourrai compter «ureqn appui

;
et si l'on veut continuer l'intim^ation

elle réagira bientôt sur ceux qui veulent y recourir '

La réplique à la, réponse, (car les mémorialistes
voulurent avoir le dernier mot,) fôt encore plus gros'
siore et plus insolente que l'adresse. " VoL rL.!
ience dit qu'elle est venue ici pour exécuter"^une
réforme, mais ses prédécesseurs ont souvent fait lamême promesse, qui n'a jamais été remplie. C'est là

f

ï !

1:1
:1'# •

*

'i (Il
'»

1

'

h ':

!?
,

i

F

1

li
1 .| K: ^'

îlJL luiUA



il

34^ HlSTOIRIi

Vhistoire (Tm Gore, d'un Maitland ot d'un Colbornô
Los espérances d'améliorations, données par chaque
gouverneur, ont toujours été trompeuses, ot la fran-
chise nous oblige d'assurer votre Excellence, que le
commencement do son administration n'a fait quo
rendre notre condition plus déplorable, et a jeté la
nature et la stabilité do nos institutions dans un état
d incertitude alarmante. Notre condition n'ayant fait
qn'empirer avec la responsabilité do J)owning street
nous craignons celle de votre Excellence, car elle est la
même en nature ot on étendue. Elle est réglée par les
mêmes instructions, elle a lieu en vertu de dépêches
strictes, ressemblant à de Vespionnage,'' etc.
Lo reste est un jargon divagant dans le même

genre, et les mémorialistes, parmi lesquels figurait lo
prêtre réfractairo et suspendu W. J. O'Grady, finissent
par déclarer au lieutenantrgouvorneur quo s'il no gou-
verne pas d'après leurs principes, il arrêtera, ou em-
pêchera, toute soumission de leur part à son autorité

"

La majorité de la chambre d'assemblée s'était mon-
trée animée du même esprit de parti, de faction et do
révolution, sous lo nom de réforme. Le discours pro-
noncé par le lioutonant-gouvornour, le 11 avril, peut-
être regardé comme un document historique.

" Vous savez très bien, dit-il aux membres des deux
chambres, que la chambre d'assemblée du Haut-Cana-
da se plaint hautement de ce qu'elle appelle ses griof«
et qu'a la fin do la dernière session, ces plaintes ayant
été référées à un comité, furent, par ordre de la cham-
bre, imprimées en forme de brochure Un volume
do 600 pages mt adressé au gouvernement dosa Majes-
té, qui le reçut comme contenant la totalité des plain-
tes du peuple do cette province et qui détermina
qu 11 serait remédié immédiatement et efficacement
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«ux grief» qu'il contenait, ot on conséquence le »eo™

8it< avec laquelle sa Ma esté passa sur «rta, t„l
fcUe voulut bien ordonner qu'on rendit «ne i

- !
".partiale à ses sujets canadiens. Lo gouverneme;;?do sa Afajestd ayant décidé que je serais ce^q

"2charge de mettre ses vues à effet, je communioua't

7^T1 "^ '""""'"'^ "o 1» législature..M étant m.s au courant des scntimens publics en

^ZZT .' '^""^ P"'"'- i« «ommuniquai le

dtlÏsduTffi: "".'"''" ' '"'^ «'»<"« "«- -i »aeptches du 6 février, dont voici des extraits .

i>ans ces circonstances, je crois que le grand dangerqueje dois éviter, estla moindre'tentltf^e det":«Uer un parti ou l'autre; que la seule marche nueTedoive j^„ptc„,j d'agir sans crainte, sans d^uleme, tet daller droit au but dans l'intérêt du paysTmeJter sur e bon sens et les bons sentim'en^ u p^u

f"
?"«'«"« P'-i-soêtre le résultat, je marcherai

tracée. Je n éloignerai aucun parti, et je ne me renosera, sur aucun
; mais après avoirprété la plusgrX

"Ce fût cependant avfip n a ^^^"^fnnâ vn.v-^

.o^^uaiquejenerecevais-paiimm^ûre^tTi:
chambre d'assemblée l'assistanceque j'attendais d'ellepour mettre à effet les intentions di gouveTnemli

«11'

H

r
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Bisïoitis

de sa Majesté, c(.r je reçus plusieurs adresses dema«.dant des papiers et des renseignemens qui, ie le crai
gnaiB,pouvait exciter des troubles et ranimer des discus-
sions anciennes. .

aiscus-

"Je terminai dans les termes suivants ma réponsea une adresse de cette nature, du 5 février : 'Jlieu
tenant^gouverneur .aisit cette occasion d'en appeler

met:lV'-^:
'^"^^"« '^''^ chambred^sem

Wée, pour considérer qu'éfa-anger à cette province

tr '^î
'''V'^

diff-ens politiques qui ontVuS^r dans la métropole, il est arrivé ici dernièrementmuni d'instructions dont l'objet avoué estr^™
fermement inviolable l'heureuse constitution de cepaZmais de corriger a^ec prudence, quoiqu'efficaceme^t'
tous les abusréels. La chambre d'assemblée est profondement intéressée dans l'importance et la graVite de la tâche que le lieutenant gouverneur a àremplir, et il est persuadé qu'après réLion,eI Lld opinion qu'. lui convient plus de s'occup;r activement des amélorations et de la prospérité'future du

Drlmif
""^

n^
"' produisit pas l'effet que je m'en étais

™u!*;*i; r "«"^'f
*^«érie de griefs fût mise de-vant la chambre, sous la forme d'un, adresse au roiJe la transmis sans délai au gouvernement de sa Ma-

•'*''*^ pendant ces discussions, je m'abstins d'avoiraucune communication avec les anciens soutiens du
gouvernement, parce que je voulais montrer à ceuxqui se donnaient le tiue de réformateurs, que je con-
tinuerais à être sans préjugés et désintéressé dans laquestion: et déBiran^ leur donner une preuve plus
forte encore que j'irais aussi loin que la raison le per-
mettrait, pour donner une i^i^ puissance à leur parti

it--



btT CANADA. 34^

j
ajoutai au conseil exécutif trois messieurs, tous troisréformis esavoués. Avec l'assistance de ces messieur

avec les instructions de sa Majesté devant mes yeux
et avec la détermination de rendre justice aux habi!
tans de ce pays, j'étais persuadé que le triomphe de
a réforme qu'on avait sollicitée était sur le point de
se réaliser, et que les griefs dont on disait que le peu-
P^e souffrait, seraient pris en considération et réparés.
Mais à^mon grand étonnement, ces messieurs, au lieu
dem'aider dans l'œuvre de la réforme, avant d'avoir
été un. mois à mon service, s'entendirent officiellement
ensemble pour tenter, d'une manière inouïe, de s'em-
parer de la responsabilité que je devais au peuple du
Haut^Canada, m-,i qu'à notre souverain, et ils terminé-
rent un document formel, qu'ils m'adressèrent, à ce

ZJr ""k 'T'^^'
demandant, si je pensaL que

cette démarche n'était pas convenable, et ne pouvait
pas être admise, ils pussent, eux qui a;aien p'rTtltserment de me garder le secret, s'«^..,,., au„,:.
Je dois avouer que dès l'instant où cette demande mepai'vmt, je fus étonné, etje compris qu'il m'était impos-
sible de consentir à l'introduction de principes non-veaux, qui me semblaient de natnre à détruire l'édifice

"Sans discuter les argumens de ces conseillers, ie
fe ai simplement 'observer que quand même j'a»;* sete dispose à leur remettre ma charge, et à n'ag r qu'enobéissance à leurs avis, lors même que j'aurais vouîu
consentir à destituer .le leurs emplois toiscZ^Z<^^ouva^. et adonner la préférence à ceux qu'eur plaisait de recommander, lors même que j'aurais
trouve convenable de mettre les terres de la couronne
à leur disposition, et de référer à leur décision des péti-

1 f

i i
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tions et demander personnelles des habitans dos com-
tés éloignés, je n'avais ni le pouvoir ni l'autorité de le
faire; et quoiqu'on déclarât, en prétendant s'attacher
à 1 esprit et à la lettre de la constitution britannique
que le conseil exécufif devait être regardé comme un
cabinet, je n'avais pas plus le pouvoir de former un
cabmet, que je n'avais celui de m'ériger en roi du pays
que je n'avais le pouvoir de transformer le conseil i-^!

gislatif en une noblesse héréditaire, ou de déclarer
que cette colonie de l'empire britannique seraitdésor-
mais un royaume.

" J'expliquai à mes conseillers, que par impossibilité
ainsi que par d'autres raisons, je ne pouvais entrer
dans leur vues, et que comme il était évident qu'il
tal ait nous séparer, je pensais que c'était à eux plutôt
qu a moi à se retirer.

,

" Le jour où mes conseillers me laissèrent, je nom-
mai, pour les remplacer, quatre messieurs d'an haut
caractère, auxquels leur intégrité et leur habileté
donnaient un titre à une confiance implicite, et avec
our assistance, je me déterminai encore une fois à met-
tre promptement à effet les mesures de redressement
indiquées, par les instructions du gouvernement de sa
Majesté, et sollicitées par le rapport du comité des
griefs. Mais un embarras nouveau et inattendu me
lut suscite par la chamlxo d'assemblée, q-ii, à mon
grand regret, demanda, non-seulement à être informée
des raisons pour lesquelles mes conseillers exécutifs
avaient resigné, mais, ai-je appris, suspendit tous les
procédés, jusqu'à ce qu'elle eût reçu ma réponse. Com-me le lieutenant-gouverneur de cette province est au-
tons, par sa Majesté, en câ« de mort ou de démission
ànommor^ro tmpore les personnes qu'il croit les plus
propres à entrer dans son conseil, je pouvais constitu-
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tionneLement, et j'aurais dû, peut-être, refuser de sou.
mettre à u«e branche de la législature, mes raisons pour
exercer cetteprerogative, mais, poussé par ce vif désir
que

j
avais oujours montré de me conformer aux désirs

de
1 assemblée, je lui transmis la correspondance qu'elle

désirait, avec un message conciliant, dont voici la
nn:

"Dans ces sentimens, je transmets à la chambre
dasseniblee les documens qu'elle me demande, avec
la confiance que je ne peux lui donner une preuve
plus convainquante de mon désir de conserver ses
privilèges inviolables, qu'en lui prouvant que je suis
également déterminé à maintenir les prérogatives de
la couronne, dont une des plus évidentes est celle dont
j
ai use, en nommant des conseillers auxquels je crois

ccnsciencieusement pouvoir me fier. Je déclare déli-
bérément que je serai responsable de leurs actes, maisqu Ils ne seront pas responsables des miens, parceque
prêtant serment de garder le silence, il sont privés
par le fait, aussi bien que par la constitution, de tout
pouvoir de se défendre.

" La chambre d'assemblée remit tout le sujet à un
comité qui, contrairement aux formes ordinaires, me
bt connaître son existence, on s'adressant directement
à moi, au lieu de le faire par le canal de la chambre
pour obtenir d'autres documens et renseignemens, que
je lui transmis incontinent, sans faire de remarque
sur l irrégularité de la demande, et la chambre, à ma
grande surprise, passa une sentence prématurée sur
10 sujet, par une adresse, dans laquelle elle me décla.
rait 'son rocret, Drnfnnri Ho -a /-?-- -' ^- . ,

, . ,.
c^ -x*-- • ^to vG quu

J iivîiis accepté la
lésignation de mes ci-devant conseillers.'

''L'extrait suivant de ma réplique à cette décision,
expliquera suffisamment le désir amical que je con-

!
i!^
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tlISTOîtlBM encore de donner toute satisfaction raisonna-

bre d assemblée, avec un vif désir que la question soit

Zfs br^nl
'* P'r ,'»"" J'»«'>"P«. je forme une destoo s branches de la Idgislature, et je demande pourmo,.meme la hberté de penser aussi fermementCeje désire que les deux autres branches conservent lmSme pnviUse. Si je me croyais dans IWur l

reconnaîtrais U'instant mon tort, mais je crr,'»
est de mon devoir de maintenir mon opinion L,chambre doit sa-.r.qu'il existe un tribunal constih"tionnel compétent pour examiner sa décision efeSU.S prtt, en tout temps, à me soumettre A ce 'tr^inal. En appeler au peuple est inconstitutionne e"
'^

K,r V,""
"??"«•»»«« P»»«ions est chose Plu,quebWmable; mais je me suis toujours moX/j"'posé à m on remettre au bon sens de ]«. 7i.TT

d^assemblée, j.n appelle encore a™ Itt^^l

terait favorablement mes actes et mlIZls !^^la disposition que j'avais montréeTdCX
T'

amples renseignemens, et a me prêter auxd^ etlatente de cette chambre, seraiîduement app Léemais les événemens qui eurent lieu immédS™»;m apportèrent la désagréable nouvelle que rotTaitfa.t des efforts, sous prétexte que la co„!tiI„rn étaen danger, pour tromper l'esprit public et répandla croyance que moi, comme lieute„antg„uvrn"„r

ment arbitraire et irresponsable; que j'av^ mZl
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un mépris complet des idées et des sentimens du
P®"P'® :®* ^"«' par ces raisons, les habitans de
cette province ne pourraient jamais être contens
ou heureux sous mon administration. Plusieurs
pétitions qui devaient être adressées à la chambre
d assemblée, et qui, suivant les apparences, étaient
envoyées par des membres de cette chambre à des
particuliers, de la campagne, pour obtenir des si^na-
tures, ayant été renvoyées aux bureaux du gouverne-
met,jeûs toute occasion pour me convaincre qu'on
laisait des démarches pour embarrasser le gouverne-
ment, en arrêtant les subsides, et que Von avait mêvie
présent au peuple les termes dans lesquels cm désirait
qu II s adressât à ses représentants à ce sujet

" Messieurs de la chambre d'assemblée —C'est
avec surprise que j'ai appris que vous aviez jugé à
propos d arrêter les subsides. Dans l'histoire du
Haut-Canada, on ne trouve pas, je crois, qu'on ait
jamais eu recours à cette mesure, et comme j'étais
porteur des instructions spéciales de sa Majesté, pour
examiner et corriger, autant que je le jugerais néces-
saire, les griefs détaillés dans votre rapport, javone
que je ne m'attendais point à me voir susciter cet
embarras par votre chambre. L'effet do votre déci-
sion refléchie sera sévèrement se.ti par tous ceux qui
remplissent des charges publiques, par la cessation
des améliorations dans vos routes, etc.
"Dans les plaintes que vous avez portées contre

moi, dans lesquelles vous déclarez que mon « oreille
est crédule; mon ' esprit empoisonné; ' que mes ' sen-
timens sont amers; que je suis ' despotigne /"mnw-
que, injuste, et trompeur; ' que ma 'conduite dé"roge"à
\honneur du roi; ' et tend ' à démoraliser la société/ et
que

j ai traité le peuple de ce pays comme ' valant

? 1

:i 'I

i II

I
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- » "'^«x, qn'™ peuple de volonrs et de fou» '

vous vous «tes prévalu des hauts privilèges oui v!,sont confiés par vos constituans, U'J^XlW !

«elle « offrir; mais pour l'iionnour de cetto wovîn.^auquel, quoiqu^étranger, je suis aussi iM^^Zl
rTT.'él r r" """ "^«"«'»- 1-' tandis TuVrece„;,s, de to-.te, parts, des adresses les plus lovaVs

gné le gouver„e„.o:,i d ,a M,.,, ,,é, qui a agi dernl

zr/rr"^, ".
«"' ^"- '% «vec tantdf ^r:n miw et de d„s,„t..«sement, par l'expression Te

Après avoir exitwé la conduite qu'il se pronosai.

diw:' t.,T"-:
"""""« ^' ^'^'™ »^»^ -aiscours

. Je ferai tous mes efforts pour foire comprendre au peuple que l'union fait la force It 2»eapn de parti ne produit que la faiblél Vu"
l^evrait, en conséquence, oublier toute Tni^^slpohùque ou religieuse, et considérer comme sTe»nemis ceu^ qui cherchent à tourmenter ?„ne o„lautre; que jeté largement comme il l'est sur hsurface de votre navn îi j„„ •»

a

orgueil Vh;.t- r^f' ™" '® "-appeler avec

Sr .• .^ *
^""'""' "" '" "'^•«patrie d'où ilest sor i et que, comme ses anc«res, il devrait son

la liberté et «ne protection désintéressée, que le pays

métropole arrosera cette province, et que sa popula-tion changera les déserts dont elle abonde e^ champ,

Zi ZlîZ ,"" ""^-'^ "' '»'«««"»te8 rouu

,
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pe et pratnvne à la génération naissante, ainsi que;es b..enfa,t., .0 la religion chrétienne qui d t • ' Glo^r!a i)ieu dans les cieux, et sur la terre, paix et bé^d ction aux hommes de bonne volonté.'
" Saieis..ant toute occasion d'offrir ces recommandations au., habitans de cette province, je neTher-;bena pon.t à les faire adopter par fo^cl au coT

-.itation, s'ils^TvStTasro^XeSî
quo. elle leur a servi, il sera hors de mon poToTr de
!^.'

;^«'f
r M'-^i^ dus lors qu'ils seront prêteà!!JOUKlre à moi du cœur et de la main, pourTvaneer%a e„,ent la paix et la prospérité de la provTnce Hme trouveront sincèrement dévoué à leurTr^ieJe défendra, en mc^^e temps la constitution du payset Ils peuvent être assurés que je résisterai «ffln„

laite pour en usurper les prérogatives. J'ai reçu avec
"

P red-hy"".'
'" ï"""™^ "» '" réact'oû ;:

1
ntérêt de la province, plus que pour le mien i'anplaudisàces nobles sentimensbritanniquesruefevÔu
manifester de toutes parts, pour me défendre o™treles insultes, m'applaudiret m'accompagnérdlmes progrès vers la réforme."

'P-'g"»' aans

Il était temps que cette réaction eût lieu pourmettre des bornes aux e^ès démagogiques dHI
^r';:: mr",""

^"'^ -««"'--ein ai i

Zl !. >

^^"^ P"" '« '^«™"», les faire res-sort r et les exposer sous leur vrai iour Si 1»Z^^-roaction «eût pas lieu alors dans la Bas-Cana^a I"avue d excès semblables, c'est que lo.^ Gosfo^ne siî

i< iB
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B Head sût se prévaloir de cette réaction pour se

n stration, et menaçait de jeter tout dans la consttution pour parvenir à son but. Il la renvov!T
recourir à de nouvelles élections, et es éecITl"donnèrent une chambre qui fût le contre-pied de 1devancière immédiate.

«-^epiea de sa

En rentrant dans le Bas-Canada, il faut remonf^..«n peu plus haut; pour dire que la Hcence de hETr^ r'"'^
^^^P« ^' ^ands;rsel

l'r '^r^^'»^^^' »" grand déplaisir de La Mi.

t>'ne"pa;ttfcZr*^^^^^^^^ ^^^ !^^ -
détrnia^r. .\ ,. ^

,^> <1" "S ne pouvaient so

qoer, que
1 état pr&ent d'excitation publioue et lo«fréquentes atKiintes à la paix, q„i .„ J„t u T .

o»ptŒrp:;::.rern;r^^^^^^^^^^

wo uocteurs j. o. Chenier et J H Maoq,^»,Ea passant par-dessu, les premières résoktifn«

* Oe aui fAfthftit a»-«..* .: ;—r °'

4.iJc.BRB, propriétaire de "2'S%^Pp''^";""o° «trient m! P. e:
Skith, rédacteur du ifomvjcri^^"^'"-^''' "' M' T- Mitohiu
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en date du ITju.llet 1835, commela continuation du
Bystème d absolutisme qui a régné par le passé, et corn-
.no un refus de reconnaître les droits de la chambre et du

7Zl^T^' ^!!'' instructions comme «n déni/«a cf.^«.^^c..ias8ésd'avoir fait des représentations
multipliées, qu, ont été foulées aux pieds, si l'attente
du peuple était encore déçue nous n'aurions d'es-
poir que dans la fermeté et la constance des habitam
<k cet e province, de toute origine, et dans cet esprit d'or-
dre et de persévérance, ciui, ayant résisté à une longue
série de violences et d^oppressions, smva, à la loJne
faire triompher des principes qui sont d'un intérêt
vita et commun ^our toutes les colonies britanniques
de l'Amérique du Nord. La déclaration du gouver
neur en chef, qu'iL violerait la constitution et les
foits sacrés et les mieux assurés du peuple, en prenant
à même les deniers publics des sommes destinées à

maintenir un gouvernement corrompu, malgré le
refus de la représentation estun nouvel acted'hos-Mûe qui viole le contrat social, et qui assimile l'ad-
ministration actuelle à colle des Craig, des Dalhousie.
etrf^sAylmer et nous la regarderons comme Yer'mne, du moment oii elle mettra à effet cette déclara-
tion Illégale,' et alors il sera du devoir du peuple du
pays d adopter les mesures qui lui paraîtront les^ plus
propres à faire respecter ses droits inhérents de siyets
britanniques, et à assurer la permanence de ses liber-
tés envahies, et de ses institutions menacées. Nousregardons comme sage et salutaire \^ pratique adop-
tée p^ les ci-devant colonies ang^aisos d'Amérique

J
s abstenir ^ consommer les marciuudises et les pro.

dmîs des manufactures britanniques. Nous invitons
nos concitoyens de toutes les parties du pays à se
préparer aux sacrifices que nécessitera l'adoption de

ml
' H-
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mesures sorablablos, à moins n.,o r.i • • .

»>«(« dans lo« doux province» d. , f"
l08 divers .omMs et v ull

"-"«mbler d«,„

Se^dérirrr^rni-^^^^^^^^^^^
Une assemblée générale du comf^ r?"'v

le Dr OTniio^v. 1

comté d Yamaska, où

dan» lea résolutions qui y farJt ^'"^f
,*"""

d'an certain droit Jré du peuple ,"^17;T ' •'""'

donf j7 //^w »^
jJ«"pie, lui lait une in ure

garanti au peup e l'e p „f" T '" ™"««"«»''

mo«ite et à la tenure do, »,!
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prouve hamoment la maiorité de »T ^ ,
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cio»," parlent "dïl „,
"'"? '" ™'^ ^°» -•'»,.

Jl'"».mc8 mal iiuontiomr ' """ ""«««si™

Italhousio, ot /. Av Lôr J';''
""'""'" ''' •-''"'6' fe

galion " loursZ ot «„ ?
'' """ J"^'" ""•

n..i .ou. ..S tir/3:r';:: :rtrurtion continuée di»^7/T... x
'/'''^*»]''» U do8-

l'ouvornemont Oo .a M„;„J> ,
"'"""«nt le

--' ^8 qu'ib r„t 1 " ''«I»™»Wo de» divorces

ro,.rtso„ta„s, ot»,.„, .„,j„"T- H otôfo ^ ™
«" la «inestion dos snbs.doH „ '

'^"">'""''

'«.^ ^«"«. que M. Koobti L . "T'""""'
'"^ *^"

««Iro. et non oolui des indt.vf ''""" """ ''<»•
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f i

çlinsuItoH, .M continua' , ,V procéder anx .ffairoH p,

acIuX;" ""'""' ^'^'^'"^'^'^^""^^ --P-'tî-

An grand nu.confentomoi.t ,lu nnduu(.r .^UU^ J ,

Mmerre, ces as.omblôes, ridienlinôcs par pronquc ton-OH Journah.u,H <lo la province, dc^pluront au««i , .Ca^œn parce a„-on approuvant ''l.aulomenf '
.•

mujontode laehan.hro sur la quontion dos subside,on censurait .njurieunen.en, la un-noritc<, dont il avait
1^.« 1« ddfenHo. II les Mdmait pourtant moinTe

os-mr-jncB que comme n'ayant aucur. a-propo. ni b
.V atteindre, '< car. dit-il, a la euit. do la BOHHion, de p
"; .^.rr

''^ """^^ "" -ns;n.ais,apréJ„:

enZ r' "'\"T' ^' I'"'*°'"^« «^anifeHtatio,.
«entent fortement la besace. On pourrait croiroqu e len son le fruit de longues et prLar.tos imj'ô'
tun.to.s, do a part dos membres, ou de leurs amis onde la part do ceux en faveur de qui elles sont faitepour dtanchor chez quelques membres la soif d'appr
Dations," etc. * *

Si ces assemblées n'avaient aucun but, elles dtaio-
rar elles-mêmes plus qu'inutiles, car. jointes à l
licence de la presse, elles avaient l'effet de faire to.p-
i.er plus d'une tète chaude ou l.gc^re, et de fanatis.;.
plus d un cerveau même ddjà rassi, témoin :

«'
le Vieuxdo la Montagne," qui se dit de la Mulbaio, où s'ét."-

tenue une de ces assemblées, et qui prit pour tc.t,
Les peuples qui rentrent dans leurs dro.is uo so.u

pas des peuples i*évoltds."=f=

rait avoir reoouTpoxVlrrlt'r^^^^ on j.au

qu'accélérer la cafas roS^t' tT't' '^^^^P'^''''' ^^ f^™'-"-

inV„-j-^ ,•••'"' uouime se trouve au sem de no
.1 les dopwse de ce qu'un géant dôpa.s. xxnm^nle
4
as que le pouvoir ne s»; donne pas .....il s° pS''!'

• •Il n'iguori
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A l;i licence do la plupart do nos journaux conli-
iiuaiont » venir se joindre, poiiiAmjiiror notre ("tat

poliliquo, les diHcour.s (*t les écrits de J. A. Iloebuck
( l la correspondaiico an;^Maiso du Vindicator.

" La chambre d'assombl^îe," osait dire, l'agent sala.
ri.' de cette chant lire, '* rcpn^senlc crnnplèfnncnt la
[population «t^/m; l.es membres du conseil U'frJH.

liitif sont dos hommes pautres, s^ins proprivtî.^ fotvit-
/v.s, saiia tewincit'i's, (lermiers ou censitaires,) n'exer-
çant aucune injlueîice sur le reste de la population H
n'ayant aurun intirêt dans le pays excepté celui «le

pouvoir lo piller suivant la loi. Lo ministredos colonies
osl dans une «jnorance complète sur cet important
Hiijet, et il cs'opposora de toutes ses forces aux demau-
>lcs i-aisonnables du peuple canadien. Lo résultat
'iKîvilablo d'une telle politique, si l'on y persévère,

• ra une séparation violente et complète du Haut et
'II; Has-Canuda do nos domaines."

Ces discours et ces écrits ne pouvaient avoir d'ctiet

(ti Angleterre quo sur des hommes peu instruits et
](U réfléchis, cai il devait venir naturellement à
l'-sprit do quiconque réfléchissait et raison luiit quo
M. Koebuck étant un agent salarié, non d'une colonie,

mais d'un parti dans cotte colonie, 11 devait Ctre tou-

>mrs prc Là avancer, à soutenir tout ce qui pouvait
pUiice à ce parti.

Quant à la correspondance du Virdicator, rétribué,

:inssi, mais d'une manière moins directe, elle ne pc

remplissaient de notions décevantes, d'assertions faus-

ses, do productions visionnaires, de conseils perni-

ticux, quo pour avoir effet dans notre pays. Dans ce
0!!! parût, de la iin do juin au eommcneemont d'août,

nous no choisirons que les passagos][suivants, au
milieu d'éloges fastidieux des niveleurs et du nivç>

^•Ml'l

1 I
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pas ..dicai outre o„ .Jo,::,::;,';:;'"""'"'""
•"''"

^"voz ,,„.,> i„«iMcr mr vos domanclc, ,V c'ol et S

'

Geo. G,^y »v,t ,„„,„;, ,

^^_, ^
'0 ».M .s,,,

proposant ,n,co>,8eiUleetif Si,-Jo „ iV
""*' ""

':<*«»< disposée à on,;i::.?„.'ï^;i X '!"'^f« »»-J. Hanmer. Néanmoins ,,

„ """"^'^ <>« '*ro>'<l'-i

appu,éd„ senti,nens rtl; ' L/^^^'IT;:"":
tlire que la oh'in^h,'^ c-*.

'^1'^"»<n ot je nuis

vj.it les provinces canadïnLsrirDC /''N'L'""^'''"
«" s^' '' ' •

1er que très souvent les prt'd ct,'on« . •

'" '"''^''l'- ''^' i"' rnppei
acconjpIis5einent."-Sir So ulïy

'^••"•*«'*^"^^^'"t olles.mcmes^o.';

^j^%;t^'::£tntis^r/^ -^ ^"- *-' ---

4^^Sifsrt?ïrSra;;îr"'^ 'v^'"- 1-- ^^uh ,.„,
8>raplemont le représenta i.nm p!' '"""''''\,''" ^'«"f^^'^i- "il'tmue à se prononcer foîteme t '0 ,n '/"''V''

^^^^ '*'^'">'son on
anë:!iaaî pas assez Ja ni.isC.i^^? " «!*^«ni>vrs, umis on ne (]i«-
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Jespèro q,iç la chambre d'as«erablde ne IriZ:';'vue un seul moment ces tr,-,„.i„ T • • ^ P"" <'<'

i«iWic, de quelque m^ZoZfl. " "" '''™""

contrôle de la cûmbr dWmteT;'"' ."?" ""

du principe électif dansl^n
1 t. i:;^'"'^

°"

c(^s deux principes e^^p',tn>i^ / . ,

'*^^"=''^t'r- 'S'aws

leurs g;.a„d. eultt " ^".«^"rr; "T'sr"'»'
ni«re, ce n'était pas son soufto'ear" il

'"",''"'''"

tâche de louer tora fes !1 w„ p / ' P"'

*

lord Gosford '• „. „n , f . ° ' "dministration de

Tl n^ p r ^ ^^i^i I^as populaires.

QueA ^' -r ^"' '" ^^'^" ^'^"t d« ^"•o f««so croireque Xe CVm«./<ew avait cessé d'être mtrir)^»! ^
«ouspurement démocratique, ou deir:;::,'„:;du

'
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peublo mc^me d'une colonie, et il ne tarda pas à prou-
ver u La Minerve qu'elle avait eu tort de porter contre
lui une accusation aussi générale; ce fat surtout en
disant, a l'occasion de la convocation de la législature
pour le 22 de septembre, qu'une session n'était plus
possible avec le personnel actuel du conseil législatif
qui avait rejetd un grand nombre de hilh populaires
ot qu en justice pour le pays, la chambre d'assemblée
ne pouvait plus risquer de perdre une session avec le
conseil actuel," etc. A son grd, les choses n'allaient
plus assez vite en Canada, et pour dire le vrai, à
1 époque où nous en sommes, tous les partis voulaient
précipiter ce qu'ils appelaient des réformes, et d'après
ce que La Minerve donnait à lira, - le parti populaire
pouvau faire la loi, et -si M. Papineau avait été
dispose a pousser les choses aux extrêmes, le Canada
était perdu sans ressource pour VAngleterre:'
Dans sa harangue, le gouverneur dit, entre autres

'

'i^OBOB, aux deux chambres: "Les événemens qui ont
signalé hi clôture de la dernière cession du parlement
provincial ont été cause que je vous ai convoqués àune époque do l'année aussi inusitée.

" L'adresse sur l'état de la province que la chambre
vota alors à sa Majesté ayant été mise au pied du
trône, je crois qu'il est de mon devoir de profiter de
a plus prochaine occasion pour vous communiquer
la réponse que sa Majesté a bien voulu faire, à ce
«ujet. A cette fin, j'en transmettrai sans délai une
copie a la chambre d'assemblée. En même temps,
suivant les ordres exprès du roi, je mettrai devant lesdeux chambres les instructions sous lesquelles j'aipns le gouvernement de cette province. «,in«i L,
celles qui ont été adressées à moi et à mes colïèg^e.s
dans la commission royale."
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A la chambre d'assemblée.- "Conformément auxordres de sa Majesté, je dois de nouveau recommander

à votre attem.-on la liste civile pour l'année courantecomme au .si len comptes qui font foi des arré ag"du;au gouverr .r.ont civil, qui ont été mis sous vof,^u"durant la de.niôre session. Le roi a remarqué nue'dans la dernière session, vous fûtes induits à ne voL;es subsides que pour six mois, et à proférer les piJntesontenues dans votre adresse, apjLomment en eonBéquence de la publication de quelques passages détachés des instructions dont je viens de^Hor et de

ronMieTr"^"^^^
^^"^^"^^" avei dédultet etquon r- heu de croire qu'une entière connaissance de

dX'-lÏ^^^^^donc qu 11 n est que juste que vous ne soyez pointexpos., à suivre une marche adoptée d'aprè/des id e
.

e ronces mais que vous ajez une occasion de revenir

ZZtlZrV^V''''' losrenseignemens surTsvues et les intentions de son gouvernement que vo„m

soumis Sa Majesté est persuadée que lorsque vousonnaure. la teneur entière et l'esprît générdde cesinstructions, vous accéderez à la demande que je vousai fai e au commencement de la dernière cess"on e

La hamngue ayant é(<= lue, il Tut nonimd un , ^éde membres,* pour y préparer une réponse pu !

ee formée en "•;:;?S,t!:^Z '^t^^';^
^_;^ Fétat de la province.''
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Le lendemain, 23, M. Morin introduisit le bitl de
agent. La seconde lecture du Mil pour amender

lacté constitutionnel, faite le 24, occasionna des
débats, où figurèrent, d'un côté, M. Vanfelson et de
l'autre, MM. Morin, Lafontaine et Berthelot. Mais
malgré l'habileté avec laquelle M. Vanfelson fît voir le
ridicule dont se couvrait une assemblée coloniale en
tentant d'amender un acte auquel elle deva-'t 'son
existence, ou sans lequel elle n'aurait jamais existé ilny eût que douze membres* pour voter contre le hill
lors de la division.

Dans sa réponse au discours du gouverneur pré-
sentée le 26, après Avoir otfert ses remercîmcns'de la
promptitude avec laquelle le gouvernement du roi
avait répondu à l'adresse votée par elle, après mûre
délibération, laquelle " contenait l'expression fidèle et
sincère de ses vœux, de ses oi)inion8 et de ses besoins
et était propre il lever tout doute, quant à l'esprit de
libéralité dans lequel elle recevait les réformes néces-
saires dans les institutions et l'administration de cette
province, demandée depuis longtemps jmr cette cham-
bre

;
et par la masse du peupler la chambre, au lieu de

repondre " conformément " à ce qu'a dit le gouverneur
divague, se plaint, accuse et insulte, disant entrJ
autres choses

:
- Nous osons espérer que la réponse

sera explicite et de nature à lever promptement les
obstacles qui ont empêché jusqu'à présent le redresse-
ment des griefs et abus et le bien-ôtrc du pays. . Nous
regarderons comme le premier et le plus impérieux
de nos devoirs de travailler à faire disparaître les
maux qui ont pesé et qui continuent de peser sur le
peuple, et a le protéger contre les effets du système
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?» a conompu le goavornomont provincial et oui »mémo poussé losplus hautes autoriWs de 'c„Xo^dos actes OUI dos projets nuisibles aux fidèles Ztlca„ad,ens de sa Majesté Nos travau. sont deveC

iSrir ?
'•^J°'.«^-^'-»«î-, dans le eonsl^gis at f. de tous les projets de loi propres i. n^parer leV->i, protéger le peuple -X l'avenir, à rdclairêr et

."

avancer son bien-être moral I „ e^u

o«tde™e„r.le„,„,e,ar;;-ù;';fL7Jr^
l»»(or„e royale eût l'intention de fatigZ tZ,paria répétition des mtoes seines, dansTp,

S

Hc»,on, au grand discrédit de la constitutionSq»on a oyrcM à maintenir." Et cela suivi Xn»«•auolle .-.«e. longue, de la mCn,e teneur et sûrle mcrae ton, à ,,a louange et au bllmc ,1 , „
i^^«i»>alif et des partisans d'e la oItuZ;.''"

""""'

no ,rZi''' 'r'T'"'"
'^•-^''"""-. lo.'d Go.,fo,^

Llvn..! .^>
^ !''''•' eoinpri,s Ja teneur do
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quelque diflîîrcnco d'opinion, il espère qu'on ne le croira
pas coupable d'oublier ce qui est dû aux privilèges et à
la diginité de la chambre. Il ajoute pourtant, en
supposant que sa dépêche avait été mal interprétée
ou qu'il y avait ou quelque " malentendu." « En d/
sayouant cette interprétation, je ne fais aucune non-
velle concession, mais j'adhère simplement aux vues
que j'ai eu l'honneur d'Ôtre chargé de communiquer."
Au bout de six jours, la chambre répondit ultérieu-

rement à la harangue du gouverneur, ou à la dépCcho
dont nous venons de parler, et dit, entre autres choses •

" Nous n'avons pu jusqu'ici nous apercevoir d'au-
cun malentendu, ni d'aucune méj)ri8e de notre part, qui
dut changer les vues que nous entretenons, ou nous
suggérer des moyens diflFéronts de les faire accom-
plir. Nous croyons encore qu'il est de notre devoir
de persévérer dans les mêmes déclarations, et en parti-
culier dans la demande d'un conseil législatif électif.
Ce n'a pu être que par suite d'une injuste défiance
contre cette chambre que le gouvernement de sa
Majesté a repoussé nos prièi-cs, pour s'en rapporter à
un petit nombre d'individus, étrangers au pays, dont
le sort leur était ainsi confié, et dont la mission,
vague et subordonnée, ne pouvait se trouver en rap-
port avec aucune autorité indépendante reconnue
par la constitution. C'est ainsi qu'un pouvoir agissant
hors de l'ordre, et contre Vordre, n'a pu former de liai-

sons qu'avec ceux qui tenaient aux mémos crremens, et

qui, depuis longtcms, ennemis déclarés do celle cliam-
bre, et du peuple, profitent du système de doublepolitique
qui fjiit jusqu'ici le malheur du pays Nous devons
déclarer qu'une déviation fondée sur des rechorchoa
dont l'essence est vicieuse ne pourrait acquérir l'acqui-

escement d'aucune portion du peuple assez importante

ÏW
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pour donner de l'appui à un bon gouvernement
Si nous entendons dans son vrai sens fa portéeTo

t

ddpeche qui approuve nos opinions sur dfvei7r,ointssans les discuter en particulier, nous sorZlïZl
de la justice do nos demandes sur ces points et deleur harmonie avec le bon gouvernement du pays y a

r;r'" cerd'%
^•^^^^-^—

^
^^ tirz:i

21 ."^/pendant nous ne pouvons manquer

vivirur 1

" ^"'"^' ^'^^^^'^^ '' -- p- -vive douleur, lorsque nous considérons que les\;/e.sdeno. institutions politiques sont demeurés les mêmes

Z^^fT ^"^^'"^'"'^ ^^"*'"- d'êtreTrr'S;
dans ses fonctions par l'appui prêté au conseil Ugis-
tof./.... que les autorités executives etjudiciaires ontconservé et manifesté le môme caractùre de fac2l

^.ï ,? ''.^''' ''""''''^ " ^'' recherches pré-
judiciables

; qu'ou^n, le gouvernement de cette pro-

qui
1 a constitué a eu recours, depuis la dernière ses-

sion, a 1 usage de disposer des deniers publics, sans
le consentement dupeuple et de cette chambre. Ainsi
donc, la situation du pays étantia même, nouscroyons
qu il est de notre devoir impérieux d'adhérer entière-
ment au contenu de notre adresse du 26 février der-
nier, ainsi qu'à nos déclarations précédentes, et nous yABHERONs. Nous reposant sur la maxime salutaire, que
la réparation des abus, et le redressement des griefs
doivent précéder l'octroi des subsides, nous n'Lns
pas cru que rien nous autorisât à aller au-delà de cequo nous avons résolu dans la session dernière. . .Lesmêmes circonstances, ainsi que la considération du
principe salutaire exposé plus haut, nous font un devoir
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D'AJOURNER NOS DELIBERATIONS, jusqu'à Ce que le gOU
vernemeut de sa Majesté, par ses actes, et surtout en
conformant la seconde branche de la législature aur
vœux et aux besoins du peuple, ait commencé U qrand
œuvre de justice et de réforme:'
En finissant, l'adresse fait remarquer que « ce n'est

pas la chambre, mais le conseil législatif, qui a privé
1 administration provinciale de ressources qui eussent
ete a sa disposition." Ce que tout le monde a dû
remarquer surtout, dans cette adresse, c'est un désir
ardent et aveugle d'innovations dangereusea: une
haine implacable contre le conseil législatif ; une
crainte désordonnée (quoique peut-être bien fondée)
de

1 enquête de la commission royale
; une détermina-

tion désespérée, et, de plus, un suicide.
A cette adresse, ou réponse ultérieure, présentée

ie 6 octobre, le gouverneur répondit : *' Le sentiment de mes devoirs publics, et le vif intérêt qu^^
je prends au bien-être de la province, me forcent àvous exprimer le regret sincère que me font éprouver
les résolutions que vous avez adoptées. La détermi-
nation que vous exprimez de ne jamais reprendre
vos fonctions pendant la durée de la constitution actuelle
prive virtuellement le pays d'une législature domesti-'
que, et le place dans une situation qui doit causer les
plus grands embarras, jusqu'à ce que l'autorité supre-
jne de lempire puisse appliquer un remède convena-
Wo. Vou-e adresse sera transmise en Angleterre
sous le plus court délai possible."
La résolution prise désespérément par la chambre

d assemblée rendait la continuation de la session im-
possible, et elle fût terminée le 4-, r^ar le discoi--
suivant du gouverneur:

^

" xN'ayant plus lieu d'attendre aucun bon résultat du
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En cons(îqiionco de la composition de la nouvelle
chambre d'asBomblde du Haut-Canada, la nôtre seWait condamné à marcher seule dans la carriôro
révolutionnaire

; mais les membres de sa majorité
avaient encore pour allids leurs frères réformistcs'do
cette province, et ils ne tardèrent pas à goûter le pîai-
sirdetre "hautement approuvés par une nombreuse
assemblée do réformistes influents " de Toronto, où
Il fût résolu unanimont, sur motion du (révérend) DrU Orrady, secondé par Francis Hinks, écr.

« Que cette assemblée se réjouit de l'a fermeté et de la
dignité de la conduite déployée par la chambre d'as-
semblée du Ba8-Ca.«u]«, en défendant ses justes droits,
et que vu la déplo..U.îo répugnance du bureau colo-
nial, à Londres, À .^-.uter les remontrances réitérées de
cette province, m^,^ sommes fermement d'opinion
que nous ne pouvons autrement garantir nos droits
constitutionnels qu'en suivant le noble exemple donné
par la chambre d'assemblée de notre sœur province."^^
pas encore chercher à le^révoir TvûTrirTïZ! :—;

—

St^^aSrhr»?P^^ d't^iLîtioîs Toc s
deTlurSix presseSenr T°' ?^i«««°^ les plus'^odéré/
pour éviter im KTrànd mkl

l'«<"-«'Knen,d'avoir a embrasser,

de feur kyrielle de ^rÎPftfit LS ^^t^''"^*'"^'"'
''o™™^ porteurs

directeme^n contrtuve^^^^ 1^^'' d'invectives ^dirigées

rur^cTb^eSru'LVaS^^
consola^ ou se ^eng^a de !«« Su'^"

"°'''"'*'- ^« ^''^^' ««

Glenelg. toute reSed'flvtmii
disgrâce, par une lettre à lord

pablesfi d'aSurtfrsttSsTcJnTr'eti^^^^^^ ^^'^
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LIVKE HUITIÈME.

Contenant ce qui s'est passé depuis Vautomne de 1836
jusqu'à Vautomne de 1837.

'

La législature du Haut-Canada fût réunie le 8 ao-vembre. La chambre d'assemblée fit voir le bon esprit

rLhr,?ri"'''' '" «l^oi«i««ant pour son orateur

membre t '! h"^''"'
^" ""'^^ ^^'""^ ''' ^' -™-emembre 8 était distingué par son intégrité, son bonsens politique et sa modération

.^Z
^''^'"^''' '"^''"*' ^' '^ ^"^^"^"^ ^" lieutenant-

goiverneur nous ont paru mériter d'être rapportés:La législature du Haut-Canada n'est pas investiedu pouvoir de changer la constitution qui a été donnée

Z.Z
'''' ^\P^"-'^"^«»^ i"^P^rial. J'ai, en consé-

quence peu après mon arrivée, déclaré publiquement

s'Im fé^'^T^
'^^^"^^ ^^ province m'aclî-essaient

nnultanémentdes pétitions pour changer une seule
ettre de cet acte solennel, je n'avais ni Te pouvoir ni
la volonté de le faire.

^

'' Keconnaissantpour le ferme support que l'expres-
sion de ce^entiment m'a procuré, je sens qu'il eLemon devoir de vous assurer sans équivoque de la dé-

ttnTd?" M ^' "" ''^"^"^^ ' ^ff^'^- -«truc
;ons de sa Majesté, et, par là. de maintenir intacte

1 heureuse constitution de cett^ T^rov-r-- "

no«v.îi
d'«f«"^blée ne tarda pas à donner de

nouvelles preuves de sa loyauté et de ses bonnes inten-
tions. La lettre de^ M. Duncombe à lord Glenelg

i-
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résolutions de la chambre d'assembide du Bas-Canadaet une lettre de Thon L T Po. •

""«"^«nada,

cette chambre."
^' ^*^''"'""' «^«'«"^ ^^

fittrtr"' l""^*"'
considération, le comité spécial*

i-aisant allusion à un des actes du parlement imnérialimposant certains droits, M. Papineau rema Z^^^^^^

eHîHl^"'
^e gouvernement du Haut-Canad" «va

d assemblée précédentes. Il ne pense pas non dIusque la chambre d'assemblée Hn R„.n ^ .^
l'intentinn A^ .. •

''^®"^'®® «« Bas-Canada ait en

do U violation de U dJreTa\Ta'oZSr,r i*eh»mb™ d'aasombKo » doivent l'une a 1W »!^
davantage a une calomnie si basse et si gratuiteToute la teneur de la lettre do M. Papineau ^ï.
«.Inment, eomme le ponso votre comité, keStér^do la rébellion, et les sentimens de r.iorivaln rtrouveront que de IWeration parmi les habita s de Xprovince Elle est si fortement ..évoltante «0^^»!
sur elle la réprobation la plus sévère, elle n'est nasd,g„e d'une réfutation, et votre comitd l'aura .is^

t1 n"".-
T-'"*?' "'T " '»'" '" »»""'-'»-

if,



37d
itlStOtRlt

SI '''""*''^*> P" "««««eo, « 1« chambre d'as-

pour h tamemission à «, Majesté d'une adrT» ^n

majonM do 2 nonobstant une motion en amendement«t «ne eapdeede vacanne faite par lo Dr. sXh^1

rW2nai"™;T '"''<^''^» f^ !e« «nionna,™»

ri^d^. "'r'T'
•^'"'" " »"« ^^«««1^'onte mino-

"neiZj^ •"'"^ d'aeaomblêe, veniit d'dp,»avernne déconfiture complète dans le ville capitale Tous

laffaire de la correspondance entre MM. Hi-, t

J^vair„.T''"'
'" "'•"""'• «' '•> ™"»«» "« Ville 4

ie ««".'fc ""'.f'"'^»'
"y «ait on deux électionsdansle sens ftvoraWe a» maintien do la constitution cènede M Afa»„, a„ „ ,, ^e Drummond, et cenê de MCoiBT au comte do Stanstead; mais outre on'ellldevena^nt inutiles avec nne chambre iuT.taird:":«a démission, ou ajourné ses délibérations lusourcequ'on lu, eûtacco.xlé ce qui devait lui «tre riS e,l I2 pouvaient témoigner d'un retour à dcmeUlel«ntimens, n'ayant pas eu lieu dans les comM „r

llimrt"" T'";''''''""'''''
"•'"voyaient^^^^^l

Parin^nn ^''^P'"'>"*'" dcin„erati jeM.Papmeau et de ses amie. Aussi ces élections n'empê-
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chèront-elle pas La Minerve de prévoir et de prédire
une révolution dans lo pays, jurant apparemment, sur
la pw^le d'une ou deux feuilles radicales de nouvelle
création, et d'un correspondaut de Londres, qui, sous
la date du 4 décembre, disait :

«' Le bruit circule
qu'on se propose de tenter (faire coseor) la coercition
au Canada Toute tentative de cette espèce vous
justifierait de brider la liaism avec la métropole. On
me dira que c'est là recommander la rébellion : je m'en
moque."

Le mois d'avril fût pour nous uno éjwque dt r.ou-
velles importantes: il nous donna à lire des déj^êchos
du gouverneur et dos ministres des colonies, lo 1er et
le 2ème rapport dos commissaires royaux, et les pro-
cédés du parlement britannique concernant les affaires
du Canada.

Lord (losford avait écrit à Lord Glonolg, à la date
du 1er octobre 1836 : « Votre Seigneurie verra que
h chambre d'assemblée adhère aux sontimens et con-
clusions contenues dans une adresse à sa Majesté, et
qu'elle déclare qu'elle n'accordera de subsides que
quand on aura accédé à ses demandes. Elle ajoute
qu'il est de son devoir, dans la conjoncture actuelle,
d'ajourner sos délibérations jusqu'il ce que le gouver-
nement de sa Majesté ait, par ses actes, et spéciale-
ment par l'application du princii^o électif au conseil
législatif, acq.nescé à ce qu'xjllo regarde comme les
vœux et les besoins du peuple Le gouvernement
de sa Majesté doit sentir de suite la pressante nécessité
de prendre en sérieuse et immédiate considération le
parti qu'il faudra suivre pour faire face aux exigences
de la eriso actuelle."

Lord Glenelg répondit, sous ladato du 20 novembre :

" J'aurai prochainement à vous écrire au long, pour

il.

Il i
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!<<gi8laturo à lo rojoter comme étant, selon sa manière
de voir, inconstitutionnel. L'année suivante, la
chambre se trouva engagée avec le gouvernement
dans dos disputes qui la portèrent à se disperser tout-
â-conp, sans avoir pris on considération la demande
des subsides. L'année d'après, l'assemblée se sépara
de la même manière

; car vo^^ant que le gouverneur
ne voulait pas accorder son mandat pour ses dépenses
contingentes, elle refusa de procéder aux affaires. Dans
toutes cos occasions, les moyens de continuer l'admi-
niâtration du pays furent plutôt pei-dus indirectement
qu'ils ne furent délibérément refusés par les représen-
tans du peuple. La décision est maintenant prise sur
son propre mérite, et les raisons qui l'ont motivée peu-
vent se voir «lans l'adresse au roi.

" Nous sommes déjà bien avancésdans la quatrième
année, depuis qu'il n'a été fait aucune allocation sur
les fonds provinciaux à l'usage du gouvernement. Il
08t aisé de concevoir la déti-osso et les embarras que
cet état de choses a infligés aux fonctionnaires de la
province; et pour montrer que ces souffrances indi-
viduelles ne sont pas sans danger pour le bien-être
général, il suffira peut-être d'observer que les juges
du pays sont au nombre de coux qu'on a ainsi forcés
à pourvoir il leur subsistance du mieux qu'ils peuvent,
après les avoir privés pendant trois ans de leurs ap-
pointemens. Les doux années précédentes, les subai-
des n'avaient pas élé votés par l'assemblée, soit par
suite de différens entre elle et le gouverneur d'alors, soit
en conséquence du repus d'avancer les fonds pour le
paiement de ses dépenses oasuelles.

"Mais ses causes de dissention n'existent plus, et
vous ne trouverez parmi les motifs assignés pour
prolonger les difficulté financières, aucune plainte

a r i

il î* i' I"
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cnne. ,^' ^"' "" »»"' «"^ '» ««mjxStenoo d'au-cune autonlé ««troque le parlement im^rial, et dans«quels sont compris des changemens organiro^n. la constitution à hiueltc ta^bUe L-S
*^2 -«,«... cotte chambre ne femplus d'oc.,:
péc«n.a,re au gouvernement. Ainsi, les serviteur,publics, qu. ne sont point parties dans la dispute sontcondamnés à souffrir comme de simples instïumZ

C"iot:r "".r: * ^' -/--«, dTco :
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""'""""" •"' "'"' ^-'^ ""

"Il est à poine nécessaire de remai-quor aue les

jamais éy positivement reftisés. mais seulemôit n(i-r^^une^mmission d'enquête Mais ce n'est p^
oomm«s,on n'aille pas asse. vite, et le doute qu'elle

oTôu'ël 1? T'*""" '""' ''^''" * «09 demandesou quelle «sera de son pouvoir sur les subsides pourrendre le gmwernement du pays impombk.
^
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P»»"'»» Pri-Parl'ossemblée

sentir H'.;»!'"" "r
™'' """" *'"™°» seulement &ireM»t.r, d «ne manière aussi claire qu'énergique, qu'il
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H'ngit, pour lo goiivernoment du roi, d'ontor entre
souscrire ivmédlatemmt et sans réserve aux demandes
de cette chambre, ou recourir .VdoH moyens autres que
sa l,beral.l(<, pour le mnnti.n en Canada des dtablisse-
mons administratifs et judiciaires, sans lesquels la
société ne pourrait que tomber en dissolution.

''En qualité do commissaires pour l'investigation
do tous les griefs, de tous les sujet» de sa Majesté du
Bas Canada, nous ne sachons pas qu'il y en ait qui
reclament notre attention d'une manière plus urgente
que les souffrances non méritées, d'une classe nom-
brouse d individus, dont les demandes comme créan-
ciers publics, sont rejetdes; que les embarras qui en
résultent pour le commerce intérieur

; que l'apparition
aux yeux du monde, généralement, de déchiremens
capables de nuire au bien général de la province, et
d empocher 1 industrie et les capitaux do la métropole
de s y écouler. *

" Les demandes de la chambre d'assemblée sont •

" lo. L'introduction de l'élection populaire dans le
conseil législatif;

"2o. La responsabilité directe du conseil exécutif
conformément ' est-il dit dans l'adresse, * aux-prin-'

cipos et a la pratique de la constitution britannique.
"3o. La cession immédiate à la chambre d'assemblée

de tous les revenus de la province, de quelque source
qu Ils proviennent, sans aucune stipulation préalable pour
une liste civile ;

"4o. La révocation de certains actes du parlement
impérial, entre autres, l'acte des tenures, et l'acte
plus récent qui autorise une compagnie à posséder des
toriOH dans le Bas-Canada

;

• 60, L'admission de ce contrôle easentiel de la légia-

f t »
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laturo provinciale mr radminiHtration et l'établisNO
ment (les lorreM incultog

" La promiôre obsorvation qui hh pr,5Ho„to ,V no.n
8ur ces deraandoH, c'est que la plupart vont au-delà do
ce que, par ses pouvoirs et ses privilogos, la chambro
d assemblée peut réclamer comme droit, et qu'où
particulier, la demande d'un conseil ct|ectif comporto
un changement vital dans la constitution A laquollo
seule cette chambre doit sa propre existence; d'où il

résulte que si, dans la résistance à de telles prétentions
Il arrive qu'il soit porté atteinte à ses propres privik^-
ffes, ou que son existence môme soit mise en danger
ce no sera qu'una conséquence de sa propre conduite'
on 8 engageant dans une pareille lutte. De fait ceux
qui demandent le changement no le font que sur
a présomption que la constitution de 1791 no peut ulus
ionctionner dans le Bas-Canada, et conséquemment,
môme pour eux, la question est simplement de savoir
dans quel sens elle sera chang(^e. Tant que les pré
tentions de la chambre d'itssemblée se sont bornées àdes matières de finances, son désir d'avoir un ontior
contrôle sur les recettes et les dépenses pouvait s'au-
toriseï-, en grande partie, des privilèges qu'elle voyait
exercés par la chambre des communes, et tantqu\)llo
a refuse des octrois d'argent, dans le but d'atteindre
quelque objet sur lequel pouvait s'étendre l'exercice
de ses droits constitutionnels, dans leur plus grande
latitude, ses procédés pouvaient ôtre justifiés par des
doctrines reçues dans la métroiK,le; mais loi^qu'ollo
va jusqu à une demande indubitablement en dehors
de ses privilèges constitutionnels, et comportant la
destruction dune branche co-existante et coordonnée
de la législature, ,i ne peut se trouver d'antécédent
que dans les pages malheureuses où est écrite l'histoire

tt erres civiles.
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lo BuM-CaiKula, nvoc une nsHo,,.!,!,:,, .Moctivo .t unvonno. ,<lect,r, reMHo.nblcraita'nH.c. pr,^« „„, ,,,,, j,/.
.I.M>omlant« qui l'avoisinont Nouh „o so.nmoH pi
p.;^P«r<^. àd.ro juH<,u'où „n toi .^at <le choHOH ho a
neceH.sau-o,nont, ot par sa nah.ro, i„compa.il,|. avoc unl-nKouvornement «lansuno.olonio habi(c=o paru,.

|om«n,uor quo toile u'ost pn. u.all.c,ncu,M.,non., dan'
lo Bas-Canada, la oontlition du i,oupio

" Loin do nouH do vo.iloir donnor À entondro n«o(onxqu. doniandont maintonantun conBoiléloctifdanH
'•0 to prov.nco, visont ,1 .s'a^rranoinr do la d.pen<ianeo
do la meHropoIo nini« il. no pouvont, rninonnablornent,
choichor a pos,sodor tout oo quil y a da.Uorité dans lopays ot nouH pon^onsquo coderait lo rônultat imman-
4"ablo do la mo.uro sous conHid,5,ation

; car il noua
l;armt qu il norait iniposiblo d'établir un modo d'élec-
t.on dqu.tabloot impartial, d'après lequel la grande
inajor.u^d un conseil élu par los habitans du B.is-Ca-
<.'ada pût etro autre que du parti qui domino dann IW
s.n.bloo. est IX prdei.dment ce que redoutent c-eux
.los hab.tans do la province qui ho,v opposés à un

" Lo cImngomoMt qu'on demande ,V cet dgard est
ivprouv^ doInma,)iùrolu plus énergique et^la plus
K.!on,.ol e, par lu presque totalité do la classe commer-
ç.alo de la population, ot par la très grande maiorit<5
<ies porso..nei de descendance britannique directe. Si
iuu augmer.tait ot consolidait los pouvoirs do l'aa-
homblee, en tirant lu seconde branche do la législature
de la même source, il y a dans la province un corps
nombreux d'hmnino" 'Ion' !f" A.-:*-- -*^ '- " ' •I..I.-. ..!..!^ iç,, eci:iacnoHueciai'atiûu8
montrent qu'il ny a point d'injustice ot d'oppression
Ruxquollos ils no so croiruiont exposés.
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" Ce noHt pus.sans iVipugimnco quo noiiHpm-lonrt.K.s
profontlcH ni..fiatK'.)M qui r,\rnoiit datiN co payn t.nlrt>
l(«H (lim-.ronU>.s pop.ilalioi.s, ot, on lo rai.sant. i.ouh n-
voulonn pascxaniinei- jusqu'à quoi p(,ii.t les imp,-os
Hionn dcH jMirfiH, lu,, ,V IVgunI do Inutro, pouvoi.tritn
foudi'oH; rnaiH nouH croyom devoir expriiuor notn
opiitior.Hur le cours probahlo dos .''vonenions

; c'est
que la ])ar(io an.irlai«o des habitans, ot «urtout les
classes cointnercialeH. aeVonsontironf jamais, «ans rô-
Histaneo, à IVtahlissomeut do ce qu'ils regardon toommr
MO espt^oo do ' réiuibliciuo française' en Canada
Nous pensons que si la mesure qu'il envisagent do
cotte rnani(Nro (<tait accord»5e, la présonco d'uno fore<
britanni(ino 'imposante i)ourrait devenir néeossair.
pour ompC'clior une collision entre les deux partis.

" Dans ces circonstances, et avec un peuple ain.i
divisé, nous ne croyons pas (fu'il soit à propos incoi.
tinontotsans considération, d'introduire Je prinoi,,
d'élection jwpulairo dans le conseil législatif du Ba>
Canîula.

^

" Ayant été obligés d'attacbor tant d'importance ;

rinfluoncodos scntimens \i6n aux distinctions nali.-
nalos, nous voudrions, peut être en justice, inl'orm* :

votre Seignem-ie, que parmi les membres de lahHOf ,

bléo, d'extraction britannique, plus de lu moit >

pensons-nous, sont dans l'habitude de voter avec !.

parti canadien-français
; mais lo fait est que, quoiqui,

soient anglais do naissance ou d'origine, ils ne repiv
sentent pas dos sections nll^^laiHos

"Nous ne pouvons nous orapOebor d'exprimer U-

regret que la simple expression d'un 7nanquo de d!
positions favorables -X la demande dun conseil électi,
au premier abord, ait paru A l'assemblée une r-ai-.;

Buffisantopour arrêter Jft piarche du gouvcrnemen
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t iiuMïmer dVnIror proAqiie «I.iiim imo liilto à mort
ivt'i- toute nutoritê H<»up«,'onni<o do nourrir do la n^pu-
/itanco oomro un plan fttvori.

' liu (îrandoJJrotagno a a{«(»rd(^ au Canada Hans
i.tMjuinorio; olio a donn.î A la province une consti-
tution ((ui imite de près la sienne propre; elle peut
.ins dureté oxi^'or que la colonie ho contente d'uno
l'-rnie de ^'ouvernoineni dont cllo ho contente elle-

môme. Ainsi, pour ceux mf-mo qui sont convaincu»
<liio lo conHoil devrait être .'-lectif, nous no pensons pjw
f|Uo lo refus, ou lo ddiai d'une telle mesure puisse ôiro
une raison valide d'hostilitc^ envers lo ^'ouvernement
iinjM'»rial. Il ne nn'riterait pas «le porter lo nom do
|»ii.vs libre celui (pii où il faudrait quo de grands chan-
^'omons s'opi^rassent par la réalisadon forcer, d'une
"l'inion midaine, sans permettre d'onciuClo, mais on
ttnnffmt toute liberté de discussion, avec une violence à
l'Vliiclle tout délai parait intolérable:*

Les dt^biits du parlement donneront assez de lumiiN-
ros sur les doman.io.s principales dont il est parlé dans
<o raj>port. Quant aux finances, les commissaires
recommandent lu n'voeation, ou la suspension do
l'acte des Ire ot 2e do Guil. IV, comme remède ou
îiiosure do soulaijenient immédiat. Malheureusement,
It'H ministres ne gofitèront pas ee plan, bien pr»^fi<rablo,

.'«•Ion nous, ou moins sujet iV objection, comme mesure
tomporairo, que celui auquel ils so proposèrent d'avoir
recours.

Dans le troisième rapport, on lit ce qui suit con-
et ruant le conseil exécutif:

"Nous pen.sons (|u'il est beaucoup à regretter que
lui^qu'on a donné la constitution au Canada, quoique
l.'i si-paration entre les doux conseils, exécutifet légis-
latif, ait été duemont reconnue, on ait toujours adhéré

M ii.l
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à lu pratique erronée do les vnn<l..n
q..»;t a .0,,.. oo,.,o.it-^:;::^j;:z'::!::^^^"'
les deux tiers du comoil cv,;enfif ,-

'
"' '"'"'""1'

une branche de la U-JluZT " ''^"'"'' *'^

1» convenance d^rri^,!
"" " "" I'»" I'"™ ««",

de sorte ,,uo | .u.v,^ ^ '"-'""'"" ''•""^ ''•""•

heure, eheiché drCùXa^' "
i""^'

"" ""'"

'«'" auo eho. ,„s r.^;:::j r :; :,r-" ;•:«'

qui ayant dur! sans subir ,l„ T ' ' ' '"'"'"l''

'««mue la ,,l„s rdccMt . , e
,«,„"*'"'""""' J-""!"

influence défavorable r t ^ . ('"d"™'».
'"'"" "'

avons do plus à annob.,. l', . l'
'" '"'""''^''- -'«''"^

de eanaiiensiX :^r ^"- '»"""'» l»"'-

'-•on!e„,e„rJf;::ts;:.^::;!x^'^7^

Canada est p„r ttrrrî.rde"'" '"?""" ''

moins, dès ou'on a ou ^^r- u ^^ " ""S'"''- "<»"

attacûeà la tondeBr.?' la province com„„

dignesdesesin'sa Lt s: nim"fT '"'""'"

aucune bonne raison porevdrd n!™""«»e certaine classe, defompÏÏ" ublt ,

'* "'"*'"""

contraire, on avait les nb,T f„ .
" ''" P"-™- ^»

intéresse; cette lsl'^i„f^''''
""^'''^ ''" '•'«'•c'-r.

espérer des chUt Ib i

^ ™'".'""'"'t' * '"' «'•«

a«,es,ua,rrf;î;x:u.tst^^^^^^^^

-^t^'^iittir^rt—r-
mais immédiatement •) i„ „i

"'"'^^'^oqui les nomjiK,

pcnauns qu-ii en r»ssni ««,.„•* .
- -*• <mi/i(5o, nous

p«-o aL ,a .r^r:;^-r::tr
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patno. Lo conso.l «jant à rtpondro <lc la marche dugo„vo.-„omo„t „„ devrait au«i on j„.,ti„„ |„i p„,.ltrodeluconlrôlor: la rcspo„«abili.c= d„ goi.vornôur
.VHaMajo,,c< devrait donc presq„„ ce.ser.tt les fonc.t,«ns „,6me, <lu «o„vor„our, au lieu d'ftro remplie,
par h, personne uommée c.xpre^ément à cette I autocharge seraient divinde» entre le, „,e,.sie„rs n„i dotemps * autre, seraient appelc<, au conseil, suivaùt le.l«.»,r de rassemblée. La marche desaff '-es dlpen!

dans la province; toute union avec l'empire mr locanal duehef del'a.lministration cesserait le' ydvendra, .en po„deteraps,virtuellen,enti;.d., end ,n

sôriôurJ;. ;

'""''"'' °" '""''• "" ''<"•' '«
"»«•".'

la cl uSirr"" '" ''"™"''" '"'"••'"''" "'«-""il»"la conat lut,on do ces provinces ,1 celle de la mcHropole
••....No s pensons que le Can.-ula a d.'oit i la con itu-u

.
br, ann,que, autant qu'il est possible q ec e

q'd SOI» une province do l'empire, il ne peut avoir
< «untago La législature du Cana.la no pe t""!des lois qu, répugnent aux lois de la GrandcBrô a'necomme l.a constiUilio,, dont il tient son oxis encé
.0 1

.que est un statut impérial, il s'en suit qu'il ,el^ut faire aucun changcmentà cette constitution, san!
1 consentement de l'Angleterre; mais dans les cl,„ equi coneernont ses droits, ses propri^iés et sa i, ri^
tioi, .n.diienrc, sa Idgislature (dont le roi ou son "Zùoatant f lit partie,) n'est pas assujettie à ses ré2

"

t.ons. 11 serait liicilo do d&luire de .efe d^sl n •

»c«.e les raisons qui s'opposent à ce quet^c C^u
piovincal dans une situation semblable à celle où est

i
i.'fl.

! .i!
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1
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pla e le ro. vis-u-vis da gouvernement d'AngleterrePour ces ra.«ons, nous sommes forcés de repoussor I'.dde de transporter une partie quelconauelTa
rcsponsab,l.t. du gouverneur au conse' 1 exécutif matnous dd«.rons que ce conseil possède dans le giuver-nement une plus grande influence que par le /assJ etnous sommes d'avis que, quoiqu'il „e doive parê'tro

peuple." "*'
""' '^"^ ^"'^•^'^' >^ ««"fi"»^« du

Dans leur rapport général, daté du 15 novembre
les commissaires disent :

^«"wt,

lemo^'t on'lS''^"'"
^" '""''•' ^^«'^'^^'^ "'««t !>«« ««"-omont en elle-même un sujet de la plus haute impor-

^^Z^ -Jot auquel on attache un nouveau
clegie d intérêt, depuis que le parti populaire, dans

ZZTrT' ^'""^^' ^" ^ p'^-téVmodiLtL:comme la réforme par excellence, sans laquelle toutesles autres ne serviraient de rien, et que la chambre
d'assemblée a déclaré onvil» r,« V ^^^^^^^

+.V. ;
«eciaïc qu elle ne reprendra ses fonr-fons que lorsqu'on aura accédé à la demande d unchangement organique dans ce corps. Il suffit do

Eni 'l
S^^'" '"' ^"' ^''"™'"'^ ''"^'^"^'^ ^' l'assemblée

depuis 1833 pour prouver la réalité de sa détermina-
tion, à cet égard; tandis qu'en recourant aux docu-
nenspro<,u.ts devant le premier comité de la ch^m-

1 ss^ri .T'"'"""^'^'
«^ ^"^ ««très, qui émanèrent do.^somb ée avant 1833, on se convaincra que, jus-

surion d ^'^^"f
"^«"^ fondamental dans la con-H ution du conseil. Sans entrer dans l'examen dotous ces papiers, nous pouvons r-r^i-nn-^r i

?'
ian\'i«.. 1QQI .

i--"^""^"^ remarquer que le 2b-janviei 1831, une adresse de l'assemblée au gouver-neur contenait une assurance de la teneur sufvante :
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'Nous n avons rion do plus à cœur quo do voir régner
1 harmonie entre les diverses branches do lu législatu-
re afin qu'il soit donné un plein effet à la constitution
telle qu'établie par la loi, et qu'elle soit transmise in-
tacte a notre postérité.' Et vers la fin de la même
session, elle passa un bill constituant le conseil légis-
atif cour pour juger des accusations portées contre
les officiers publics, sans faire la demande qu'il fût
rendu électif." La dépêche conciliatrice de lord Ripon
lut, en outre, accueillie dans la province d'une maniè-
re qui aurait semblé donner lieu d'espérer qu'il allait
sét^ablir plus d'harmonie dans l'esprit public. Mais
malgré ces apparences, l'hostilité qui avait existé de-
puis 81 longtems entre les deux corps législatifs,
n était pas réellement éteinte, car le 8 mars de cettemême année, l'assemblée adopta deux résolutions
(qui cependant furent retranchées de la pétition au
roi.) déclarant que la nomination de législateurs par
lo pouvoir exécutif était fatale à la tranquillité et à la
pro8,)erite de la province, et incompatible avec un
bon gouvernement. Le 29 mars, le conseil aussi con-
signa dans ses journaux une série de résolutions diri-
gées eon^r. les plus importans privilèges de rassemblée,
et surtout contre celui qu'elle avait réussi à établir
après une contestation de plusieurs années, nous vou-
lons parler du droit exclusif de contrôler les affaires
financières de la province; et ce qui est digne de re-
marque, c est que, dans la première de ces résolutions
on pose comme loi positive une pratique qui. quoique
alutau-e, ne repose en Angleterre, croyons-nous, quesur une resolution de la chambre des eommkes.
Dans une résolution subséquente, le conseil s'arroge
pareillement le droit dangereux de jugerjusqu^à quelle
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somme pouvaient Être portées les dépenses contîn^^t,tos des représeutans du peuple.*
contingen-

Avec ces signes d'une hostilité continue devant

peut i„r.ror ,„o e„, „„„vo,.os noti„'rn:i,';,r:

"" cau8eiont les clmngomons opérés dans leconsoîl

^J^ojiuecians^la session suivante fût

c<Ma.//., le l'assembC nouS^t'^/'A'î"':^*'
««'»"« 1<^8 dépenses

netnment distingné les dônôn^À» L f?
portées; mais a très perti-

chambre, de déDcnsM n,w f« .f
««^ntingentes ordinaires do cotte

en nart Riilir.r .u^u .i" ..r'i.îl"^*'' <ï"e \^ seul but de ord fin<.f«..-i

mou aussi absurde que danP-erpnV n„^T i ,
'™^" de l'op -

avait incontestablen^ent le droTnrf,? ^1 ^^ ^'''\Mbre d'assemblée
qu'elle voudrait ma rpnlrl i '

°"'^"'^'"''"* de dépenser autant
fût en dépenses 'cS„ge,?es e? cXnoïn f^l^^''^^

^"™'"« ^«^
"«
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vot^e la première adresse dans laquelle ait été faite la
demande d un conseil électif. La nature de l'attente
qui s était formée dans les esprits du parti dominant
dans

1 assemblée, on peut probablement la découvrir et
8 on former une idée exacte, en lisant les 92 résolutions
de 1834, et surtout la 24ème. Nous ne pensons assuré-
ment pas que les recommandations de 1828. non plus
que rien de ce qui est sorti depuis d'une source com-
petonte, justifiassent l'attente que le conseil législatif
dût être m.s complètement à l'unisson avec les senti-
mons de l'assemblée

; mais il paraît hors de doute que
le parti populaire s'attendait à quelque chose de cette
nature. Nous ne nous sentons pas appelés à expri-
mer une opinion sur la convenance des nominations
on question, mais nous pensons pouvoir dire que
quoiqu elles satisfassent, sous le rapport de l'indépen-
dance de la couronne,* elles produisirent à peine un
changement dans le caractère politique du corps au-
quel les nouveaux membres furent ajoutés.f
"Nous allons entrer dans un court examen rétros-

pectif des principaux points de l'histoire du Canada
" La chambre d'assemblée ne tarda pas à s'aperce-

voir de l'importance dos fonctions qui lui avaient été
assignées par la constitution : le gouvernement seul fût
lent à s'en apercevoir, ou s'il s'en aperçut, à la recon-
naître, et a en rencontrer les conséquences avec pru-
dence. Au lieu de former sa politique de manière à
gagner la confiance do cette chambre, il adopta le
parti malheureux do se reposer exclusivement sur
1 appui du conseil législatif. L'existence d'une majo-
nte de canadiens-français dans l'assemblée paraît

chose.'"
^^*"'*""'*'''^' ^"^ Q"^^«« n'avaient pas demandé autre

vATSr^JtilSr'' ^^«*^'"««'^"«' °" -». de la plu.

! '
,
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avoir passé pour une raison suffisante d'avoir dans leconseil une majorité d'anglais
; car le prindpe su vfdans les premières nominations, d'y faire entrer un

abandonné, de sorte que presque dès le commencement,,e conseil et l'assemblée'furent comp^sTu,
«es principes opposés.

'

"le conseil, se tenant fortement avec le pouvoirexecutif pr^omina pendant plusieurs annéesTma
la force inhérente à une assemblée populaire s'es^rveloppée avec le temps, et dans la grande iLeTufa

sièci; "nïto!tt!:
'"?' •*," * •'"'^ p'°' "»•"" i»»'' do

ses de difficultés; et si nous les examinione nous

rrprir.^"^
'•—'-» «-«--''--

•• Nous avons une exti-fimo rtpugnance à rien dire
q«. puisse être rega«lé comme un manque de™ sp"envers la chambre d'assemblée du BasGanada ou envers cette grande portion du peuple ^inUUtLZl^

fier lâ vir.^ "r ^^^ ™"' «""•"'»' «""« «"«••-
fier la vérité, qui est notre objet : l'assertion dont nousvoulons parler, et qui a été si souvent ..épétée, q "e echangement de la constitution du eonseillégislaUfe t

Zl'^T" ""r"'" ""' '»"' '« population du
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8 opposera un conseil élaoUf «« «^ x

dans ia sociéer e a„i u '^""' ''"' "" "" '''""»«"<'"'

prononcée parmi la popZLn ! '
"'"" "" '"'«^'

chaniçement proBo^/S i"
.^'"''"'"î"» «<>""> le

plupart d'ontrêfx dfl '* """'' "* »" "">'"" >»

"eu. qui lesTondni^ent r "1" '""' """"'"'='' *

combLdofoTslonr«/. I""""/""' considérons

«nens ,ui ont «. ,o„::z:: r.^: rtx:r

™ sentiment le brauSpo;,- ,c ^oretT""™'
""

»noe pour la jouiLnse^^iMo
'c u î r"""''"ment actuel de font „.

i"^'»""o, e( us le gourerne-

i J'

"
1

Ht â.
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Quoiqu'ils forment une majorité dans le Bas-Canada,
ils sont, non-seulement une petite minorité dans l'im-
mense population de l'Amérique du Nord, mais même
une minorité dans les colonies britanniques do ce con-
tinent. Entourés, comme ils le deviennent journelle-
ment, par le nombre supérieur d'une race d'hommes
plus entreprenants qu'eux, parlant une langue diffé-
rente, il n'est guère possible de supposer que, si on
leur retirait la protection du gouvernement anglais
ils ne pourraient éviter d'être engloutis dans le tor-
rent qui se déborderait sur eux.* Si le Canada était
devenu, en 1776 ou en 1812, un état de l'Union amé-
ricaine, il n'y a^as de doute qu'il ne fût devenu moins
français qu'il ne l'est présentement.

" Lorsque nous voyons ce qu'est le Canada, et en-
core plus, quand nous nous figurons ce qu'il pourrait
être, sans ses dissentions politiques, nous devons nier
que la condition de colonie britannique ne soit pas
une condition à envier Il n'y a aucun pays où la
taxation soit aussi légère, et la sécurité individuelle
plus grande, aucun plus exempt de maux physiques
et moraux: et, à la jouissance de cet état, une seule
condition est attachée, (et elle est loin d'être onéreuse)
savoir: une soumission raisonnable à l'autorité indul-
gente qui le protège et le soutient."
Malgré qu'ils dussent voir, qu'au temps où ils par-

laient, presque tout le mal venait de la composition de

térll/Jti'rl K''"^*^ "^^i^r «nP conquered eountry toaa ,ever bet-

ttiê doubtful whether oMr o.L /^«^f/? ^? •
^<^"'"'*<^; ««^
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la chambre d'assemblée, déplorablemont maîtrisée onmenée par son orateur, les commissaires ne font au-
cune recommandation de nature à réparer l'impré-
voyance des auteurs de l'acte constitutionnel

; tandisque
1 ^e de 30 ans au moins, un sens modéi^meit élevé

pour les candidate, et un revenu annuel de plus de
quarante cheUns pour les électeurs, eussent été une
amélioration, ou une réforme aussi nécessaire que
celles qu ils recommandaient pour le conseil léirislatif
et pour le conseil exécutif
La disci«,8ion sur les affaires du Canada fût entamée

le 6 mars 837, par lord John Rus.ell. Nous ne rap-
porterons de son discours que les passages suivants:

I y avait environ huit ans que les dinsentions du-
raient, lorsqu elles furent soumises par M. Huski.son
a 1 examen public do cotte chambre Parmi les
papiers présentés à cette chambre, il s'en trouve un
intitulé

:
'« Minutes de lord Aberdeen," dans lequel la

question est trailée avec beaucoup de calme et de
modération, et qui fait voir que le gouvernement a
fait droit à tous les sujets de plainte soumis au comité
de 1828, et qu'il a même élé au-delà dos recommanda-
tions de ce comité

; en foi de quoi, jo dirai que le
comité du Canada avait recommandé que certains
droits imposé, par l'acte de 1774, fussent appropriés
par la chambre d'assemblée, dès qu'elle aurait pourvu
dune manière permanente, au maintien des juges etd un certain nombre d'officiers du gouvernement.
Par l'acte de 1831, le gouvernement dépassa cette
"nitc, e abandonna l'appropriation de ces droits à
la chambre d assemblée, sans les conditions suggérées.
Cette chambre n'offrit rien en retour. En 1833 il fût
passé un biil de subsisdes, auquel plusieurs condi-
tions furent attachées. En 1834, l'a8sen> ^e adopta

f
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Fn^i^«ït'''!''*'''"'M'^°
««"»"«« dans cotto olmmbro.

hîH ^,®^*'/"f«'^'^'««
«« «épara sans avoir passé un

bill de subsides, en coméquence de ce que hrd Aylmer
avait refvsé d'accorder ce qui avait été demandé *
i)op«.s quatre ans et demi, il n'a pas été accordé de
8ub8.des Toutes les concessions possibles ont été
laites

;
il ne s'agit plus que de savoir si la chambre

se décidera à changer la constitution de 1791 et si
elle la changera d'une nmniùre incompatible avec
1
elat de toute colonie vis-à-vis de sa métropole, ou si

elle interviendra dans un cas de nécessité clairement
et pleinement constesté, pour venir au socoursdu gou-
vernement colpniul, proléger lu colonie elle-mlme
contre les troubles, et sauver l'honneur de la couronne
britannique, pour laquelle ce serait une tache de
Jaissor ses sujets sans protection

" L'ottet qui résulterait de la concession des de-mandes de l'assemblée, à l'égard du conseil législatif
serait que ce corps deviendrait me seconde assemblée
représentative; Une serait que l'écho du parti populaire
dans l assemblée actuelle des représentans.

" Une autre domanflJe de l'assemblée est que le
conseil exécutif soit responsable à l'assemblée, de lamême manière que, dans la métropole, les minis-
tres, sont responsables au parlement impérial La
concession de cette demande est tout-à-fait incom'-
patible avec les relations qui doivent exister entreune colonie et sa métropole La colonie devien-
drait virtuellement indépendante.
^Solon ce que la chambre d'assemblée ve.it jxjur le

réal, etmlmi,^T .îA^toXFck^or\ \^ convention de Mont-
rasse un bill de subsTdS te au«J -'«•- 'î

''^ ^."^'«^^^e, aurnit

mise à.roctroi des dépeusel coX^eS? '" "iBonnabJe
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Canada, hi un sujet britannique était lésd sur les bords
du Samt-Laurent, le roi d'Ano'eterre aurait moins de
pouvoir d intervenir que s'il était lésé sur les bords du
Danube ou tl. Bosphore.

" Le gouvernement do sa Majesté ne pouvant accéder
a ses demandes, s'est appliqué à chercher des remèdes
aux gnefs qui existent. Le premier de ces griefs est
que les fonctionnaires publics n'ont pas reçu de salai-
res depuis quatre ans. Si le gouvernement eût suivi
I avis des commissaires, il se serait adressé dès l'an-
née dernière au parlement, pour venir au secours do
ces employés

; mais il voulut donner à l'assemblée le
temps de considérer le sujet, dans l'espoir qu'elle ver-
rmt enfin la justice de payer les arrérages. L'assem-
bJee ne 1 ayant pas fuit, il devient nécessaire de re-
courir à l'intervention du parlement. Il n'y a aucun
Uoute que le parlement n'ait le droit d'intervenir dans
un cas d'une aussi extrême nécessité.'*' C'est ainsi qu'il
est intervenu, ces années dernières, à l'égard de la
Jamaïque. C'est l'intention du gouvernement de
n appliquer les fonds qu'au paiement des sommes que
1 ««semblée a reconnues comme étant de justes sujets
de subsides. Quant au conseil législatif, c'est l'inten-
tion du roi d'en faire disparaître t.,ut ce qui peut

lZ"Z.Z^
''''•'''''""' ''''' "^^««^ ^'^"tention de sa

Majesté d oter par la suite tout sujet de plainte, quant
a ^prépondérance des anglais sur les canadiens, dans
cette branche du corps législatif. Quant au contrôle
des dépenses publiques, le gouvernement ne l'envie
pas au corps représentatif, l'assemblée aura le con-
trole de tous les revenus de la province, à l'exception

''!ii!'!!i^!!!l!:::::^^ «'irons une cham-

Aâ
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bro daBsembléo posadd^M dos pouvoirs suffisants pourtout o,et consUtutionucl. Le gouvernement oZaux colons la jouissance de la liberté publique et poli-tique, avec un pouvoir de législation aussi étendu quelo peuvent dénirer des sujets britanniques
^

"S, les colonies déclaraient qu'il leur faut absolu
mentunconse. législatif électif, un conseil exécutif
responsable seulement à leurs assemblées, la conséquence serait qu'il leur faudrait aussi un'gouvern .ment de leur choix Si c'était la seule propositTon
quelles eussent à fnire, je leur dirais{^'2
qu une manière de se déclarer entièreLul^Z
aantes de la métropole.

»««•/>««

.«l'î'
""^^^^^ ^"° ^'^ ^^'''•^" ^" parlement enga-géra les colons à reconsidérer le sujet, et à rechercher

s'ils n'ont pas fait ces demandes Jn conséauencede
çuelçue irritation née de çuerelles anté^ZZlittque dans l'espoir qu'ils arracheraient ces con e^Inau gouvernemeul, ou qu'un gouvernement anglai
quelconque consentirait tranquillement à abandonnerun nombre SI considérable de sujets britanniques."

suXs "
""""" """•' "'^" ^^« l^-ï-«'^-"^

lo Depuis le 31 octobre 1832, la législature duBas-Canada n'est pas subvenue aux dépense. ^. .o-v-vernement, et il faudra, lo 10 avril proc). ., ^ ^

Urir
^^''''' ""' '^^^'°'''' ^* '^"''"' ^" ''"'^'^^^

•^Tn^lT T'""".^"
^* législature du Bas-Canada,

. IX mois de septembre et octobre derniers, etc.
-to T^ dite chambre d'assemblée a refusé, le 3

vv 'A,,e (krnier, de voter les subsides, etc.

V cuit
^

u^ de faire du conseil législatif un corps électif
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mais il e»t expédient do donner à cette branche do la
Wgisluture un plua grand degré do oondance publi.
que. '^

60. En tn«nv,3 temps qu'il est exixJdiont d'améliorer
la cou.po8.tion du conseil exécutif, il ne convient pas
Uo l assujoUir À la responsabilité demandée

»;o. Le titre légal de la compagnie do l'Amérique
Britannique du Nord doit être maintenu inviolable-
ment

7o. L'acte des tenures et la partie do l'acte du
commerce du Bas-Canada qui concerne les tenures
pourront être révoqués.

80. Pour payer les arrérages des dépenses établies
et ordinaires du gouvernement, il est expédient
qu'après avoir appliqué A cette fin les fonds disponibles
provenant des revenus héréditaires, etc., le gouver-
neur soit autorisé à prendre sur telle autre partie des
revenus de sa Majesté qui pourront être entre les mains
du receveur-général telles autres sommes qu'il faudra
pour effectuer le paiement de la sudite somme de
£142,000 148. 6d.

9o. Il est expédient que sa Majesté soit autorisée à
mettre à la disposition de la législature provinciale les
deniers provenant des revenus héréditaires, etc, dans
'0 cas où la dite législature accorderait une liste
ciVile

lOo. Il est expédient que les législatures du Bas-
Canada et du Hant-Canada soient respectivement
autorisées à pourvoir à l'ajustement de leurs intérêts
communs.

Ces propositions, dont la huitième aurait dû être
j.iiH,_8 ^„,r i« iu^uLv ijuo iescoDimiâHttires avaient

recommandée, ftirent combattues par quelques mem-
bres radicaux, et le premier qui parla fût M. Leader.

îi:|
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Comme tous ses confrères, il confond les canadîei..

blée Oubliant que depuis quatre on cinq ans, cette
majorité veut coercer tout le monde, .et particulière-ment le gouvernement et le parlement d'Angleterre
Il appelle la détermination des ministres un acte décoerat^n. Lord John avait dit que les assemblée:
populaires commençaient ordinairement assez bien, mais

quelques griefs, elles voulaient la république •

"Les canadiens, dit M. Leader, ne désirent point
établir une république, mais si leurs plaintes ne sonpas écoutées, il n^est pas improbable quHls ne sejette,^
entre les bras dés Etats-Unis. A quoi tendent les pio-
positions ? Principalement à enlever à CassembUeson
contrôle sur les finances, à mettre les finances sZuZ-
trole du gouvernement, et à taxer les canadiens sans leconsentement de la puissance législative. Les cana-

tèursnl''''-''''^"-f'
''^"^' de P-yer quelques servi-teurs publics, jusqu'à ce qu'il ait été fait droit à leurs

plaintes, et cependant, le noble lord, se mettant en

aZLw.J P^^^'^^ " ««<^'ï V^^ inconstitutionnel,
arbitiaire et nouveau dans la taxation des coloniesPour donner la paix et l'harmonie aux canadiens vouproposez de conserver intacte la partie do ieu^Z
stitution qu^U détestent et qu^ils méprisent et deXX"
^e lésultat des resolutions sera, je le crains, de pousserles canadiens au désespoir. Les canadien onfeW
ont deTT"T ''""^ "^"'^^"^ constitutionnelle;!
ont demandé par leur assemblée lPcriH|„tivo /'/-,-;

que dana pea, ,| sera impo8.ibk à „„ go„v<„.„e„.cut
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jorceaes armes. J'engage le noble lord à ee raonolnra guerre impie, de TAngleten-e contre le! cXnt
r.rr^r;"";"""''^!'"^ -- 'osCanadLton

mont 1 T '''.''" ""*'' »"». demandé le redresse-ment de leurs griefs; qne leur patience est épuisdeque del'autrecôté du Saint-Laurent, il y ato grLôet florissante république ;,«ï. à les aulr." ^

4aSr^or.'rei:^aVdirMr""^
«ne expression de cet horan.edS „",. ,^'°"'"•

coursdesd.bat.aux,uebré«ti rw^lo':

rable et no.o .^ ^ ^
expression mémo-lauie, et posa comme un crand m-inn;»^^

les parties de l'empire britannionl ^ ^ "^""^ *^"^''

e^ de démocratie fû^f ^^
^^itàiutraue

orovnîHo ^.
^° gouvernement là qu'il

bZ """'"' '' ^' 1^^"^ convenable à des sujets

ho de
1 autre chambre V JV„>„«v,/. ,«,C 1

"S«W,, et j'esp«re ,u>en cherchant à le mettre dW,^

Caj^ada comme dos -,resprovin;esL.lmr;'e:

depe'rsuaderdtr-'',
''" '''"'^•^^«' l"' «'«»--"

peisuader à une industrieuse classe d'hommes que

•ti !ll

J!

S.
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leur connoction avec l'Angleterre détruirait leur
nationalité. Les libertés des canadiens ont-elles été
envahies ? Non

;
ils n'usent du pouvoir qu'ils possè-

dent pour se défendre, que dans le but d^arracUr au
parlement hritanniqne un acquiescement à leurs deman-

T Prendre sur les revenus de la colonie les fonds
nécessaires au maintien du gouvernement, ce n'est pas
taxer le peuple, car l'argent est déjà perçu et dans la
caisse publique. Quant à un conseil électif, si le gou-
vernement était assez faible pour accorder ce point,
jo ne doute pas que la première demande ne mt celle
d un gouverneur électif, comme marchepied vers une
torme de gouvernement purement démocratique
Le noble lord ioit être conciliant, mais il doit aussi
être ferme; tandis que, d'un côté, il concédera aux
canadiens tout ce qu'ils peuvent raisonnablement
demander, en vertu de la priorité de leurs réclamations
comme possesseurs originaires de la colonie, il doit
de 1 autre, être prêt à repousser toute tentative dé
demandes ultérieures Il faut que le peuple cana-
dien sache qu'il fait des demandes que ni le gouverne-
mentm le parlement ne voudront jamais accorder
Je dirai au peuple canadien que son audace pourrait
avoir l effet de forcer le parlement britannique d'abro-
ger entièrement la constitution de 1791."

M. O'OoNNELL. « L'honorable membre a le bon
goût de parler de ' l'audace' de l'assemblée nationale
du Canada: comment peut-il appeler l'assemblée
législative ' audacieuse ?' Elle se compose des repré-
sentans choisis par le peuple: ils sont élus sans inti-
midation par les suffrages libres du peuple * La
compagnie dont M. Robinc.on est le président est une
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Violation directe delà eomtitution de 1791. ^ m-o"position du noblelord est dans les princines n„n«

^
^s p,„s vieio„x des te,n,. tor^JZ'r^TTZ
politique qu, a causé la guerre eivile entre l'Ailetom et ee ,„i constitue aujourd'hui les EtalunS
«
«(feqn, a troublé l'Irlande pendant des sièdos Ouentre la situation de l'Irlande et celledu Can^a il vaune a„alog,e parfaite. Les babitans du Canard L.t

;

' -7»™'; .l™ P"'*l"'il8 ont le droit de lever del

t est une parfaite moquerie de maintenir le dXdo

^™m a ta P«i„rf«,c«, le peuple a i^ésisté avec succès

nad. le pr.v.Iege de se ffouvermr lui-n^e. Pour-

blantd» la chambre des lords? Il a déjàélé admis

n ./T P'"'"™™ "^""«"«ns dans ce corpspourquoi donc perpétuer cette race »" ^ '

S.r 0. Molesworth nie q„e le parlement impérial

" " !«"•«* «"'dont que les droite, les pouvoirs et le^

ceTx fl ': 'r"?""^ O'asaemblée'équXt Aceux de a chambre des communes: il maintient que

M. BOEBUOR: selon lui. la «;»„„«„_ j_ „, .

«'celle de l'Irlande sont sen^Mt^^Z ses p^ut
q«e dans

1 un et l'autre, le plus grand nombre est de la

m
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I .»

religion catholique romaine, etc. Apres avoir ainsi
;)roMyë catégoriquement son avancé, il en vient à l'his-
toire détaillée des maux du Canada, et à l'explication
des demandes qu'il fait " pour obtQnir justice." A
l'œuvre on connaît l'ouvrier, or, voici un échantillon
de son œuvre historique et de son commentaire. Dans
son histoire, il dit, entre autres choses : " La chambre
d'assemblée voulut ôter à la mère-patrie tous les far-
deaux inutiles, et prendre soin des affaires intérieures.
Pour cela, en 1810, elle demanda de pourvoii- aux dé-
penses civiles, et à cause de cette demande, trois mem-
bres de l'assemblée furent jetées en prison par Sir
James Craig, qui dit dans son commentaire, ou son
" explication :*

"

'' Le peuple déclare qu'il ent la proie d'une faction
qui cajole le peuple d'Angleterre et vole celui du Cl-
nada." La péroraison, ridiculement pathétique et hy-
pocritement patriotique, se compose de conseils in-
directs, ou de ces prédictions «qui occasionnent, ou
qui paraissent faites dans l'intention d'occasionner leur
accomplissement. "

Sir G. Grey: " L'honorable membre qui vient de
s'adresser si éloquemment à la chambre, s'est efforcé de
Im faire perdre de vue la question dont elle avait à
8 occuper. Dans la session de 1834, il parla, ou plutôt
déclama sur le même ton

; mais il oublie que la ques-
tion se discute aujourd'hui dans des circonstances
bien différentes

: d'un côté, ce n'est plus du gouverne-
ment local qu'on se plaint, mais de ce que le parle-
ment impérial n'est pas intervenu pour changer l'acte
do 1791, et de ce que le gouvernement refuse d'accéder
à la totalité des demandes de l'assemblée. D'un autre
cote, on ne se plaint plus de ce que les salaires des offi-
ciers publics ne sont pas payés, mais de ce que le
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cours sacré de la justice est entravé M'ùm.. .

n'o»t pas disposé à accoX «"^ '« «'"'^'•"«•"ent

concessions ont (it ofrertH u"k k
"'I^'"" '^''

»» sujet de rapplrSln Hn
"'"'' "'"«««'"•'Ido,

"-jeu™ atreetant le p^t d'J lt"â„T '" '"''"

préU>^U> les subsides onifiisét" ^"sfo
!";

'"r T'
faut-il adopter? /)«,/,;

"'"^/«'"'sfo, et quoi plan

noment, il faut des individi pt/l^ •"" «'"'™'-

ces individus doivent être pli 'jf
""""«"•' <"

la mesure soit devenue nécSt'""M a*'"'""''
«""

«a plutôt div^ua pendantt~ur";fr ""''';

oaucoup plus do sa eorrespondancrâvTo M 7 LMacke„.,e que de l'^tat de la question.
'

tiofd^prn'arifs?:"""";'"^' ^ ""«i-
eonsenth- à œ qui1lTtt,r",' T"™" ^' ''o» <">''

parld dos CTief» dn r! T ^"""' » beaucoup

Ito„ce?!r pays ado",' ""l' ™ "'" ^""''' ''<'^-

p.^pné«, la .irt:d:ei.Tt:rre ™s,r'"
""" »

do quel droit les habitant ri .r"^ ™ ™PI""'''
il»? Quelle est en effl, 1

'^"'^ P'^indraient-

plaignent ? Znfl'
""""" ""^ """^ «»'" "^ «"

ippLsives:oMo" i::/r,°' " "'^ " p-^ "« '»«

Wons de l'église il It^ '« majorité possède les

vent des ,.S "' "^ » P»« d'abus ta„y,jfe q

dor^utidrirqZtirei^r^' ''™^'
^'~"

I'«s8omblée et radminTsîZ- ?° "*"* P»' ^"'^
«ammistration, mais entre l'assemblée

'< ' ï,
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I

et la métropole, qui a sanctionné tout co qui a été fait

par l'administration.

M. Labouchere croit qu'il est très mnlhcuroux
qu'on n'ait pas fait d'abord le conseil ]é<,'iBlatiféloctif :

il est persuadé que si le conseil législatif avait éU-

électif, il ne -, serait élevé aHCuuodifk'rence d'opinion
entre la population anslaise et la population française

;

il n'a aucune objection abstraite à ce que le conseil
législatif soit rendu électif, et il n'a entendu aucun
argument fondé et tiré de l'histoire coloniale, qui mi-
lite contre cotte proposition, mais il croit qu'à l'éiçard

du conseil exécutif, les réelamationa de la chambre
d'assemblée sont insolites. " Elles no sont, dit-il, ni

raisonnables,^ ni constitutionnelles, et je puis à peine
concevoir comment un corps public qui veut être
respecté ait pu venir à la détermination de réclamer
co qu'aucune colonie ne peut mettre on avant, et qui
est absolument incompatible avec le rapport entre la

colonie et la métropole. Il est du devoir do la cham-
bre d'intervenir pour mettre fin à l'état do confusion
qui règne dans le Bas-Canada, et de mettre la machi-
ne du gouvernement, maintenant arrêtée, en état de
mai-cher. Les mesures proposées s'écartent aus8i peu
que possible de l'esprit de la constitution. Jo pré.su-

me bien que les résultats ne seront vus de bon œil ni

par l'un ni par l'autre des partis extrêmes du «as-
Canada, mais il y a, en dehors de ces partis, une classe

nombreuse et respectable dliommes qui, de tout toiq^s

ont combattu les partis extrêmes, d'hommes qui se

sont montrés très opposés à la conduite de la chambre
d'assemblée, mais très attachés aux principes de li-

berté, et voulant la réforme de tous los abus dans !e

gouvernement et dans la législature. C'est en de tds

hommes que je mets ma confiance."
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au, nous sont faites : On non» dirr." I"""!"''»»

;«;
ce, .e.»dea, nous frns"! "p

:,3",rsirtes du Canada; ,„e nous nions aux habilns du Cauodu l-oxereice de le„™ droite uaturels, oommotiete
l>r.lanu,<iues; que nous violons les ^rivnZ dCl«u))lo libre et înrffoen,/,)»* t„

i'"«"Lgos d un

certains é..ardJ
" '1 "

•

'"' "'^'' '"^^^'^«""é^ ào cfeaiuH, ,v une puissance suDérienrA Mo-que les demandes de la colonie soient ;,
'

qui a lieu dans la métropl I. .? ^''' P^' '^

^los, la colonie vJ 1? '
^

'^''"'^ ^^ '^« ^«"^an-

-t que possèdent, <,„oré^CZZ^Z^^SZ
l»b,ta„s dos Iles Britanniques? Il Z W ? ,

" Le second droit demandé n'est pas no».AlÂ „. ichambre des communes, et s'il était^Hélz «^

»oma,„os: c'est le droit illimité de voler In"!!Tchaqufi nw,v>u.i^ ^i---„ » -
^ comme aide^ ,.^,,„ e«»(iuc braiiciio deladénonAA r>„Ki-

que, depuis la plus grande jusqu'à laIsS*^ ,
"

P-e.1 droit est-il possédé/Ji, d3 icU Si "„:

,»M il':

ii;i ^i t

»ir:ii

\< S!
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.,,1 :^k:

f 1 ;
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liHto civilo 08t n«''co,«s8airo dariH un dat in(;](.|,cn<laiit, <
plus forte raison resf-cllc dans une colonie, où l'u8.sonibk>
Ic'giHlativo CBt partagôo v^^ petites factions, et particMi
liùroment dan.s le lias-Canada, où ro;r,no l'animosil.
des di.sHontionH iiadonnalos et reli,i(ioiises. Du r|a,>

KO plaint lu chambre d'assenibh^o/sous ce rappori "

Que nous ne voulons pas faire on Canauu ce que non
n'avons jamais fait ici; que noiiH no voulons pas rcp
dro le pouvoii- axévwiM-ahsohnnrrt dépendant de la chow
hre d'assemblée ; que nous n(! voulons pas assujettir I,

jurjes à un caprice ; que nous no voulons j.as hn aider „
détruire la constitution; que nous no voulons pas lui

donner pins de pouvoir r/ne n'en a jamais recendiquè ,u

£xercé la cfiamhrc des communes d'Angleterre.
" TersonAo ne refuse ù la chambre d'assemblée l.

contrôle sur les rcveiius do la j.rovinco, sauf et exccj.
té le revenu casuoi ol territorial

; mais toile a él6 I;,

libéralité du gouvornomont sur co point, qu'il a oHeit
ce revenu pour une très petite liste civile. Co reve-
nu, qui correspond aux revenus lu^réditaires de la

couronne, n'a jamais 6X6 soumis au contrôle do la

chambre d'asscmbide. En 1831, le secrétaire- d'étai
pour les colonies en vint à cet arrangement, qu'à l'ex-

ception du revenu casuel et territorial, au sujet duqn-
il n'y avait jamais ou de contestation, la totalité .h-

impôts perçus en Canada serait mise sous le contiv,:,:

libre et illimité des chambres d'assemblée dans 't

deux provinces, à cette condition seulement, quo '.

gouverneur, lesgrandsfonctionnairespublics, les jn^iiv

ot les personnes en rapport avec l'administrai i"
do la justice, seraient ù l'abri du contrôle capriticii'
de la chambre d'assemblée, au moyen d'une li>

civile accordée pour la vio du roi/ Le noble I
i

(Goderich) put annoncer que le ijarloment du îliva
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anada ava. accepté ces conditions, ot rjnc la cham-
bre d u«somblc<o d.i Eiis-Canada s'dtait moiitrdo disno.éo
u les acoeptor. Vfiv un excès de confiance, ,non Lblo
an., fit pas8o.-, dans lo pariomont, un acte pour faire
a c.onocs.,on dont jo viens de parler, mais san, la ron,

çl.'o exprcs.sc,nont conditionnelle, ot voilà que la cl.am-
bro d assembk^e da lîa.s-Cana<la «c prc<va..t do la con"
^..«.0.1, san, vouUr remplir la condition stipula ,f,- part. Ce sont là les hommes qui viennent mainte-
"=n<, se plaindre que ^' leurs droits constitutionnels
-Mit violés, que lo parlement dispose de t ixes levées
-ur eux, et s'arro^i^e un droit qui n'appartient qu'à eux
cils, quand, dans !e fait, ils n'ont janr.is e.i ce droit

-v;i it que lo parlement le leur eût concédé, en 1831
'

• ^'^^ conditions (sous-entenduos) y;ù7, ont hontcusenient

l^u troisième demande est que k, conseil exécutif
"1! responsable à la chambre d'assemblée C'est
perdre do vue la distinction à fiiirc entre un état iu-
'"['«'iidant et un état s.ibordonné (J'ost une qucs-
':"ii entre la chambre dos communes ci la chambre
'..

:

s(^mblée; c'est une question, non d'expédicnce
>-n

s
d empire, car il s'n.irit de savoir si nous continue'

r '. .^ a posséder la colonie, ou si nous l'abandonnerons
La chambre d'assemblée a dit au gouvernement, dans
.ii'.-< lormes les plus clairs. qu'.'?/e w se départira pa.^
"' ^^"^ prenwre dcfermination. Jl était néc(>ssairo
'I aj)purter à un état de difficuKés et d'embarrat^ tou-
.i"ii'; c!-oissant un remcdo imnu'-dint nt eîlicace.
i'.'is loid Glenelg écrivit a lord Gusiord qu'il y avait
t>u .pielrivc malentendu, et que sa .Majesté attendait
irauquiikmmt le résultat des mesures qu'Ëlle sepro
I

osait d'adopter. Si lord Gienolg pouvait attemiro
^<'^'- tranquillité le résultat do ces mesures, ceux qui,

1»

'Il

^^
, f

. ,

I
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If II il

I

dopnis si longtomi^, <'laioiit j)riv«<M de leurs ,-iihiircv

ne lo pouvaient pas. La el.ainbro daysombhîo n^t Au
do oonvaiiioro lord Gileiielg' (j^u'il n y avait ou aucm.
TTialeiitoiidu do m part, on roiiouvolatit les mémos d.

mandes, on des tornio.s faciles i\ ontendre, ot on mon;
çnnt, si on n'y ac'«|uics(;ait pas, do cotiser d'exercer h

fonctions dont la constitution l'avait rovêtuo.
" Dans cotle crise alarmante, le gouvernomenl, ,m

lieu de i»roposor une mesure décisive, pnrle do sa répr
• ^nance à d(^vicr de la constilution, do son d'-Mi le .-si'

renfermer dans les bornes les jdus étroites do J'ïp; >

vcntion. Comment un tel langage seru-t-il revu <

Canada ? Quand «os mesures, foutet: mcsquineii qut !

sont, seront ropoussées, il en attendra encore le r^-u

tat avec une patiente tninquillit.'. îs 'est-ce pas là oili i; i

une prime pour lo ronouvollcmont dos mrmos dom.ui

dos, du m.èmo relus dos subside-^, vt dos mrmos in

naces ?'

vVpri^s avoir réprouvé la nia>;imo invoquée par i i

dos ministres, "qu'il faut accorder aux majorité-

qu'ellos domatidont," lord Stanley abandonne lo Im;

gage do la raison et du bon-hons ])oli tique qu'il vici

de parler, pour menacer rAn-lelerre de la révolto
'

la partie britannique (io la ])ojiulalion du Canati.;.

laquelle, en bon anglais, il accorde' une supéiioi

.

d'instruction, d'industrie, etc., si Vvw accordait i
;

chambre d'assemblée tout ce qu'elle demandait.
même que M. J. A. Roebuck l'avait menacé de la ;

volte des canadiens, si on no lui accordait pas, 'd\ ~

cette différence seulement, que ccu.'C-ci so serai

révoltés par lo désir do la domination, ceux-là, ]»ar

crainte de l'oppression.

Lord IIùwiCK-f'' uéfend us.sez piiousemoiiL la .

• Le même qui avait eu ù fiiire d'humbles exoii.^e.s ;\ lord (';

hoiisie, pour l'avoir accuijé iiublinuonicnt d'uvoir at^i illr^pil. ;:,

arburairement, etc., durant son udmiuistiuliou.
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d mtc (lu ^.ouver„omont contrôles reproches do lonlblanley dont .1 trouve le discours oxL,<^ ^^^-f,oue le regarder connue i-uutidote det ui ^2 '

'-v
,

Il iiy \0Ut pas on VGh 1- \ iiii«lup lire oiivcrto iivni- ^lln .
•

**

ilo eoimlintnii, lout on nvramni i

'."""'"'1'""

.c,.«,„.i.. à -lorn^ „ ornï,
'

^ir'."'"'"'-''"»"''
"""•"

.o-Uvo«Ooc.onciroLtovi::S

1
élection po„„,„„.o, ,o„ voi.v »„ ...onvoront .t:'i';;l,t

Pour rumendomcnt...
^ .

Majorité
2^^

ln<'hambred'as8embJéeduBas-Canarlo -^ ^
^'^^

e.:onj„„ ,x i:;;:r rrû rr'"^contcnto do A\.,roM,emcnt ab«„,.do ot . lo^io^ ?
™

«e ;r, qu, se comiiosera du Kouvemcfir 'h?.'
'" '°""'' "" B'>"v('r-

sollicitcup-i?ônéraletdp.l!v« -Il '^' **" I'rociiri;iir--yOnL.r.il <l.i

Woe, pour ,u.ne adop,e JX^XiZ^:^^,^'^'^ fcet

^*(
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En donnant pour co qu'oUos valaient les rêveries
et les menaces tlu soi-disant agent dos colonies britan-

niques, lord EusKoli entreprend aussi do combattre
ceux qui lui ont dit avec vdritd, que ses propositions
étaient insuffisantes pour atteindre l'objet qu'il avait
on vue. " On no peut pas accéder aux demandes do
l'assemblée, et on no doit pas abolir lo gouvernement
créé par l'acte do 1791 Si la chambre d'assemblée
refuse encore do pourvoir au paiement des fonction-

naires publics, il sera évident qu'elle voudra mettre au
néant la constitution qui a été octroyée en 1791, et la

métropole sera autorisée à faire marcher le gouver-
nement, indépendemment de la colonie, ou de sa législa-

ture:'

Sir Kobert Peel serait plutôt de l'avîs do lord

Stanley que du ministère j mais quand il voit que la

chambre d'aesomblée du Bas-Canada perçoit des im-

pôts ^our payer des services rendus à ce pays, ot refuse

de payer ces services, à moins que la constitutioti ne soit

changée, il croit qu'il est do son devoir de votor pour
les propositions.

Il y eût encore do courts débats, le 21. M. Leader

pensait que la chambre devait concilier les colonies, et

ajourner la question, afin de s'assurer des sentimens

réels des habitans du Canada, au sujet du projet do

constitution do M. J. A. Roebuck.

Les dernières propositions furent adoptées le 24

démens sont rejetés, les projets ou billu seront envoyés au gouver-
neur, qui pourra les approuver ou les désapprouver. Outre cette
nouvelle législature, il y aura uu corps de vingt-cinq délégués,
c'est-à-dire cinq pour chacune des provinces du Baa-Canada, Haut-
Canada, Nouveau-Brunswick, Nouvelle-Ecosse et Ile du Prince
Edouard (peuplée d'environ 30,000 Âmes), éligible tous les quatre
ans, pour statuer sur les affaires générales, faire le procès aux
jugea et autres fonctionnaires accusés, et juger en appel. Tous les

revenus seront mis sous le contrôle absolu de la chambre d'assem-
blée, aprè^ que tous les arrérages auront été payés par la trésorerie

britannique."
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" >"'» '818 jUsqu'A 1828, il y , ou uno luMo

l.»lon Dos concosMons faiont oxlorquéos l'u„„»p.*s r«„tro, par l'ugaombKo, mai» J.8 «St r !

« Ittio^dl
"'" '""'""'"''' "" P-'VU 'point«u mainlion da gouvoincmont civil, mais fit do nonvollos domandos. i)„i,ui, iss» i„.„,..i r"

tuello, ,1 n a non étd fait pour cotto fin
'

* ° ""

' Al>i;08 1'arriv.So dos commissairorVa chambre

-al .«pr^^^^^^^^^

™ 1 'T'"""'" "• ''"«•*'. <!»«nt à la législation

T„„ !.
'''''.'''"=°"''' '«» ^°''°»«» d" '« population
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i

.
i;

Le duc do Wellington. "Los résolutions ne
peuvent pas seules donner le pouvoir de distribuer

l'argent
; elles doivent être suivies d'un bill à cet effet.

J'ai toujours été opposé à l'acte du comte de Ripon
Quand on abandonna l'appropriation, à l'assemblée, on
n'eût pas soin d'exiger d'elle une garantie suffisante.

Je ne consentirai jamais que cette chambre accapare
tous les pouvoirs de la colonie."

Lord Brougbam seul parla ot vota contre les réso-

lutions.

Les jjrocédés du parlement brrtanniquo firent voir

clairement au parti révolutionnaire qu'il avait plus

qu'inutilement persisté à vouloir forcer les autorités

de la métropole à acquiescer à ses demandes, aussi

prit-il la résolution de remuer ciel et terre, soit pour
donner à entendre qu'il s'était réellement attendu à un
tout autre résultat, soit quo les griefs qui avaient été,

d'abord, mis en avant par les chefs de ce parti n'eus-

sent servi que de simples pj-étextes pour couvrir des

desseins plus noirs.* On n'exagérera point, en disant

qu'à la réception des résolutions de lord John Russell,

les plus ardents fauteurs des procédés de la chambre
d'assemblée devinrent ou feignirent de devenir furieux.

Dès le début, un aveugle dépit, empêcha de reculer

devant le projet désespéié de rendre le pays pauvre
et misérable par la destruction de son revenu, et sa

population méprisable ot détestable en recourant au

moyen le plus prompt et le plus sûr de la démoraliser,

l'exhortation et l'encouragement à la contrebande, qui

pouvait amènera sa suite le brigandage et le meurtre,

l'indignation, et peut-être l'intervention vengeresse

des états voisins. Le Vindicator ot La Minerve ne vou-

lurent pas être en arrière l'un de l'autre dans l'œuvre

• Dépêches de lord Gosford.
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de la déception, de la démoralisation du peuple et de
la démence. Le Viadicator débuta, le 21 avril par ce
qu'on pouvait appeler avec vérité un "libelle faux
malicieux et scandaleux," attentatoire, non-seulement
a

1 autorité du parlement impérial, mais encore à la
morale pubhq„e et à la sûreté de l'état. La Minerve
dit follement dans son numéro du 24, que "

le peuple

^^IT/''^"' ^"^"'" ^"' P^^^^^' ^ 1^ ^«««ation
de la détention injuste et prolongée du bien d'autrui )

f pressuréJoule aux pieds, pillé; et elle ajoute "qu'il
faut de agitation, du mouvement, pour faire face à
i orage. Quelquefois les articles communiqués sur-
passent en démence et en cynisme les délirantes élu-
cabrations des rédacteurs.

Un particulier osa écrire, à la date du 22 avril etLa Minerve osa publier, dans son numéro du 27 • " Les
objets que nous ne pouvons fabriquer ici, l'ami Jma-
than nous les fournira, pour cela, donnons la main au
contrebandier: désormais, c'est un brave que chacun de
nous encouragera. Il faut former a son métier une
VIGOtIREUSE JEUNESSE, BIEN ORGANISÉE ET DÉTERMINÉE.
Cest en grand qu'il faut faire la contrebande. Plus de
ménagement, ni de temporisation. A de grands maux
de grands remèdes. Il faut tarir la source du re-
VENU. Les coffres se videront, les voleurs n'y trouve-
ront plus rien. Alors, l'Angleterre entendra raison.
Jamais lutte n'aura été plus Juste. Nous avons retenu
es subsides

;
on nous ôte ce moyen, on nous met dans

la nécessité d'en chercher déplus efficaces."
Dans le numéro du 18 mai, parut une longue dia-

ti'ibe d'un P'»hh'^^in -",• -,~^ \ "-n * ..- i-u s: ..n.^^ia, ijuî est ;l i illustre romain de cenom ce qu est un démagogue forcené et poissard à un
Véritable patriote, et, dans celui du 22, un détail des
procédés et discours des "industriels" de Londres

;'i<

111
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fort ressemblants aux dits et gestes de la populace
de Paris, au temps de Robespierre.

Les assemblées agitatrices, et pire qu'agitatrices,

dont le Vindicator avait menacé le Canada et l'Angle-

terre, ne tardèrent pas à avoir lieu, à se succéder

rapidement, dans le district de Montréal. Ce volume
grossirait outre mesure, s'il nous fallait rendre un
compte détaillé de ces assemblées de comtés, do villes,

de paroisses, et même de côtes, ou concessions ; car ii

n'est presque pas une localité, si peu remarquable ou
connue qu'elle fût, dont on n'ait tenté d'agiter, d'abord,

d'exaspérer ensuite, enfin, de fanatiser les habitans.

Nous ne pouvons pourtant pas nous dispenser de rap-

porter les résolutions les plus saillantes de ces assem-

blées, ne serait-ce que pour faire voir jusqu'à quel

point d'apparente démence, la licence eflfrénée des

discours et des écrits peut porter des hommes, d'ail-

leurs estimables et d'un rang respectable dans la

société
; car, hors de la politique, tels étaient la presque

totalité de ceux qui proposèrent, ou secondèrent

ostensiblement, ces résolutions, et qu'il nous semble
maintenant plus qu'inutile de désigner par leurs noms
leurs titres, ou leurs occupations.

La première de ces assemblées, dites anti-coercitives

eût lieu à Saint-Ours, comté de Richelieu, le T mai.

On y aflScha ce qu'il nous répugne de définir d'avance,

mais ce qu'on va voir, en résolvant :

" Que l'adoption des résolutions, etc., sera une vio-

lation flagrante de la capitulation, des traités ; etc.

" Que nous ne pouvons regarder autrement le gou-

vernement qui a recours à Vinjustice, à la force et h

une violation du contrat social, que comme un gouver-

nement oppresseur, un gouvernement de force, pour

lequel la mesure de notre soumission ne devrait être
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désormais que la mesu.-e de notre force numériaue
jointe aux sympathies que nous trmverms ailleurs

" Que le pays a été abusé par les promesses mensan-^.m qui
1 ont porté à combattre un peuple qui lui of-

frait la liberté et des droits é.i<nux : une triste exné
nenee nous oblige de reconnaître que, de l'autre côté
de a l.gne 45e étaient nos amis ot nos alliés naturels

Que nous regai-dons comme nuls et non-avenus,
ac e des tenures, l'acte du commerce du Canada

lacté qui incorpore la compagnie des terres, l'acte
qui, sans doute, sera basé sur les résolutions etc

" Que, considérant l'acte du commerce du Canadacomme non-avenu, nous regai-derons comme très licite
le commerce désigné sous le nom de contrebande
jugerons ce trafic très honorable, tâcherons de le favo'
nser de tout notre pouvoir, regarderons ceux qui s'y
livreront comme méritant bien du pays, et comme
infâme quiconque se porterait dénonciateur contre
*ux.

" Que pour opérer plus efficacement la régénération
du pays, il convient, à l'exemple de l'Irlande, de se
rallier tous autour d'un homme ; que cet homme, Bien
la marqué, comme O'Connell, pour être le chef polïH-
que, k régénérateur du peuple que cet homme, déjà
désigné par le pays, est L. J. Papineau. Cette assem-
blée, considérant les heureux résultats obtenus on
Irlande du tribut appelé tribut OVonnell, est d'avis
qu un semblable tribut, sous le nom de tribut Papineau
devrait exister dans ce pays. '

.

" Que dans une élection générale, les électeurs témoi-
gneraient leur reconnaissance à leurs Adèle, i«o.ida
teires en les réélisant, et en repoussant"ceux qui ont

ku^palr'
^"''"''''''' '' ^ ^'''' ^''^''> '' <^^ traM

s2

r
h

I. !

m '

'

ii'i i

w

;! ;
'



» ;!

.1 , iL

418 BISTOIBE

Comme il y avait là évidemment rébellion ouverte et

excitation délibérée à la violation des lois, etc., on se

serait attendu que, pour obéir à l'ordre de son supé-

rieur, de veiller au maintien de la tranquillité publi-

que, et sans doute aussi au salut du peuple, lord Gos-

ford se serait empressé de faire rechercher au moins

l'auteur, ou le rédacteur forcené do ces résolutions,

proposées ou secondées obligeamment, ou ignoram-

ment, par des hommes qui, probablement, ne les

avaient pas lues, ou qui n'en avaient pas compris la

portée. Il demeura " inerte" et muet, et la démo-

ralisation continua.

Si les résolutionnaires de Saint-Marc, comté de

Vercbèros,ï ne purent pas être plus extravagants, le

15 mai, que n'avaient été ceux de Saint-Ours, ils se

montrèrent plus confiants en leurs forces, plus déter-

minés et plus prodigues des biens et du sang du peuple,

car ils arrêtèrent :

" Que les résolutions, etc., sont une tache indélébile,

que le peuple du Bas-Canada ne doit ni ne veut s'y

soumettre, mais que fort de son droit, il s'y opposera

par tous les moyens possibles; que ce peuple

veut maintenir et transmettre ses droits intacts à sa

postérité, fût-ce au prix de ses biens et de son sang

Plutôt une LUTTE A MORT qu'une soumission lâche à

Voppreesion d'un pouvoir corrompu," etc., etc.

Comme on le peut voir, l'auteur des résolutions lues

à Saint-Marc, le 15 mai, n'hésite pas à déclarer la

guerre à l'Angleterre, et ne craint pas de le faire en

" un langage très ferme."

Le même jour, 15 mai, à Saint-Laurent, comté de

Mûui^al, On résolut:

" Qu'il est urgent de recourir, en premier lieu, à

quelque moyen de paralyser l'attaque f'irigée contre
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ZtZ"l7 "'^"'' ^^ '"'^^•" " ^^ »"EEVIND que les mesures du minîsttre m pmr but* nm^dérolerr et peu content da vouloir dCpért-ment l'appauvrissement du pays, on paraît ^t^rdpagner à se couvrir de ridicule, en proposante
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Conseil de ne faire usage que d'articles (taxables)

Becommandation au peuple d'accepter la " Requêteau congrès dos Ubres et he«teux Etats-Unis d'AmériqueLa reconnaissance la plus vive due par les habi'tans & to,to te ,,,^;,, ^ ^ ^,^^
(»««« mmonté de la chambre des communes :

triel^Xi:?""-'^ * "IWiation des indus.
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Recommandations aux "/réres réformistes d'élire des

ombler la mesure du mal, on rMut,on déclara aCi^
que dans le cas où les mesures incoMtitutimmUes pro.posé^par le ministère seraient adoptées, on espérait

pomt de sanctionner ce> umrpatiom, en votant les sub-

Le comté du Lac des Deux-Montagnes, qui avait

ws, s eta, laissé devancer, cette fois, car son assem-
blée " ant-coercitive" n'eût lieu oue le 1er juin C
propositions qu'on y adopta ne firent pas pires, ^ar

^
fonds et par le style, que celles qu'on vient dé iZmais le début fat exti^aordinaire au point de laisse^
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dans l'embarras sur le choix dos expressions propres
à le décrire, et conséquemment de nous disposer d'en

entreprendre la description.* A une assemblée tenue
le même jour, à Saint-Hyacinthe, on ne parla pas de
contrebande, mais on recommanda la formation d'une
"association permanente," dont les membres devaient
être sensés avoir acquis un titre incontestable à la

confiance et à l'intimité dos vrais amis du pays," et la

création du îondspatriotique qui, en reconnaissance des
services de l'habile et constant défenseur de la cause
canadienne devrait être appelé le tribut Papineau."

Lo même jour, au comté do Chambly, on résolut,

" Que c'est avec le plus grand mépris que l'on a vu les

résolutions présentées à la chambre des communes,
d'AngleterrOj^ par lesquelles on ae propose de ^ayer et

récompenser les auteurs de notre mauvaise administration

coloniale f

, Le 11, au comté do Terrebonne, on résolut :

3o. " Qu'après une expérience de plus de quarante
années de souffrances sansnombre le pays n'a vu et

* Entre autres journalistes le rédacteur du Fopu'air» en témoi-

fne ainsi son dégoût etgon indignation: " C'est avec le sentiment du
égoût le plus ijrononcé que nous avons lu dans La Minei-ve le récit

du soidisant triomphe remporté par M. Papineau, dans la satnr-
nale qui eût lieu à Sainte-Scholaatique, jeudi dernier. Nous avons
reculé devant l'idée de consigner dans les annales du Canada des
actes qui doivent flétrir jusque dans la postérité la plus reculée,
les folies impardonnables quon tente de faire passer pour du pa-
triotisme Honte I à jamais honte, sur la réforme, si elle ne s'an-
nonce qu'avec des paroles de sang et des pensées de sacrilège
social Si de semblables manifestations étaient tolérées, en-
pourAgées, secondées chez nous, elles auraient pour conclusion
infailliDic de traîner le patriotisme dans la boue, de déshonorer la
plus sainte des causes, et de rendre les Canadiens la fable comme
l'exécration des autres nations."

t II paraîtrait par ces expressions, qu'il était entendu par ces ré-
solutionnaiies, ou par le rédacteur de ces résolutions, que la cham-
bre d'assemblée retenait les salaires des fonctionnaires nublics. non
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no voit d'autre remède à ces mauxqn'm cmeil élec-
iij.

4o. - Que loin d'écouter, la voix de la justice et de la
saine politique, la majorité d-^ la chambre des commu-
nes vient d'arracher au peuple du pays la dernière
espérance qui lui restait, et le force à chercher ailleurs
les sympathies qu'on lui refuse."
Des résolutions parfois si délirantes, et sentant si

fort la rébellion, ou l'oubli de tout sentiment de devoir
public, n étaient pas proposées et adoptées unanimement
avant qu'il n'eût été prononcé, par un ou plusieurs
des patriotes les lus exaltés de l'endroit, ou venus
exprès de la ville, une ou plusieurs harangues, aussi
violentes, aussi inflammatx)ire8, aussi contraires à la
venté, et souvent aussi triviales qu'il soit possible de
i imaginer. Nous nous contenterons de rapporter
comme échantillons, quelques passages de celles que'M Papineau prononça à Saint-Laurent et à Sainte-
Scholastique.

A Saint-Laurent, M. Papineau dit, entre autres
onoHos, a ses auditeurs :

" Nous sommes en lutte avec les anciens ennemis du
pnys; le gouverneur, lee deux conseils, les juges, la
majorité des fonctionnaires publics, que vos repré-
sentans ont dénoncés, depuis longtemps, comme for-
niant une faction corrompue, hostile auxd roits dupeupU
et muepar Vintérêt seul à soutenir un système de gouver-
nement vicieux.,..QkH^ faction a toujours la même
volonté de nuire, mais elle n'a plus le même pouvoir
do le faire

: c'est toujours une bête malfaisante, qui
aimo à mordreet à déclarer, mais qui ne peut plus que
^^gir pnrecquo vous lui avez rogné et limé les dents.
Pour eux,. les temps sont changés En 1810, un
mauvais gouverneur jetait les représentans en pri-

n m
> .(

m »'

: .1 :

i

.

-!.mm
{



M I!,

4^2 Ëtsjiotitie

son : depuis co temps, tes représentans ont chassé tes

mauvais gouverneurs. Autrefois, pour gouverner, et
mettre à l'abri des plaintes de l'assemblée les bas
courtisans ses complices, le tyran Craig, était obligé de
se montrer, pour faire peur, comme bien plus méchant
qu'il n'était. Il n'a pas réussi à faire peur: le peuple
s'est moqué de lui et des proclamations royales, des man-
demens et des sermons déplacés, arrachéspar surprise, et

fulminés pour le frapper de terreur. Aujourd'hui, pour
gouverner, et mettre ' les bas courtisans, ses compli-
ces,' à l'abri de la punition que leur ajustement infligée
l'assemblée, le gouverneur est obligé de se montrer
larmoyant pour faire pitié, et aa se donner pour bien
meilleur qu'il n'est en réalité. Il s'est fait humble et
caressant poui^ tromper Néanmoins, le mal n'est
pas consommé, et ses artifices sont usés Il ne peut
plus acheter des traîtres, il ne peut plus tromper des
patriotes; et comme dans un pays honnête, le nombre
des lâches qui sont en vente et à l'encan ne peut pas être
considérable, ils ne sont pas à craindre. La circon-
stance nouvelle dont nos perpétuels ennemis vont
vouloir tirer avantage; c'est que le parlement britan-
nique prend parti contre nous; c'est que le ministre
comptant pour rien les justes plaintes du peuple, n'a de
sensibilité et de prédilection que pour des employés
corrompus, qu'il veut voler votbe argetit, pour payer
vos seryîYeurs que vos représentants ont refusé de payer
parceque, d'après cette autorité compétente, ils ont été
paresseux, infidèles, incapables, et qui, lorsque vous leur
refusez un salaire qu'ils n'ont pas gagné, s'associent
avec des voleurs étrangers, pmr vous dérober Ce
pai'.emenv «out-puissant, les américains l'ont glorieuse-

ment battu, il y a quelques années, c'est un spectacle
consolateur 'j^wc les peuples, que de se porter à l'épo-



Dn OANADA. 4â3
que de 1774, d'applaudir au succès complet qui fûtopposé a la même tentative qui est commencée contre
vous L étendue du mal que l'on nous veut faire,
cestlmsulte, c'est le mépris avec lequel un gouverne!
ment persécntetir repousse chacune des réformes que
vous avez demandées

: c'est de vous préparer un avenir

c est enfin de vous voler, de vous arracher- lefruit de vos
suem-s et de vos travaux, pour soudoyer et rendre plus
in olents vos serviteurs. Les anglais ont toujours cru
qu'.léta,tjustede tirer l'épée contre ceux qui Violaient
laloien cherchantà briser les portes du dépôt public,
dont ,1s avaient remis les clefs à leu,^ représfntans

chassé des gouvernans qui violaient des droits aussi

fr •

?,""^^"f«'«'
'^^^'^'onf tranchéla tête....L'Mstoire

nous dit que les anglais <mt bienfait de haHr leurs op-
presseurs jusqu'à les emprisonner, à les chasser et à
"-^^ 7f Un membre du parlement de la plus
grandefortune, des plus beaux talens, des meilleurs prin-cipesda dévouement le plus honorable à la cause du
peuple, al amour de lajustice et à la liberté du Canada,
8 es écrié, en présence des ministres : ' Oui, si vous
prétendez consommer votre ^ï;r. d^iniquité, c'est pour
les canadiens une obligation morale devous résister: om,
SI le même sang coulait dans leurs veines que celu
qui a produit les Washington, les Franklin, les Jeffer-
son. Ils vous chmsercdem de leur pays, comme vous avez
étéjustement chassés de vos anciennes colonies.' Il ya eu, à Londres, des assemblées dans lesquelles lepeu-

tlT ""• \
'"' ^"^^g^^««« invectives contre decmpables ministres, à cette bienveillante sympathiepour vos souffrances à ces .....m,.«n^. averttse

mens, quhl est de notre, devoir et de notre intérêt de re-
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pousser la violence par la violence : Je dois lo dire, ce
n'est ni la peur, ni te scrupule, qui me portent à dire que
Vheure n'est pas sonnée où nous devons répondre à cet

appel. Co n'est pas la peur : si la nécessité y était,

la force du pays, dans son éioignement de l'Angleterre

et sa proximité des Etats-Unis, j90Mrra«ï effectuer cet

objet. Ce n'est pas lo scrupule Ce serait pour
ainsi dire, s'associer aux réputations les plus grandes
et les plus pures, que de marcher avec succès, dans la

voie qu'ont tracée les patriotes de 74. La situation

des doux pays est différente, et nos amis d'Angleterre

ne la comprennent pas, quand ils nous croient dignes
de blâme, ou une race inférieure, si nous ne résistons

pas tout de suite Faut-il abattre, ou n'èst-il pas
mieux d'user tan mauvais gouvernement? Vous
avez vu avec quelle facilité vos représentans ont biffé

les insolentes menaces de Stanley Si vous admettez
que cette intervention puisse être tolérée pour te vol

de la plus petite partie de votre propriété, vous admet-
tez que vous la souffrir'îz pour te vol de quelque por-

tion que voudra vous ravir un parlement qui avait juré

safoi et son honneur de ne le plus faire, et puisse qu'il est

disposé à devenir parjure, quand le ministre l'exige,

quel espoir nous reste-t-il qu'il s'arrêtera. Il vous a

donné l'acte déclaratoire de 1778, par lequel il s'est

engagé à ne pas approprier votre revenu. Par respect

pour ce principe, il vous a donné, il y a six ans, l'acte

de Guil. IV. Mais lord Russell et lord Gosfoi-d veulent

qu'il s'abaisse à ce contredire, en le révoquant, de fait,

dans les vœux de lord Russell, expressément par une

loi, dans les vœux plus outrés et plus tyranniques de

lord Qoeford. Quels conseils nous ont donnés ceux de

nos amis qui ont si honorablement pris notre défense en

parlement? lisent dit aux ministres : 'Les Cana-

I.
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diens sauront vous punir, se combiner pour appauvrir
votre commerce et votre revenu: C'est la marche qu'ont
prise les américains, dix ans avant de combattre.
Ils ont bien commencé et bien fini, dans dos circon-
stances semblables à celles où nous sommes placés.
Nous n'en sommes qu'à bien commencer Le temps
est venu où leurs bons exemples de non-consommation
sont bons à imiter Nous sommes pris à l'impro-
viste, nous ne sommes pas aussi prêt à attaquer le
revenu, que les intéressés ont été prôts à le ravir.
Dans ces premiers momens, il est beaucoup d'articles
nécessaires qu'on ne pourrait se procurer en contreban-
(kj mais dans quelques mmixmoB, \qh contrebandiers
viendront à noup H est d'autres autorités à qui
nous pouvons, avec le plus juste espoir de succès, faire
de juste demandes; c'est le congrès des Etats-Unis. ..

Une réunion nombreuse élue dans des assemblées de
comté, devrait, dans un temps peu éloigné, siéger en
convention, pour signaler toute l'étendue du mal que
serait de nature à produire la nouvelle intervention
parlementaire, et indiquer avec poids et autorité le
choix de mesures additionnelles les plus propres à en
faire manquer le but."

Si nous passons du comté de Montréal à celui des
Deux-Montagnes, nous y entendons M. Papineau
disant, entre autres choses, d'après le rapporteur :

" Le parlement britannique, vous ayant dépouillés
de vos terres, pour les donner à des escrocs et à des
brocanteurs, menace maintenant de vous dépouiller de
votre argent, et pour qui ? Pour une misérable faction,
pour une meute criardre d'officiels cnrrompuji- nomme
votre agent, M. Roebuck, les a si justement désignés

;
et comme le receleur est aussi coupable que le voleur,
vous devez haïr autant Vun que Vautre....Nous avions

I,
!
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des eapérances dans la chambre des communes, mais
cotte chambre nous a trompés; une malheureuse com-
mission royale a trompé les lords, les ministres et les

communes, dans lesquelles nous avions mis une con-
fiance déplacée. Puisque vous avez été partout trom-
pés

; puisqu'on vous offre la coercition, quand vous
demandez des réformes, votre unique appui n'est plus
qu'en vous mêmes, et dans votre chambre d'assemblée

;

tant que vous déclarerez hautement que vous ne vous
soumettrez pas à l'oppression, quoiqu'elle soit sanc
tionnée par la chambre des communes, vous pourrez
défier un mauvais et malhonnête gouverneur et sa horde
de partisans coalisés ot corrompus, ainsi que ses caba-
leurs, ses amii^. Justice nous sera rendue, ou nous nous
la ferons : ils vont distribuer votre argent parmi les

oflSciers, vos serviteurs, contre la volonté de vos repré-
sentans. Ils vont vous voler votre argent : votre devoir
est donc simple ; ne leur donnez aucun arg^^nt à voler.

Examinons ce que firent les américains, dans des
circomiAucea semblables même les femmes, belles
et patriotiques comme nos canadienncM, résolurent
d'aider leurs maris, leurs pères et leurs frères à résis-

ter à rhorrible oppression que leurs tyrans leur prépa-
raient. J'espère fermement, et au nom des souffrances
de votre pays, et du mien, j'en appelle aux femmes
du Canada

;
je les conjure de m'aider, de nous aider

A DETRUIRE CE REVENU, dont nos opprcsseurs forgcnt des
chaînespour nous et nos enfants."

Laissant l'orateur "dans les transes" que lui a
causé la fureur à laquelle il s'est livré, à la vue des
horribles souffrances auxquelles il va être en proie, en
Cûiidéquence de ia " tyrannique " intervention des
ministres ot du parlement, qui n'ont pas ou honte de
trouver que c'était assez pour les fonctionnaires pu-
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blics, d'avoir BOufTort pondant cinq ann, non on imagi.
nation, mais on i-éalité, nous remettrons à parler plus
tard, de8 effets que produisirent, dans ces derniers
quartiers, " d'aussi abominables représentations."
Tous les journaux de la province, à l'exception du

luuitcator et de La Minerve, improuvaient fortement
ces nssombldos a^ntalricos et excitatrices, et les com
battaient par le raisonnement ou par le ridicule, le
Imdicator et La Minerve répondaient, tant bien que
mal, quelquefois en essayant de raisonner, le plus
souvent par " des quolibets et des injures ;" mais c'était
au Canadien que les agitateurs en voulaient le plus •

aussi résolurent-ils, à (^léboc, où il y eût aussi des
aHsem bittes agitatrices,

"Sur motion do Chs. Drolet, écr., M. P. P., secondé
par M. F. D. Frenièrb :

" Que, depuis longtems, les vrais ranadiens ont vu
avec chagrin et indignation, le journal qui avait
été etabh pour être l'organo Uo leurs sentimens politi-
ques, u eodsé de répondre a leurs espérances, et de
remplir la belle et noble tâche de protecteur des droits
do ses concitoyens, et s'est réuni aiLV ennemis les plus
dangereux de notre pays, qu'il est, en conséquence, du
devoir de tout bon citoyen do retirer à ce journal leur
protection et leur encouragement."
En voyant presque partout, dans le district de

Montréal, le peuple excité au mécontentement, au
mépris des lois du pays, et à la résistance aux auto-
rités suprêmes de la métropole, que faisait ou qu'allait
faire l'administration déplorablement "faible et
n^.oite " de loî-d Gosford ? Le Herald représente le
gouverneur se i)romenant dans son château, joignant
les mains, levant les yeux au plafond de sa chambre,
ot se disant: " Hélas ! je ne puis empêcher cela." Son
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Excellence se détermina, enfin, quoiqu'un peu tard,
beaucoup trop tard même, à faire autre chose que se
promener do long en large, et se lamenter. Les con-
seillers exécutifs furent mandés à Québec : il en résulta
dos conjectures d'autant plus diverses, que M. De-
bartzch, connu pour avoir été jusqu'à l'année précé-
dente, fauteur do l'abolition du conseil législatif, dont
il était membre, et d'institutions purement démocra-
tiques, y fût aussi appelé. Le Herald dit, en consé-
quence, des absurdités peut-être dans le seul but de
paraître original, ou do témoigner son mépris pour
lord Gosford : avec plus de décence dans le langage,

.

La Minerve n'augura pas mieux, mais le Morning
Chronicîe, entre autres, pronostiqua juste. " Que l'on
suppose dit ce journal, que son Excellence ait observé
le simple fait, que des juges de paix et des officiers do
milice, qui peuvent avoir occasionnellement les mêmes
fonctions à exercer, que des hommes tenant des com-
missions du gouvernement, et les tenant dans le but
exprès de maintenir les lois du pays, se sont derniè-
rement trouvés présents à ces assemblées, y ont pris
une part active, y ont proposé et secondé des résolu-
tions recommandant au peuple d'enfreindre les lois,
et de haïr, et s'il était possible, de renverser le gou-
vernement

; que l'on suppose cela et alors, on ne verra
rien de bien mystérieux dans la convocation du con-
seil exécutif, pour prendre la chose en considération."
En effet, le 15 juin, (environ 40 jours après l'as-

semblée de Saint-Ours,) parut une proclamation dans
laquelle on lisait :

"Vu que certains sujets de sa Majesté ont récem-
meiit tenu, dans diflFérentes parties de cette province
des assemblées publiques, auxquelles ils ont adopté des
résolutions ayant pour objet de résister à l'autorité
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législative du roi et du parlement, et la destruction
des lois, dont le but principal est d'assurer la tran-
quillité et le bonheur do tous les sujets de sa Majesté;
et vu que, dans ces assemblées, ceux qui en ont été
les auteurs, hommes malintentionnés et pervers se
sont servi d'artifices et de fausses représentations,
pour répandre parmi le peuple dos avancés et des
opinions en contradiction avec les devoirs des loyaux
sujets de sa Majesté, et avec les principes reconnus de
la constitution, en contravention à l'autorité légitime
de sa Majesté et do son parlement, et de nature à faire
croire aux sujets de sa Majesté qu'ils sont absous de
leur serment de fidélité, qu'ils ne peuvent attendre
de la mère-patrie ni justice ni protection, et qu'ils
doivent chercher à se les procurer ailleurs, quand
l'occasion favorable s'en présentera;
"Et vu que je suis déterminé et obligé de défendre

do la manière la plus efficace, contre ces procédés et
ces tentatives ilUgales les prérogatives et l'autorité
indubitable de sa Majesté et de son parlement, afin de
maintenir et d'assurer aux sujets canadiens de sa
Majesté leurs institutions civiles et religieuses, et la
continuation de la paix et d'un bon gouvernement,
dans cette province

;

" Et vu que, dans les assemblées ci-dessus mention-
nées l'on a sciemment fait des représentations entiè-
rement dénuées de vérité, dans le dessein d'engager
les sujets de sa Majesté à renoncer à leur allégeance,
et de leur faire croire que le parlement a violé ou
qu'il entend violer les droits et privilèges des sujets
de sa Majesté, de cette province et qu'il est sur le point
d'adopter à leur égard, d^s mesures oppressives

;

" Et mu par le désir de détromper ceux qui n'étant
pas sur leurs gardes, se sont laissés séduire par ces
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représentations maliciousos et mensongères, il est do
mon devoir de m'adresser très instamment aux habi-
tans de cette province, dans la confiance qu'ils écou-
teront la voix de la raison, qu'ils respecteront unani-
mement la juste subordination que prescrivent les lois

de leur pays, et qu'ils ne compromettront, par aucun
acte d'une aveugle indiscrétion, ni leur bonheur
présent, ni leur prospérité future, et qu'ils ne permet-
tront pas que ces intérêts permanents soient com-
promis

;

" J'exhorte donc très solennellement, par les présen-
tes, de l'avis et consentement du conseil exécutif do
sa Majesté, tous les sujets de sa Majesté de cette pro-

vince à s'unir pour maintenir la paix et le bon ordre,

à discontinueV la publication de tous écrits d'une ten-

dance irritante ou séditieuse, je les exhorte à éviter

toutes assemblées d'un caractère dangereux ou équi-

voque, et j'enjoins par ces présentes, et j'ordonne
strictement à tous les magistrats, dans l'étendue de lu

province, à tous les officiers de milice, officiers do
paix, et autres bons sujets do sa Majesté, do s'opposei-
aux projets insidieux dont il est parlé dans cette pro-
clamation, de faire leurs efforts pour les frustrer, et
de préserver, par leur loyale coopération, la vigueur
et l'inviolabilité des lois dont dépondent leur religion
et leur félicité future."

La proclamation d'un gouverneur qui avait eu
besoin de l'avis et consentement do son conseil exé-
cutif, pour exprimer sa confiance et son espoir et
exhorter à no pas faire ce qu'il était tenu d'empêcher,
ne devait pas avoir un grand effet sur dos gens imbus
de l'idée fixe d'aller jusqu'au bout, " arrive que pour-
ra," et puis, il avait laissé établir à Montréal un gou-
vernement qui prétendait pouvoir conduire ses affaires.
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sans que celui do Québec eût le droit de s'en mêler
ou d'y mettre obstacle, c'était la " Convention," ou le

"Comité central et permanent." Ce comité n'eût
rien de plus pressé que de prendre la proclamation
en considération, ni de plus aisé que de résoudre:

" Que toutes tentatives, de la part des autorités m
cette province, soit par l'emploi de la force, scit par
celui d'injonctions officielles, de proclamatiouf?, ou
autrement, pour prohiber de semblables assemblées,
..Il détourner de s'y r< dre, sont inconstitutimnelles,

H une infraction des droits et privilèges du peuple de
cette prpvince

;

" Que si laproolr^-Aation est promulguée dans la
rue, pour détou

; ^ peuple de s'assembler publique-
mont, et de sfc i^rononcer sur i'aggression sérieuse
dont leurs " droits et libertés " sont menacés par lo

parlement britannique, une telle démarche suppose-
init chez l'exécutif de cette province de plus amples
pouvoirs que ne lui en accordent la constitution, los

Htututs ou le droit public, et qu'elle énonce des doc-
trines incompatibles avec les libertés, et dangereuses
à la sécurité de la vie et à la propriété,* et absurde,
dans toutes ses parties, d'allégués erronnés que ne
devrait jamais permettre le chef de quelque gouvernement
que ce soit ;

" Que c'est une accusation malfondée et calomnieuse
contre les assemblées publiques qui ont lieu, que
de dire qu'elles ont pour objet la résistance à l'aatori-

t<^ légale;

" Que les principes et la doctrine, que les devoirs
wont réciproques entre les gouvernans et les gouver-
né~, que les devoir-s do côuxci cessent d être obliga-

* Il pafaîtrait que la tCte avait absolument tournée au comité
central et permanent, ou au rédacteur de cette résolution.
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foires, lorsque coux-là par le ronvcrscmont de la con-
ft itution, v,o(ent le contrat primitif entre le roi et le
peuple, sont au contraii-e, des principes bons et sala.
*^"'''^' d'aiirès lesquels ont agi dès 16S9 lo.s peuples
et le parlement britanuiquo, doctrines cinhnipalr
du royaume et les conseillers do Vexécutif provincial
ne dmverit pas ignorer ;

'' Que les chambres du parlement duHojaume-U.n
ont violé et se proposent de violer les justes droits cf
privilèges des sujets de sa Majesté en cette province
qui avaient dté reconnus solennellement et garanl^s
par les dispositions formelles et expresses de Vacu
dédaratoire de la 18ème année de Geo. 111 ot p.!-
l'acte de la'Slôme G'eo. 111, chap. 31.»

'
'

Le comité 'central et permanent ayant ainsi fait !

leçon au gouvernement du Bas-Canada et à celui <!.

•la Grande-Bretagne, et par affirmations et négatio i

pures et simples, muni les agitateurs contr? tout
crainte et tout scrupule, les a8seml)l(.<e3 niritatricc^
etc., continuèrent comme auparavant, et T la tâch-
d'imiter, et s'il était possible, de surpasser leurs d<>-
vanciers, elles eurent à ajouter celle dinvocUvor cop
tro Ja proclamation.

On ne put pourtant i)as se donner ce plaisir -tp
comté d'Yamaska, le 18 juin, parceque la ivdac'tiun
dos resolutionsp^y- avait précédé l'up]>arition de la p,„
clamation. On y résolut :

"Que cette déclaration (do la teneur qu'il ne km ,

plus au pouvoir de la chambre d'asscmblco de rend.'
le gouvernement impossible,) est Vinjure In pins 0(1
santé que l'on puisse faire à un peuple libre et uv-
cette violation de notre constitution est a;tte„!,ilol,r ,>

la liberté du peuple, et tond à détruire son existonco
politique par le renversement prochain des lois cvU
langage, mœurs," etc.
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" Que io rejet du hill des écoles, et lo refus de la
oompk<tion du canal de Chambly, sont, entre autres,
dos preuves à:me conspiration traiti eusewent onrdie
'hn-anr, pour que l'argent n'échapp,Upointà Vempiè-
''vmt prànédité do3 ministres et du parlement anglais,
<jui, tout en reconnaissant l'inconduite do la plupart
dos officiers., so sont tellement apitoyés sur leur situa-
tion, qu'ilsHosontdonnés pour justifiables deles payer
(ruii argent qu'ils usurpent en violation de la foi so-
lennellement JURÉE À LA FACE DU MONDE par ks
craints de la 18ème et de la 31èmo Goo. III.

" Que le peuple anglais ne continuera à sympathiser
avec nous comme l'ont déjà fait généreusement les
Mrtisans de Londres, qu'autant que nous serons véri-
tablement animés d'une 7ioble résistance à cette vio^
lation flagrante parce qu'il n'est aucun habitant
do la Grande-Bretagne, sHl est vertueux, qui pût sonf-
frii- un instant cette injustice, sans axiioBcr jusqu'à la
'Uritièrc goutte de son sang pour s'en venger, et cont-cr-
viM- intact lo droit de se taxer soi-nicme ;

" Que la violation do la constitution des Canadas,
-t le i)ou do scrupule des ministres de manquer à la
./'" Jurée, portent un coup mortel à la loyauté du
l'iiple de cette province envers un gouvernement
o,ipni>lc d'un attentat aussi grave à ses droits les plus
>/'/c.s oi que ce gouvernement ne doit plus être re-
'"inu quo comme un gouvernement de force et d'op-
j'.y^s/on, et qu'il est vis-à-vis de nous ce qu'il était
vis-à-vis doa anciennes colonies;

' Qu'on attendant le jour marqué par la Providence
pi'Ui- éclairer lo triomphe de nos libertés, nous devons
' '"S g préparer."

Ces résolutions, qui l'emportent peut-être, par la
Kîossièro impertinence et l'audacieux esprit do révol-
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te, sur colles de Saint-Oiirs ot do Saint-Mm-c, étaicii;

bien dignes du forcené imposé pu comt.^ d'Yamiusk.M.
mais elles contrastaient singulièrement avec l'éta

rospoctublo, lo comportement paisible et la sociulibit
'

do ceux qui furent donnt'd comme les ayant "propo
séos" ou " secondées."

Lo même jour au eomdUie Berthier, la harangue do
ai. Pai)ineau lut dirigée en partie contre la proclan::,
tion. On y fit résoudre on ])at'ticulier :

" Que les ropn'Hentans de cette province, quant aux
matières de revenus, et à leur appropriation, on ou'
lo contrôle exclusif aussi absolu que l'ont loscommuiio
sur celui de la Grande-Bretagne, sans quoi, il ne iiur,

resterait ]»ien que nous pourrions appeler nôtre : !..

fruits do notre labeur et do notre ind îstrio ne seraiu,^

pas notre propriété, mais nous n'en aurions qu'iiiK;

jouissance précaire et <n:ili.'^siinte, révocable à la vo-

lonté du parlement britannique......

"Que nous ralliant inséparablement à la nîajorité
nos concitoyens, qui, dans les comtés de HicLolii

Verchôres, etc., ont manifesté do nob/es sentiniLi ,

nous approuvons leur démarche, et prior.^ nos (>;
,;

toyens des autres comtés de nen pai faire moin^:'
Les derniers venus dans l'agitation se chargc.-iir;,-

ordinairement, de peur de n'en pas dire ou faire a.

do toutes les extravagances et (Ic(ih</iieni-es de lei i>

devanciers
: ici, pour la prenu'ère ibis, croyons-nun-,

on demande des imitateurs. Mais si les agitateiir^

avaient résolu d'aller leur train,. malgré la prochun.i-
tion du gouverneur, son Excellence .résolut, do ->

côté, de donner .suite à son œuvre, ou d'y ajouter n,,

supplément; et les ga/Aittes delà tin de juin pui'i.
rent l'ordre général de milice suivant, daté du 21 ;

" Les officiers de milice commandant les batail!-:i-
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ince, quant aux

iriation, on ou

feront, liro la proclamation ûatéo du 25, à, la têlc do
thaquo compagnie du bataillon souh leur commande-
ment, lo 2J, î\ la revue annuelle.

"Dans lcca.Hoi\ la proclamation ne leur parviendrait
pnsa temps pour être lue le 20, elle devra <1tre lue le
'i.inanche suivant, npr.N.s sa réception, à la porte de
I rgli.'^o, fiprès le Borvieo divin "

Cet ordre général ne fût pan mieux vu que ne l'avait
<^U. la proclamation, par le« -hommes libres et indé-
pendants d<x district, et particulic^roment do la ville
'le Montréal, ''détern.inés," à narguer et braver tout"
advienne que pourra," car ces derniers résolurent dé

s /..sembler anti-coercitiremenf, le jour même nue la
proclamation devait être lue, ayant décidé préalable-
nient, et proclamé p,-». le canal de La Mineroe et du
ynd,cator que les olTiciers de milice n'étaient pas
tenus d'obéir à l'ordre général les concernant, et
qu lis ne le devaient pas fiiire.*

La convocation de cette assemblée avait été signée
parlhon.D.B.YigeretparM.Papineau;mai^ni
1
uu m

1 autre ne s'y trouvèrent, le premier, apparem-men
,
parce qu'.-I s'était rappelé qu'il était conseiller

législatif, et le dernier, parée <pni avait été invité à
aller faire u„ discours à Saint-Thomas, en' bas de
Qi.ebecs la chose étant trop pressée, en apparence,
pour être remise à un autre temps. On y résolu
(en substance :)

^ '^--^nm,

- c;e qu'elle n'a m^n qu'fSStSiorfcl':^i;
' "^1

'^T'"^^'

cepeudaut, on croyal? lev<5XFf« ^^'-', "''":'•"' subalternes. Si
lire comme anSloie^iX/ /'L.t

'
^^^l'^'»')^'»"- '>" lerall bien de

u
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" Quo l'adoption doH i(<,solutioM,s, etc., (féfno'f notre
confiance diuis le parlement britannique

;

" Quo le parlement bj-itanniquo, en pansant une do
ces résolutionB pow s\n}j.>cmr des reveinin do cette
province, s'est rendu coupîililo d'une violation outra-
(liante de no.s droits les mieux reconnus;

•' Quo, pour rétablissement solide et hrprtfservation
do nos libertés, nous ne devons compter que sur nous-

mêmes, sur notre pro])re énergie, et ,-;ur la ^yMpiithii

de nos voisins d'Amérique
;

" Quo cette assembléo réprouve !a conduite du
comte de Gosford"

Ce n'est pas assez do ces assemblées de villes et di;

comtés
: déjài dans grand nombre de parois.^os dos en-

virons do Montréal, il avait été établi, ou il s'établis-

sait des " comités et sous-comités de Burveillance,''

l)our correspondre avec le comité central et perma
nent, et les procédés de ces comités et sous-comitr,-.

étaient publiés régulièrement, et comme officiellemeni

par La Minerve et le Vindicator.

Mais \\ ne faut pas que les petites réunions de pti

roisses nous fassent oublier la grande assembléo qui
eût lieu à Saint-Thomas (où M. Papineau était rendu,
accompagné de MM. Lafbntaine et Girouard,) le 2!»

juin^" pour les comtés de l'Islet et le Bel léchasse,'

où r -n voulut imiter celles du district de Montréal, cl

où 'on n'eût point été à l'ordre du jour, si l'on n'y
avait pas affiché le mémo esprit do rébellion, ou de
ré.sistance à l'autorité impériale, surtout en présen* c

de M. Papineau, qui avait été reçu dans l'endroii

comme on avait coutume do recevoir les gouveruour.s
Ue provinces et les généraux d'armée, par une saho
de 21 COU138 de canon.

Après la harangue, on résolut, ou plutôt il avait él.;

rhohi par le i-édacteur des résolutions :
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" Q"o les résolutions aux fins d'uutorîsor à saisfrdans a ca..o publique l'urgent provenant desX
dupeuple^^ouv payer des serviteurs publics, dont leplus grand nombre a dén^énté du pays, est un atten-

illrr T.^''
'^''''''''

P'''^"^^'^^« ««"«titu-
tionnels du peuple de celte province.

" Que le peuple de ce pays ne voit dans cette démar-che qu un exemple sccnuMeux; que rien ne peut justi-
fie qu, ne peut produire ,.. le .espotJe puret la tyrannie

; que le peuple de ce pays serait marquédu «cea„ , „ ,,^,,,,,,^ ^^ .euût esclave, s'il se so^
mettait à être taxé, et son argent arraché, par la vio-ence de la caisse publique, pour être distribué à des
serviteurs pervers sans la sanction de représentans
au.r,^ls seul appartient le droit ,en faire laS^SQue le peuple de cette Province ne peut considè-

re" nt^K H ""' '*'•' ^^'^«^^-^^^-^-«ioisdontelles
seiont la base, que comme une rupture du contrat so-m entre la mère-patrie et ce pays, en le privantl
toute garantie de liberté et de bon gouvernement Zremplaçant par celui de la forcerons le prétexte^ymnn.,.. d'une nécessité Mon n^était jJ'T^qu'un pareil ordre de choses ne peut dure'r quWde temps o,n^nu peuple qu'on veut courber, ne pTl
renverser.

"

^, n^ jjeui le

^^mrr ™rr '" '" ""' '» '^«"'''"°'- «' ^^

piocedés. S. les autres journaux les copièrent en

rt uTeir'â" """" """ P"-'- tourna; Z

'er juillet 1837, nous a paru offrir un échantillon dela manière dont «aient combattus les princinaaz „,!,moteurs d'une agitation factieuse dontV:p^^K

11-
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l'Europe n'offrent i^as d'exemples dans les temps
modernes. •*

" On demandera à quoi nos prétondus patriotes, et
leur chef surtout, croient aboutir avec leur a/itation
ot leurs résolutions de toutes sortes, absurdes, men-
8ongères,immorales, séditieuses et sentant la rébellion
Croient-ils par là venir à bout d'effrayer l'Angleterre,
d'opérer une révolution dans la province, et de s'y
emparer de tous les pouvoirs? Non, certes, et la
preuve en est qu'ils se vantent de travailler, par ven-
geance et par dépit, à détruire le revenu public. A voir
leurs démarches, à entendre leurs discours, on serait
porté à croire qu'ils participent de la nature des dé-
mons, se plaisant dans le désordre, le malaise et la
misère publique, et faisant le mal pour l'amour du
mal.

"Mais ilestunautremotif à leur conduite: déboutés
de toutes leurs demandes absurdes; frustrés dans leur
attente de pouvoir se partager, ou distribuer à leurs
amis tous les revenus de l'état, de pouvoir proscrire,
ou tyranniser quiconque ne leur plairait pas; condam-
nés dans tout ce qu'ils ont fait ou voulu ftiire, au dés-
espoir d'avoir été reconnus et donnés pour ce qu'ils
étaient, furieux de voir s'accomplir toutes les prédic-
tions de leurs adversaires, d'être accusés ajuste titre,
de tous les maux et de tous les désordres qui affligent
le pays, ils s'efforcent de faire prendre le change à la
population Eéussiront-ils dans ce dessein ? Peut-
être, s'ils ne sont ni réprimés, ni contredits. Quel-
ques renseignemens interceptés, quelques mots échap-
pés à divers habitans de la campagne, démontrent que
toutes les intrigues de nos patriotes, toutes leurs me-
nées, tous leurs appels aux passions haineuses, toutes
leurs excitations à la sédition et à la révolte, ne per-
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quelques for, bondes qu'elles puissent être. Il n'estp«s de calomnies qu'ils n'inventent eont,e le eouver-no^en de 1. colonie et celui de lamétropole, efou'ÎL
ne s'efto,™„t de faire croire aux honnêlcs, maisLo
r«ns et crédules habiians de nos campagC CW
qu, les cro,ent sur parole ne peuvent pas trouverbeaucoup de ,nal à ce qu'ils font, et pourraient être, I

rendre nos révolutionnaires doublement coupable»

ns',7!°'r". r""' "" '" '^»™l"-<»>"="re eux-mêmes;

lltior^„ •
"r'P™"""™ "™ "'"= '»""' 1" popu-

lation d or,g,ne française. Mais qu'il se trouve dans
c aque l«=ali(é où ils voudront porter l'agUa.ïIn eUe
désordre, des hommes assez courageuï pour leurW en face les démasquer, et édairerîa popuTa'
toon «gr,co,e et industrielle, sur le véritable étaî desehosea et sur ses vrais intérêts, ils seront bientôt ré-

«a.t petit. Mais pour que ces hommes fermes et eou-r«geux se montrent, il faut qu'ils puissent comptersur
1 appu, des lois, et le concours des autorité.. Si cequ on nous rapporte est bion fondé, des citoyens bon-n^es paisibles et loyaux ont été menacés d'une ma-n èie terrible, et même maltraités dans leurspersonncs

ou dans leurs propriétés, par de soi-disant patriotes
par la raison qu'ils ne partageaient pas leui- rage
évolution naire, ou ne voulaient pas participer àleurs actes de sédition ou de rébellion, et'ces cit^'ensn ont pas encore Osé porter plainte, ou demander jus-tite do ces attentats."

.

j™

Outre les deux journaux français de Montréal,

«vaient alors de rudes adversaires dans ioMmUng

'i.l'.!
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Oàurrier qui avait le bon esprit de séparer d'eux la
masse du peuple, le Herald et la Gazette, qui n'avaient
pas toujours cet esprit là; le Mercury, le Mornin(/
Berald, la gazette anglaise et la gazette française
de Québec, qui, suivant La Minerve, " no voyait que
des saturnales dans les assemblées populaires," et
même, parfois, le Canadien, qui "dénonçait comme
criminels les sentimens qu'il avait lui-même exhalés
si récomment, quand il soutenait que le»- mesures pro-
posées par lord Eussell rompaient le contrat social, et
ne laissait plus d'autre ressort que la force uu gouver-
nement," et qui déplut tellement aux patriotes de
Québec de la jeune et de la basse classe, qui n'enten-
daient ou né voulaient rien entendre à ces raisonno-
mens, qu'ils résolurent d'avoir un journal do leur goût
et l'on vit paraître le Libéral, qui parla les deux lan-
gues du pays, ets'eflPorça de surpasser le Vindicator et
La Minerve, qui, depuis quelque temps, avait le faible
secours ûu TownsUp Reformer, publié à Stanbridge.

Si les patriotes ne comptaient que deux ou trois
journaux dans la province pour soutenir leurs opinions
et approuver leurs démarches, ils avaient, au moins
annuellement, un autre engin à leur disposition:
c'était la célébration de la Saint Jean-Baptiste, fête
devenue toute politique. Si la fête avait été jus-
qu'alors patriotique par les toasts, ou santés, dans
le sens radical, ou purement démocratique, dont le

festin d'usage était accompagné ; ces santés lui durent
donner, cette année, un ton en harmonie avec la

nature do l'agitation
; bien qu'il y en eût toujours qui

pouvaient mériter l'approbation de tous les partis.

Quelquefois aussi, la présence d'hommes respectables
et respectés mettait un frein à la fougue révolution-
naire, et l'empêchait au moins d'afficher la rébellion
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ot l'Immomli.X, M die ne pouvait p„, la déponiZ
ont ùrement de tout ospnt de parti, ou dune trop
forte lemte de démocratie pure. Nous avon« duMr
oû

1
hon. !.. X. Malh.ot pré»ida, et où furent présentstou- le, notable» du lieu. Voici 1',. .,.„ do, Jnl '

1. Le jour que non» célébror*, f«te . utionalo ettons ceux qui l'honorent.
""mio, et

2. Le peuple, source Mgiiime u , ....m »„ .^ir.

4. Lord Qosfo,.d
: pui^e-t-il ne pl„„ se laisser in-flnenoor par des conseil» pervers.

6. La chambre dassembMe: puisse-t-elle avoirpour seul principe les vrais intéêt» des habitansd;;
r*v»«

temps""
'""'""'' ^'""'' ™ ""''»" "«> ''«"P'-i' <">

7. Nos sœurs colonies.

8 Los Etats-Unis: puis^ions-nons parvenir à leur
état de pi-ospérité.

9. Nos frères des townships.
10. Les canadiens qui ont vnill.nmmcnt coml.uttn et

repoussé l'ennemi du dehors
11. Roebuck et Je petit nombre do membres libé-

"

'""^ q"i ont soutenu nosdioits
12. Le respectable et respecté (;\or^'é.
13. La presse libérale

: puisse-t-eUe toujours se rmfer-

V) ais intérêts du pays.

14. Les manufactures de tous genre«^
16. L'agriculture: le plus ancien de 'tou's les arts.comme la plus utile profession

'

t2

m
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m
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16. Commerce libre et étendu : source de richesse
d'un pays.

17. Le beau sexe canadien, qui ne le cède à celui
d'aucun autre pays.

Il y avait, dans quelques-unes de ces santés, des
propositions dont la vérité, ou l'applicabilité à cette
colonie était très contestable, mais ce que nous souli-
gnons de la 13ème nous convainc que si, dans chacune
des localités où il y eût des assemblées ou des réunions
patriotiques, il se. fût trouvé des patriotes modérés,
qui eussent voulu user de leur influence pour les res-
treindre dans de justes bornes, on n'aurait jamais eu à
les réprouver comme immorales ou séditieuses; et
peut être que le temps ne serait pas venu où l'on pût
dire ou croire avec Bodin, que " quand on a de bonnes
raisons pour ne pas se déclarer ouvertement pour le
peuple, il est ^ru^nf, nécessaire même, pour son salut
de ne le pas contrarier." Cette prudence, devenue
plus tard nécessité, dans une partie du district de
Montréal, a fait croire le nombre des révolutionnaires
beaucoup plus grand qu'il n'était, et le machiavélisme
ou l'antipathie nationale a tenté de s'en prévaloir
L'idée de la pusillanimité plutôt que celle de la
prudence, nous ramène à notre sujet, et nous voyons
une paroisse, où l'éloquence démagogique eût carte
blanche, offrir à sa i^te de Saint Jean-Baptiste, des
santés qui étaient comme le présage des scènes qu'on
eût à y déplorer, un peu plus tard.

Un autre moyen, sinon d'agitation, du moins de dé-
ception

, c'était de donner pour « la voix du peuple "
ce

qu'on aurait pu appeler, à plus juste titre la voix de
la populace. A Slanbridgo, comté de Missiscoui ce
fût, il paraît, une populace étrangère qui, le 4 juillet'
jour mémorflble chez nos voisins, fit parade de ses sen'
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^mons et de ses idées innées. La farce qu'elle jouafût en harmonie avec les rdsolutions qu'elle adopte
Los amis de la constitution et du gouvernementçompnrent que les circonstances e.igealnt d'eux d"démonstrafons plus énergiques et plts influentes qu^des mfclos de gazette, et résolurent d'avoir aussi des«Bsemblees anti-agitamces ou constimionnelles Lapremière de ces assemblées, convoquée par une réqui-

sition signée d'environ 2,000 nom. anglais etfrancal
eût heu sur la Place d'Armes de MonLl, e5 juH

'

I y fût prononcé des discours énergiques, en ft^n a^et en anglais, à l'appui des .e.o/./4 qui furent'

«pL'
"^ '^»'e^"8 inexcusable de la chambre d'as-semblée ae aire les appropriations nécessaires pour

1 ad..inis rntion de la justice et le soutien du gouver-

"Cr
''"'

'^ ' ''' '' P^''"^'P«'« ^-"- des résolu-tons proposées par les ministres de sa Majesté, et
adoptées par le parlement impérial

;

2. - Que cette assemblée désapprouve hautement
les procèdes outrés de la majorité de la chambre d'as-
semblée dans son refus formel de procéder aux affai-
res publiques, dans sa détermination déclarée de ne
point cooj,érer avec le gouvernement, et dans sa résc
lut.on de continuer à suivre la ligne de politique
qu elle a adoptée, et que ces procédés sont la source
des plus grands maux pour la province en généralpour le commerce du pays, et funestes aux intérêts
des classes agricoles et industrielles;

3. « Que cette assemblée ne peut exprimer en ter-mes assez énergiques son horreur pour l'effet immoral
et desorganisateur des mesures recommandées et des
rcsumiious adoptées aux assemblées publiques récem:
ment tenues dans diverses parties de cette province
et que cette assemblée désapprouve comme directe-
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ment opposées aux sentimens de fidélité à sa Majesté
et de dévouement à son gouvernement, nourris par
ses loyaux sujets canadiens, par toute la province

;

4. " Que cette assemblée est intimement convain-
cue que les griefs réels et reconnus des sujets de su
Majesté, dans le Bas-Canda, seront lilcincment redres-
sés pur le gouvernement do sa Majesté; que la conti-
nuation de la connexion du Bas-Canada avec la mère-
patrie est absolument néccsyaire à la piospérilé et à
l'avancement de cette province, et que toute tentative
pour troubler cette connexion, est directement con-
traire' à l'opinion de cette assemblée, et absolument
oppot^ée à ses désirs comme à ses intéiêts."

Cependant, loin de "discontinuer la publication de
tous écrits d'une tendance irritante ou séditieuse," le
Vindicator et La Minerve semblaient s'efforcer de faire
tous les jours de nouveaux progrès. Ces journîuix
avaient appelé à l'aide de la pernicieuse correspon-
dance de Londres la correspondance canadienne du
Daily Express de New Yoric, et cette dernière corres-
pondance ne tarda pas à l'emporter de beaucoup sur
la première, dîins la cariière de la trahison et de la

rébellion
: la première prêchait "lâchement" larévc.o

aux canadiens, si l'on faisait ceci, ou si l'on ne faisait
pas cela; la dernière, comptant sur la faiblesse et
l'inertie do lord Gosford, voulait, pour ainsi dire, les

y contraindre par les mclifs les plus coupables, à
l'aide de l'étranger, qu'elle appelait do toutes ses for-

ces, en lui traçant effrontément des plans de campa-
gne, un système de guerre dont la scélératesse égalait
l'extravagance, faisant de temps à autre des efforts

rig5,.!.cs pour se surpasser par le mépris de iu murulo
publique, l'effronterie et le cynisme.
Dans le même temps que le Vindicator et La Minerve
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publiaient .mpraérnent cette correspondarce " «rchl-
traîtresse," on lisait dans ces feuilles des artidescomme le suivant (daté, Londres 21 janvier 1837)-On doit fau-o sentir an peuple la nécessité de cesserdéfaire usage des articles qui contribuent le plus àproduire des revenus Il pardt «tre du dZir i»

Syops trouve.! que le système de diminuer ou de
détru,re les revenus ne réussit pas, alors, il ne vous
restera plu» qu'une seule ressource, indépendance."
Toutes ces exhortations à la révolte et ces plans dopotae guerre, que lord Gosford laissait publier, etqu"

tendaient à faire des canadiens, pour la gratification
hasardeuse de quelques indigènes exallésfou d

W

gcrs désespérés, un penpie de Miquelets, de Barbets«do Chouans contrebandier, brigands, meurtriers,
«ans foi ni loi, excitèrent 1-indignation de tous le
journalistes ennemis des excès populaires et la Ga-zetu de Québec exhala particulièi-ement la sienne, le 13
juillet, dans un article intitulé: "Plan de trahison
formé h Montréal pour livrer le Canada aux améri-cams et dévoilé par L. M. N.," dont nous extrayons
co qui suit :

•'^

"Nous avons déjà donné quelques extraits des cor-
respondances de l'architraître L. M. N, qui écrit de
Montréal au Baity Express, de New York, et dont lel
let res sont reproduites avec avidité par le Vindicator
et traduites avec empressement par La Minerve Ona vu que L. M. N. s'était imposé la ''noble 'M^he deconvaincre les américains que le Canada était prêtpour la révolte, qu'il leur f«n^nU i«. x.^^ J^,

appelait de tous ses vœux, et que l'intérêt, l'honneur
et la reconnaissance envers l'Etre Suprême, les obli-
geaient de venir à son secours. On a vu ^ussi que

n i.i
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le journal officiel de M. Papineau, d'intelligence

avec L. M. N., ajoutait le poids de son autorité à tout
ce que disait le correspondant de Montréal, et le van-
tait aux habitans des Etats-Unis, comme devant leur
donner enfin des idées exactes sur le Canada. On a
vu de plus, avec quel empressement La Minen^e à
l'exemple du Vindicator, (dont elle n'est, pour ainsi

dire, que la version française,) recueillait tous les

articles dans le même sens qu'elle trouvait dans les

journaux américains, et les présentaient à ses lecteurs

comme une preuve que nos voisins avaient " les yeux
ouverts sur nous," et n'attendaient qu'un signal pour
voler à notre secours. On peut se rappeler quelles
bordées d'injures nous nous sommes attirées, en signa-

lant l'existe'nce de ce complot bien avant qu'il fût

question de la mesure ministérielle, dont on est bien
aise aujourd'hui de se faire un prétexte pour avouer
hautement des projets criminels conçus depuis long-

tems,* auxquels on a voulu lier le peuple en 1834, en
l'engageant à souscrire à des résolutions dont il ne
comprenait pas la portée ; auxquels on a voulu lier eea

représentans, en 1836, en les engageant à déclarer

solennellement qu'ils ajournaient leurs délibérations,

jusqu'à ce qu'on leur eût accordé l'impossible, et aux-

quels on veut, aujourd'hui, lier, d'une manière insépa-

rable, et le peuple et ses représentans, en les enga-

geant à se compromettre par une résistance ouverte

à une mesure qu'on a prévue, qu'on aurait pu détour
nor, et qu'on a volontairement rendue inévitable.

" A Dieu ne plaise que nous rendions complices de
ces projeta tous les signataires des 92 rés '.utions. Loin
do là, nous croyons que la plupart d'entre eux, ani-

mes des sentimens du plus pur patriotisme, et entraî-

• Voir la lettre de M. Joseph Howe à M. B. B. O'Callaghan.
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»i4 par une confiance aveugle dans des chefs qu'ils
croyaient animés des mêmes sentimens, ont aj de
bonne foi, sans-arrière pensée, et sont revenus ou
reviendront sur leurs pas, du moment où ils se seront
aperçus où on les a voulu conduire. Comme sujets.comme citoyens, ils exerçaient un droit, en s'adres-
santa

1 autorité légitime mais refuser de se sou-
mettre à a décision de cette autorité, «e révolter
contre elle et l'injurier, parce qu'elle n'a pas cru
devoir accorder tout ce qu'on lui demandait, et cela,
sans vouloir même entrer dans les. motifs de son refus
partiel, ce serait prouver qu'on n'a pas agi de bonne
foi, et qu'on aurait mérité un refus absolu et non
motivé,

1 objet de la demande eût-il été, d'ailleurs
juste et raisonnable. Il est donc de l'honneur, comme
Il est du devoir et de l'intérêt de tous ceux qui, de
bonne foi et sans arrièi e-pensée, ont adhéré, en leur
qualité individuelle, aux 92 résolutions, de protester
solennellement contre les intentions qu'on pourrait
leur prêter, s'ils ne séparaient pas leur cause de celle
des traîtres, qui font de ce refus, partiel et motivé un
prétexte pour justifier la rébellion, et pour livrer le
pays à une horde d'aventuriers, sans foi ni loi, comme
on a la preuve qu'ils entendent le faire.
"A Dieu ne plaise, non plus, que nous rendions

complices de ces sinistres projets, tous les auteurs de
résolutions, source de tant de maux, ou tous les mem-
bres de l'assemblée qui ont concouru à l'adresse de
183o, où la chambre déclarait ajourner ses délibérations
jusqu à ce qu'on lui eût accordé ses demandes, dont la
principale, sans laquelle toute autre condition, disait-
e.ls, serait iacSicace, était que la nomination des
membres de la chambre haute fût ôtée au roi et don-
née au peuple, conformément au vœu exprimé dans

\i^
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une des résolutions de 1834. On n'exiger?» pan que
nous fassioiris l'apologie de ceux qui ont pu ÎTirtOC^im-

ment participer h. cette détermination, malt, il nous
sera permis de rappeler les bruits qui ont couvu dans
le temps, qu'une ptu-tie dos iaeml)re8 avaient été

comme circonvenus, pris aux piège, et qu'ils n'avaient
pas plutôt ouvert Its yeux, qu -îs voulurent retirer

leur adhésion, mais quil n'était plus len pe, les aatrea
s'elant immédiatement débandés."

I.<» 9? résolutioT-!8, l'adresse du 30 septembre 1836,
et leK. le ïirqqcN qu'on vient de lire, rappellent le

pas?S£e . viîTant d'un article que la M'nerve du 5 dé-

c*;mbir do h\ mémo année 1836, offrait à ses lecteurs

comme transcrit de VEcho de la Lmisiane du 9 novem-
bre précédent, laissant à deviner à qui devaient être

attribués les desseins et le machiavélisme populia'de

exposés dans ce passage.

"Il est vrai que l'adresse des députés canadiens
contient de très-humbles protestations de respect pour
sa Majesté, et les assurances d'une constante fidélité;

mais de telles paroles ne peuvent tromper, et ne trom-
pent, en effet, personne. C'est le langage de toute

révolution qui commence. Les choses sont encore
indécises, et l'on cherche à se ménnger une excuse,

qui, cependant, ne servirait de rien, après une défaite,

parceque le vainqueur sait très bien que si on le res-

pecte, c'est qu'on n'a pu le briser. Cette litanie de

dévouement et de loyauté est tellement passée en ha-

bitude, que l'histoire lous montre les hommes les

plus décidés à produire v n boulevoi-sement social, faire

souvent usage de cette ibrmule courtisane^ ? néan-

moins, nous devons convenir qu'elle a ;i..a,nt son

avantage, r<ême sa nécessité; poux r. himme cou-

rageux, qui 3 envisager une révol >-j et marcher
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droit à elle, il en est cent mille qui reculeraient peut-
être, s'ils comprenaint tout d'un coup le but où on les
conduit. Or, ces cent mille, c'est la foule, c'est la
masse, dont un jour le poids fera pencher la balance
en faveur de la liberté, mais à laquelle il est bon do
cacher la longueur de la roule, l'immensité de l'œuvre
qu'on veut lui faire entreprendre

;. c'est elle qu'il faut
tromper par des protestations de dévouement, afin de
lui laisser l'espérance d'un accommodement, dont la
réalisation n'arrivant jamais, no servira qu'à l'irriter
encore plus, et cela doit se faire ainsi jusqu'à ce qu'on
ait amené cette foule irritée à n'avoir à résoudre
qu'une seule question, ' to be, or not to be.'

"

Comme pour venir en aide au but de la correspon-
dance qu'il publiait - avec avidité," le Vindicator
comptant, en apparence, sur l'impunité, ne se fit pas
scrupule d'exciter les soldats à la désertion, et son
numéro du 14 juillet le montra entrant dans cette
carrière do lâcheté, et d'iniquité et il s'y distingua
tellement, de toutes manières, qu'il fâcha grandement
le Canadien qui, finalement, ti-ouva dans ce journal
des expressions propres à corrompre le goût, si elles
n'inspiraient pas le plus profond dégoût, un dévergon-
dage d'idées et de sentimens qu'on ne s'attendrait pas
à trouver dans une maison de maniaques ; il n'y voyait
plus que de la -fougue," des «écarts," des «injures
gratuites, le produit d'une imagination délirante,
de extrême violence, de l'fextrême imprudence, de
1 extrême intolérance, de la tyrannie." Enfin il ne
put s'empêcher de dire « qu'il y avait, à Montréal, des
gens payés pour ruiner le parti qu'ils faisaient sem-
.lan. de ..éfendre." C était, en effet, de Montréal
quêtait parti ce qui, de Londres, revint trouver place
dans Za Minerve, savoir: "Nous lui déclarons me
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guerre ouverte, pour la même raison qui nous a fait

combattre lord Aylmer, et nos hostilités ne cesserons
jamais que nous ne l'ayons chassé du pays. Mais,
hélas I à quoi bon cette opposition? Gosford serait

remplacé par quelque autre lord muni d'instructions

semblables aux siennes; de sorte que notre unique
espérance est d'élire nous-mêmes notre gouverneur,
©n d'autres termes, de cesser dappartmir à l'empire

britannique." Sur quoi, le Canadien s'écrie en vrai

prophète : " Courage, amis, courage ! encore quelque
temps de cette belle politique, et le parti oligarchique
n'aura plus qu'à vous voter une médaille ou couronne
civique." Si cette '« belle politique " ne mérita aux
'' amis " du Canadien, ni couronne ni médaille, elle ré-

jouit le cœàr de l'objet de ses grands et fréquents
éloges passés, de M. W. L. Mackenzie, qui, dans une
espèce d'extase ^r^mîonneZfe, s'écrie: "Tous les yeux
sont tournés sur les braves et courageux patriotes du
Bas-Canada."

Si le gouvernement était trop faible et trop inerte
pour tenter de réprimer autrement que par des exhor-
tations, une presse qui allait jusqu'à exciter Its mili-

taires à déserter leurs drapeaux pour passer à l'étran-

ger, et à publier pour le peuple des plans d'insurrec-
tion et de chouannerie, il crut pouvoir au moins punir
par la destitution ceux des agitateurs qui tenaient de
lui des charges honorifiques.

Le premier sur qui tomba l'animadvorsion du gou-
verneur fût le lieutenant-colonel Ignace Eaizennk qui

avait figuré éminemment à l'assemblée anti-coercitive

du comté des Deux-Montagnes, et ensuite refusé de se

conformer à l'ordre général du 21 juin. Une longue
lettre en réponse à une demande d'explication n'ayant
pas paru satisfaisante, l'ordre général suivant fût

publié sur la date du 3 juillet :
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l'oiir !'^";^T*''"'^"«^ ^^^«°"e ayant désobéi à

son bataillon, de la proclamation de son Excellence
le gouverneur en chef, ea Majesté se dispensera, à
I avenir, de ses services."

'

M. Raizenno ne tarda pas à être dédommagé de la
perte de son grade par une risoîutim du comité cen-
tral et permanent, dans laquelle, après un préambule
contre la conduite du gouverneur, il était dit que «le
colonel Eaizenne,^ar m refus de lire la prodamatim, adonné une nouvelle preuve de sa fermeté et de son
indubitable patriotisme, et que sa démissim luidonne de nouveaux droits à l'estime de ses conci-
toyens, conséquemment, ce comité lui offre, à l'una-
nimité, ses remercîmens."
Le second objet de l'animadversion de lord Gosford

fût un juge de paix, accusé d'avoir « traité la proclama-
.ion avec le plus grand mépris et conseillé au peuple
d en rire. La correspondance entre ce magistrat et
lo secretmre civil commencée le 30 juin,m terminée
le -9 juillet, par la lettre suivante : " Le gouverneur
en chefm enjoint de vous informer, que votre conduitecomme juge de paix a été telle, que son Excellence
B est crue obligée de faire émaner l'instrument né- ^

cessaire pour vous décharger de la commission de la
paix, et que, conséquemment, vous êtes déchu de vos
lonctions magistrales."

Il fût résolu par le comité central et permanent,
que ce juge de paix « avait acquis de nouveaux droits
a

1 estime et au respect de ses concitoyens," etc.
ai les magistrats et officiers de milice destitués

avuieni leurs approbiUo.rs, le gouverneur avait aussi,
de temps à autre, de. manifestations publiques en sa
faveur.

r ^ »-

il
't 1

!.. , I

il!S*J:

li^lt



452 BISTOIBK

! < I

A une û-^omuiée nombreuse, tenue à Napiervillo,

com(<< ae l'Acadie, le 24 juillet il fùtrésolu : " avec une
entière connaissance de cause,"

2. " Que la ligne de conduite tenue par la majorité
de la chambre d'assen^"^ .^.. ,3 quelques années, et

le refus continuel de ce corps de coopérer avec Ioh

autres branches de la législature ont imijosé aux
ministres de sa Majesté la nécessité de recourir à l'au-

torité du parlement impérial, afin d'arrêter un cours
de choses funeistes aux intérêt^ de la colonie, et pesant
avec le plus grand préjudice sur toutes les clasbcs do
la population

;

3. " Que la chambre d'assemblée ayant virtuelle-

ment abdiqué ses fonctions, en refusant de pourvoir
aux dépennos du gonver.ioment local cette r sem-
blée se sont appelée à exprimer son approbation dc8
résolutions récemment soumises aux chambres du
parlement

;

4. " Que cette assemblée condamne les mesure^
Buggéréos, et les principes avoués dau, les difl'éroiiles

assemblées tenues diins (iliverscB parties de la pro-

vince
;

6. " Q cett< Msseml ^ conçoi* que la majorité des
lois, ainsi qu'un ferm« exercice de l'autorité confiée
au gouvernement, sont devenus nécessaires pour réi)ri-

mer .a diffusion de principes séditieux et déaorganiaa-
teurs

;

6. " Que cette assemblée ,-je repose sur les honor;
blés intentions du g( verne aent de sa Majesté envers
ses sujets canadiens

;

7. «* Que cette assc ..bléc approuve l'adn niistrutiou

do Inrrl rtoofni»/! .

8. " Que cette assemblée croit fermement que
tous les troubles qui détruisent le pays, proviennent
uniquement des rêves ambiteux de L. J. Papineau;.

.
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:>. " Quo cette assomJ.léo coriHure et ddt^approuvo
/iautonient la conduite dos doux ropiéhiontanH du
comté do l'Acadio, qni loin do remplir leur mandat
MO 80 8ont appliquas qu'à «econder les pr«<tontion8 do
!a mnjorité do la chambre d'assemblée."
Le 25 juillet, " à ^ no aBHcmbldo nombrouBo dc^

!
yens des Trois-IlivièroH," il fût résolu :

" Quo (Otto assemblée dé^upprouve lo refus opi-
..uttro do la chambre d'assombldo d. faire les appro-
priations nécessaires.......

" Q110 la chambre dassomblée, en refusant. lo procé-
der aux affairoH, m a arrêté entièrement la marche
01 que ce procédé ost la source d'une infinité do maux
qui pèsent déjà sur ce pays

" Qym l'appel aux passions haineuses, au mépris des
lois, .J.1X sympathies étrangôroH, ^lo sont que d'autres
molsp r sigi.iftor le vol, le meurtre et la trahison, et
nno cette >ssembléo doit exprimer ot cxirime son
horreur ,t tels procédés, qui ne peuvent qu'attirer tles
walhev. Bom nhrc sur cette province, comme ils
devraient attiu animadvorsion dos lois sur leurs
coiipablos auteurs."

Le 31 juillet eût lieu, à Québec, particulièrement
" pour protester contre les mesures (ou menées) sédi-'
Uonm de certaines assemblées," la réquisition de
phis de 3,000 signataires, la r. union la pi us nombreuse
mon eut encore vue en Canada,^^ ot où l'on adopta
entre autres, les resolutions suivantes:

'

" Que c'est avec un profond regret que nous avons
observé les toniatives faites à dos ansomblées récem-
ment tenues en diiférentos parties de cette prov.-nce.

,

au i^er ies autorités publiques "et pour
exciter à la violation des lois

;

:i
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'• Que, quelque ditréronoo d ojnnion qui ait pu

rrîgner on ,o ïoh habitJitiH do In province, à l'dgurd df-.

aiFtiiros publi(^ue.s, ils se sont toujours d fitingué.i. ),ti

leur fidélité au souoerain, jntr l'amour di l'ordre et po'

l'ohéissanct'. à l'autorité Iryitiuie, ot {[ix'ïl 08t du dcvo,"

do d<ÎKavouor Ion dites tentatives;
'•' Que, dans los cireon8tune0(< actuelles, il of l (i-

notro devoir d'assurer le gouverneur qu'il peut cornp

ter entièrement sur notro fidcMité, etc.

" Qu'une humble ndroBso «oit prt'îsenfée iV sn i

Excollenco, etc.''

Lit gouveniour rt'pondit à l'iKlrcK^f qui lui l'ùl pi.'

Hcntéo: "Ces tdnioignago.s do loyauté ne ]»cuvim'

être que b^en accueilli.s, dann un temps où l'on ii r

courH à dos tentatives, iiiiiidicuseb pour répaïKlro dv •

doctrines contraires à la moralitt? ot à la justice, ci

tondant à la violation ot à h\ destruction des lois «î

dos institutions par lesquelles sont maintenus les

droits ot les libertés dont jouit le corps entier dt-

Bujets de sa Majesté."

A une assemblde dos francs-tonunciers du coiniu

deTOutaouais, tenue à Aylnior, le 4 août, il fut mo/"

.

1: " Que cette assemblée exprime son eiilitiv

désapprobation des procédés du parti do la maj<jriii'

do la chambre d'assemblée ;

4. " Quo l'hostilité invétérée du dit parti do lu

chambre d'assemblée envers une branche cooiuoim.o

do la législature a été cause que la province a t'ti;

privée de plusieurs avantu^os, dont elle aurait juiii

sans cette hostilité
;

6. " Que les individus composant cette assomb(1 !(.'(>

llv |.-v>.iT--nu cv rvpaici C5KU0 UApllIiiUr lU UULCi lllinîU i II

d'aider la force civile à réprimer tout trouble, ou

tumulte qui pourrait résulter de- coupables tentatives
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que Ton Mi pr<îsontomont pour exciter \ Ih siidition
ot a l'infraction."

A une a88omblée du comt^ d'VamnHkn, tenue à
.Saint- rrativoJM, le 6 août :

" M. Dumoulin (P. K) ,e pronon.;a fortomunt
contre les doctrinoK pri5ch(<08 dann dilKronto.s asHcm-
bi(<e8 dites anticoercitives, et contre len r(?-„>lutionH
adoptées à ces rd.iniouH; il parla avec énergie contre
Ju contrebande, contre les recommandations faitoH do
recourir aux symputhie« étrangères, do n'ulfranchir
do

1 obéiSHanco due à notre Houverain, ot do ne rvm
obéir aux loin

;
il condamna hautement len votes de

Ih majorité do la chambre d'aflscmbiéo Hur lu question
es «ubs.des.ct sur son adresse, par la.iucllo elle a

'i'^claré qu'elle no procéderait pa.s aux utl'aircs publi-
'lues jusqu'à ce que le conseil %islatif fût rendu
<'K.otif

j
il K'exprima vivement sur les desseins pcrni-

' !oiix formé.s par certains individus pour semer le
trouble dans le pays, et Jînir par le perdre ; il con-
^•onna ces écrits incendiaires et révolutionnaires
•l'-nt fourmillent certains journeaux; il témoigna son
"ul.gnation .ur les moyens pris par des hommes
iHTvers pour faire mépriser notre .^lergé. Il insista
sur la nécessité de remplacer nos manditaires intidèles
piir des hommes fermc;^, honntïtes et loyaux.'

M. Polette applaudit aux scntimons exprimés par
31. Dumoulin, et s'exprima particulièrement contre la
r(>qucto au congrès dos Etats-Unis, qu'on essayait do
faire signer par les habitans du comté, il fit voir que
'>'on loin de pouvoir faire un pareil acte, c'était un
trmie mômo de soncer à s'aHrofla^r- a .,no i.i',:->i->*,.,-

•'^angero pour on obtenir des lois: il se prononça
^"ntre les recommandations faites de s'abstenir dos
'"'jets importés qui paient des droits, «t fit voir que

vs
'

m
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CCS mômes droits nom excvip1<u>nt dn payer des taxef.

directes, qui pèsent sur tant d'autres pays "

'' Pierre Desfohsés, (^cuycr, déchira qu'il partageait

les sentiraons qui venaient d'otrc exprimés Le

capitaine Manskau témoigna sa satisfaction devoir le

comté d'Yamaska si unanime à se montrer fidèle à ses

devoirs."

"M. Dumoulin proposa alors la résolution suivante,

laquelle fût secondée avec acclamation par toute Tus

semblée.
" Résolu : Que les discours prononcés et les résolu

tiens passées dans les difï'érentes assemblées dite*

anti-eoerciil,ives par lesquelles on a recommandé U\

contrebande, la résistance aux lois, le mécontcnb^

ment contre la mère-patrie, le recours auxsympathi<'

,

^itrangères, raftranchissement do l'obéissance à not:

souverain, le mépris de notre clergé, justement révér<

,

©t autres désordres de cette nature, sont blâmai i-

monstrueux, destructifs du ^'oavernomont et de l'ordn-

et entièrement contraires à la presque totalité u-

habitans du comté d'Yamaska."

A quelle occasion, pourra-t-on demander, os'

parlé dans le discours do M. Dumoulin et dans sa ré, u

hition, du mépris déversé sur notre clergé? Il f'

'

savoir que dans son numéro du 27 juillet, X.? .Muter'

fait précéder un article do VAm! du Peuple d(H'<^Uu

qu'on va lire, et qui se compose ])res(iuo entièrcmo! '.

d'injures directes contre dos ecclésinsti«jues rosp coUi

blés, et d'éloges qui, a])pli(iués .i un évr-quo et à <lr

prêtres, étaient des insultes indirectes, mais graves.

" Mardi dernier, Mo^sire Bourget, ex-secrétaire .Ir

Mgr. Lartiguc, maintenant évèquo de M.ontréal. .'•

sacré évoque de Telmesse. Un grand nombre dccn.

siastiques assista à cette solennité, qui m termina p:.'

un banquet splcndide. •
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n
Nous no saunons dire si ces pastour. se sont con-ionn^ a la règle que, partout clans le pays s'imposent lesrmwdmis de ne fn.re usage que dos produits indigènes

ou d articles non importée, afin que des européens no
|HnB.^ut pas, à l'avenir, piller notre trc^sor publicmnph de^ssae.rs du peuple Quoiqu'il en soit l'évê-
quode M..,u.<al aurait, ainsi que le bruit en aurait
<
MCulé d abord, promd de cette occasion pour s'adres-K r H sou diooùse de vive-voix, en recommandant aux

pasteurs assemble^., de se renfermer dans les bornes de
irnrs attnbutions, et de ne pas se^ mêler de politmic car
t'uit ce qui tient aux exigoances mondaines devait
•n<ait-il, Gtre sévèrement proscrit do leur sein, leurs
..inb.tions ne devant jamais dépasser les limites du
f-|i!ntuel."

" A ce \un<r;igo judicieux oi mai-qud ,/(/ coin de la pru-
dence la plus raisonnée, nous reconnaissions un ancien
enmpatnote, qui, sous le titre de monseigneur de Tel
liesse, avait su si bien maintenir ses di-oits alors
qu'une influence itranjère, et en dehors de toute sum-
Mhœ, s'efforçait de l'en dépouiller, et Im faisait honteu.
s^nuit ,ub,r toutes sortes de persécutions et d'insultes
.Nous nous disions à nous-mêmes, voilà de saqes conseils
(jiu, s Ils sont suivis, auront de .alutaires résultats. On
nous avait pourtant représenté sa Grandeur comme
penchant, depuis quelque temps, vers la bureaucratie
......mais évidemment, m le calomnie Il sauve sa
'-'.P^^^^'i^'^»' ot fait voir hardiment qu'il est un occld-
Ma,stique éclairé, autant que consciencieux. Il est dlL'ne
d'occui)er la chaire dpiscopale.".:....

" Voilà, k peu près, les r<>flnxinn^ que nonalaisions
lorsque le morceau suivan t, inséré dai- VAini du Peup'e

;"°"s l^^^^ ^ans le plus grand étonnement
;

'•Nous sommes heureux de pouvoir mettre sous les
u
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yeux de nos lecteurs l'extrait suivant des paroles pro

noncéos par le chef de l'église do Montréal à ses pas

tours réunis chez Jui, à l'occasion du sacre de Mgr

doTelmesse Le nombre des prêtres ou eccl<?siahti

ques présents était de plus de 140. Après la santé du

pape Grégoire XVI, Mgr. Tév-ru^uo do Montréal w'cm

lové et a dit, que 'jamais il ne se présentviuit uno

occasion aussi solennelle que celle ci
;

qu'il voj'îii,

presque tout son clergé réuni, et qu'il allait en protili i

pour donner aux pasteurs dos paroisses quelques a\

,

de la plus grande importance, dans les circonstance^

où se trouve le pays
;
que les pasteurs devaient faire

tous leurtj efforts pour établir la charité et l'uninu

parmi leurs ouailles; qu'ils devaient représenter i

leurs paroissiens qiCii n'est jamais permis de se réooli'i

contre Vautorité légitime ni de transgresser les lois du

pays; qiCits ne doivent point absoudre quiconque < ,<

seigne, ou que Von peut se révolter contre le gouvernemci>

BOUS lequel no\is cwdns le bonheur de vivre, ou qu'il «-'

permis de violer les lois du pays, particulièrement

celle qui défend la contrebande.'

"Alors sa Grandeur a proposé la santé du roi, ot

elle a été accueillie avec un enthousiasme difficile v

exprimer. Les six évoques présents et tout le clori;i', i

d'un mouvomei\t unanime, so ntont lovés et ont répé'*

avec respect le nom du roi. Tous les prêtres aussitôt oui

témoigné leur approbation de l'avis que vouait (Itl

leur donner leur premier pasteur."

Après cette citation, La Minerve continue: "l!j

s'agit de savoir maintenant qu'elle version est vraio,|

pour Vhonneur du sacerdoce^ pour l'intérêt surtout

çl^i'rjA 'f'/ (?ioci'°<' '••'' M'^afré^d. nous aimons à croire '

c'est la nôtre. Cependant nous diroTiH qu'il

peut malheuremernent que ce soit le contraire, et -j'iol
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1
extrait ci-dessus soit plus conforme à co qui a ét^ dit

par Mgr Lartiguo alors l'ex-évôque de ïelme.se
aurait subi une curieuse transformation, au woraL en
passant par le titre de inonseignour de Montréal "

.Iprè.s avoir divagué sur l'infli.onoo ^fésastn'.sr du
^ouvorneinent théocratiquc, sur ir danger do l'alliance
ao l'égh^e et de l'état, La Minm-e ùo dire nue H
•inestion de la contrebande ayant été' .soulevée dans
le cours de la conversation, la majorité des pr.Hros
pi-esonts fût d'avis que la contrebande ?i'a>tmit im
'Kins la vatégorle des cas de conscience. Plus tard elle
iTouvcra une autorit<.< irréfragable, pour prouver que
a contrebande n'est pas délbndue par les canons, ou
<i.c,s.ons do Pégli^e, colle du prôtre rélVuctairo et sus-
pendu, O'Grady, homme que le "respectable" et
'• vertueux ' Maekcnzie estimait, quoiqu'il nu un
f^mte-feu ou plutôt parcequ'il était un boute-feu
Qu'il n'eût pas été défendu expressémeivi dans un

<-'ode quelconque de lois ecclésiastiques ou civiles de
fan-e encourager et recommander la contrebande
Uans la vue de tarir les sources du revenu do l'état de'
'vudre son pays pauvre et misérable, il ny aurait n'en
<inà détonnant, car la chose était sans antécéd. -it
i'on prévue, mais certainement défcudue implicite^mont par la morale ou la loi naturelle.iW revenir à l'allocution do l'é^C.juo de .Montréal
a .son clergé, quoique dans son nun)éro du 27 juillot

^';
^W eût dit qu'il lui répugnait de traîter un tel^Hlo,d^ y revient, d'une maniôro ,irée, dans ^^du o août, par un article communiqué si rempli d'in

i>|-. grossières et dégoûtantes, (eo.Ure Pév Oque et L
ic^nt, mais souillerait les pag
Au rc,4e, 1

os d II!

vorito d

parerait pas seule-

e quelconque.JlVl

u rapnort do VAim du Pi

.1. i*
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tarda pas à étro prouvëo par les injures, les déboires

et les avaries qu'eurent à essuyer, de la part des agi-

tateurs, un grand nombre de cur»5>s de camjîagne. Mais

si alors, la religion, la morale et la loyauté avaient des

prédicateurs au-dedans des (églises, l'esprit do sédition

et l'immoralité avaient les leurs au dehors, souvent

aux portes do ces mêmes églises, ou dans les salles

publiques des presbytères.

Le progrès du désordre dans les campagnes et du
délire dans les journaux révolutionnaires, était dû, san^

doute, on grande partie, à la crainte que l'influenci;

du clergé no fit avorter des desseins q^u'on ne pronuii

plus la pein^ de cacher : aussi travaillait-on à parai}

sor cette influence, dans les assemblées qiii eurent lioii

ensuite. On oublia pourtant de le faire, à l'assemblée

" auti-coorcitivo " du comté do Laprairio, tenue ;

Saint-Constant, le 6 août, et où figurèrent principa

leraont deux de nos futurs ijénérau.r ifannée, T. H,

BiiowN ut Amury Girod, et le Dr. André Lachoi.n.

On y résolut aussi bravement que " fermement,"
*' Que, dans les circonstances présentes, les habitau'

do ce comté déclarent ot jurent solennctioment que,

vu la conduite infâme du pouvoir envers ce pays, ils

verront accc plaisir roccasioii qui leur donnerait li'>

moyens de scrouer le joug ti/rannique qui pè,<ie sur ru.-

et que, b'ils prennent les armes, ce ne sera pas poir:

conserver au (jouvernement un jjouce de terre duns rÂn-::.

rique ;

" Que le jiruple de ce pays a considéré, dès son arri

véo, la soi-disant commission royale d'enquête comi

une bande d^espions, d'agens inéprisahles de corruption, <i

qno Hf^s rapports ont prouvé...... qu'elle u poussé
'

fausseté et la stupidité au plus haut degré possii)le
j

"Que, quoique cédant, pour le marnent au droit in'
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quo du plus fort, nous nous engageons à faire tous nosemv,pour tanr les sources du revenu de cette province
en attendant de Dieu et de Injustice de notrel^ ^t

«r^^^ '""'-''^^ '-''-'- ^' ^--^- ^^^ --
Ceux-là, sans doute, auraient bien mérité s'ils

avaient su ce qu'ils faisaient, qu'on leur imposât de
fortes taxes directes

; mais le comitd central et perma-
nent avu.t d.t, quelques jours auparavant, qu'il espé-
rait que les représentans du pays encourageraient
par leur exemple ferme et patriotique, les habilans bien
disposés dans leurs efforts pour détruire les sources du
revenu qn nn gonverneuv corrompu et ingrat était sur le
pomtdesaisir et de distribuer; il avait aussi résolu
.mperativement et comminatoirement, rjue le peuple
devra ten>r pour responsables tous ceux qui autorise-
ronf ces paiemens, ou qui consentiront à recevoir aucune

auSté'
''"' '"''"' '" '''''' '' ''''' P^''''^<'^^

A une assemblée des comtés réunis de Lachenaieet
de

1 Assomption, qui avait eu lieu quelques jours au-paravant, on avait mis un peu plus de modéi'tfon
d ns le style des résolutions, qui, au reste, n'étaient
guôre que des répétitions, , l'exception do la suivante :

Que c es à tort et sans raison que nos ennemis po-t.ques essaient d'insinuer dans l'esprit du bon peuple
canadien, que l'bon L. J. Popineau .7,^;v/i. ^flZnerr.luUon dans cepays, et a .élever aux pl,s ij^di^nl
tes sur les ruines de ses com;.a^rioTes "

et u^^^^l ^^,««^'^-«'T«"^^^^^^ce entre lo secrétaire civilet les magistrats et los offcie-- 'i- m-!- •

u , 7.
--i-i.it:._o au milice qui avaienf;

lo«ra <i,ta et ge^to,, fussent conai^nS da„iagt™t.os

! ï'i'

ri
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oflacielles do l'agitation,) à les destituer avant de leur
avoir demandé des aveux formels ou des explications.
Les réponses, même de ceux qui ne savaient guère que
signer leurs noms, étaient quelquefois d'une extrême
longueur, et ordinairement assaisonnés du plus grand
nombre et de la plus grande variété d'injures possi-

sibles: celle de M. Papineau, interrogé comme officier

de milice, fût au moins laconique, sinon élégonte et
polie.

"Montréal, 14 août, 1837.
" Monsieur,—La prétention du gouverneur de m'in-

torroger sur, ma conduite à Saint-Laurent, le 15 mai
dernier, est une impertinence que je repousse par le

mépris et par le silence.

"Je ne prends donc la plume que pour dire au gou-
verneur, qu'il ost/aM.r, comme dans son ignorance il le

peut croire, ou du moins il le dit, que quelques-unes
des résolutions adoptées dans l'assemblée du comté do
Montréal, tenue à Saint-Laurent, le 15 mai dernier,

recommandent la violation des lois.

" Votre obéissant serviteur.

^ " L. J, Papineau.
(a)

" Samuel Walcott, secrétaire civil."

Comme les réponses n'étaient jamais satisfaisantes,

elles étaient suivies de la destitution, ordinairement
après un avis préalable motivé et quelquefois rai-

sonné.

Si les révolutionnaires du Bas-Canada avaient con-
tre eux le gouvernement et le cierge, ils s'en croyaient
dédommagés ou compensés par le vacarme que fai-

saient alors leurs " frères réformistes " du Haut-
Canada, d'où il leur venait de temps à autre, ce qu'ils
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APINEAU.

appelaient de " glorieuses nouvelles." Dès le 28 juillet
" à une assemblée des amis de la réforme," tenue à To-
ronto, il avait été " proposé par M. Mackenzie, secondé
par M. Morrison: Que les plus vifs reraerciemens et
radmiration des réformistes du Haut-Canada sont dus
à l'honorable L. J. Papineau et à ses compatriotes, en
dedans et en dehors de la législature, pour la con-
stante, mâle et noble indépendance dont ils ont jusqu'à
présent fait preuve, en faveur de la liberté civile et
religieuse, et pour leur opposition ferme, honorable et
patriotique à la tentative du gouvernement britanni-
que de violer leur constitution, de détruire les pouvoirs et
privilèges de leur parlement, et de les intimider par des
mesures coercitives, pour leur faire renoncer honteu-
sement à leurs vœnx justes et raisonnables.'*

Les "réformistes du Haut-Canada " résolvaient, en
second lieu, de faire cause commune avec leurs conci-
toyens du Bas-Canada, etc.

Cette dernière résolution était une réponse confor-
me, ou d'assentiment à la lettre circulaire de M.
Papineau aux orateurs des chambres d'assemblée des
provinces britanniques, lettre qui venait d'être traitée
par la chambre d'assemblée du Nouveau-Brunswick
avec autant de mépris qu'en avait fait celle du Haut-
Canada,* et qui n'avait pas été mieux accueillie dans
la Nouvelle-Ecosse et dans l'Ile du Prince Edouard

;

nPi*Jl?=„^"'"*'?^
P^"^^^'* qu'il était du devoir de la chambre d'ex-

?«!?• f-^
sentimena sur ce sujet afin d'encourager les amis de laconstitution dans le Bas-OanadaJ'

exDr£./ff''<frin?'^'"''*
"ï"'" ^tait très convenable que la chambre

Snf?f mi i.T«*'"fT '" ?^^^? ^^"'•«' "^'^ •ï»^ le gouvernement

Sî J ^ ^ agitateurs séditieux du Bas-C4nada ne rencontre-raient pas de svmnathift dana i» Vn.,^««.,.o>.,»„».:-i. » ^"""^

omrdTce7o!nZtlf''^
''*** au-dessous de^la chambre de s'oc

eXhHinfT'?^^; " ""^ " P*^ communauté de sentimens entreles habitans de cette province et M. Papineau et son parti,"

Il
^^

! ,1

lli

#"

'
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de sorte que la majorité de notre chambre d'assemblée
après avoir imprudemment " déclaré la guerre à tout
le monde," et cherché plus qu'inutilement à se faire
des alliés puissants, en était réduite à compter sur
l'inutile sympathie de la chambre radicale de Terre-
neuve; car elle ne pouvait plus même se promettre
l'appui de M. Joseph Howe, de l'assemblée de la Nou-
velle-Ecosse, qui lui avait clairement donné à enten-
dre que chez lui, opposition ou «réforme." he signi-
fiait pas, comme chez elle, révolution, c'est-à-dire, « la
lutte des pouvoirs et des factions, l'état d'anarchie et
de terreur, le mépris des lois, la violation des person-
nes et des propriétés, l'impunité du crime, les soulè-
vemens populaires, la guerre civile."*

Personne ne s'était attendu que notre chambre
d assemblée pût survivre aux coups désespérés qu'elle
s'était portés

;
en d'autres termes, qu'elle aurait encore

une fois l'occasion de se tirer du mauvais pas où elio
s'était aveuglement jetée, à la suite de son orateur, et
de le faire sans perte, sinon " avec honneur." La
convocation de la législature pour le 18 août, fit pré-
sumer que cette occasion inattendue allait lui être
oflerte, mais ne fit pas espérer qu'elle s'en prévaudrait
pour sa guérison et sa santé future.

Dans son discours d'ouverture, le gouverneur dit
aux deux chambres :

" En obéissance à l'ordre qui m'a été signifié, je
vous ai convoqués, à cette époque inusitée, afin de voua
communiquer les procédés qui ont eu lieu dans le

parlement impérial, depuis votre dernière session, et
les résolutions qui y ont été adoptées pour les affaires
de cette province,

" Cette démarche m'a été prescrite, afin de donner
M. Sapqoaire-Souuoni.
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Brneur dit

a la chambre d'assemblée, avant que la résolution qui
a rapport au paiement des arrérages maintenant dus
pour le service de ce gouvernement, ait pris la forme
d'une loi obligatoire, l'occasion de considérer de nou-
veau la marche qu'elle a jugé à propos de suivre
pendant les quatre années dernières, relativement au3^
difficultés financières de la province; et aussi dans la
ferme espérance que l'intervention opportune de cette
législature préviendra la nécessité de l'exercice du
pouvoir dont on se propose de revêtir le chef du gou-
vernement local, résultat pour l'obtention duquel il
n'est aucun sacrifice que le gouvernement de sa Majesté
ne ferait volontiers, excepté celui de l'honneur de la
couronne et de l'intégrité de l'empire.*
"Depuis que j'ai reçu les instructions dont je viens

de parler, l'affligeante nouvelle nous est parvenue de
la mort d'un monarque justement chéri : peu de rois
ont plus que Guillaume IV régné dans les cœurs de
ses sujets

: le vif et ardent intérêt qu'il a toujours pris
à tout ce qui se rattachait au bonheur de ses sujets
canadiens ne peut manquer d'accroître leur sentiment
de douleur pour sa perte.

"L'avènement de notre gracieuse souveraine ac-
tuelle, la reine Victoria, au trône de l'empire britan-
mque n'a produit aucun changement dans la marche
qui^ m avait été antérieurement prescrite.
"Les rapports des commissaires royaux sur les

diverses matières qu'ils ont eu à examiner, ayant été
communiqués aux deux chambres du parlement impé-
rial des propositions, au nombre de dix, furent, peu
de temps après, introduites par les ministres, au sujet
W.S anairea de la province.

u2

î

1^
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"Bans la vue d'éviter, autant que possible, toute
intervention qui n'est pas impérativement demandée,
par la force des circonstances, les ministres de sa
Majesté sont déterminés à ne point soumettre au
parlement actuel les projets de loi qui doivent être
basés sur les résolutions dont je viens de parler.
Cependant, comme ils ne peuvent fermer les yeux ''ur
la nécessité de pourvoir sans délai au paiement d. la

dette due par le gouvernement civil de cette province,
ils ont résolu de proposer à la chambre des communes
un vote de crédit pour avancer, au moyen d'un
emprunt sur les fonds britanniques, la somme requise
pour le paiement de cette dette."

1 îa chambre d'assemblée. " Le principal objet

p :ur Uquél vous êtes maintenant réunis, est de vous
ihurnîr l'occasion, en accordant les subsides nécofi
mii:m, de rendre inutile de la part du parlement impé
riai, tout recours ultérieur à la huitième de la série de
résolutions, auxquelles j'ai fait allusion, et je puis vous
assurer que ce sera pour moi un sujet de satisfaction
sincère, si vous prenez la résolution de céder à la

voix réunie de la nation britannique, telle qu'expii-
ttiée par les diverses branches de la législature, ce que
vous n'avez pas jugé à propos de céder à la voix
de son gouvernement."

Aux deux chambres :
" Je vous répéterai ma détcr-

mination d'adhérer aux principes que j'ai choisis pour
guides, lorsque je me suis adressé à vous pour la pre-

mière fois. Ils sont, je le crois consciencieusement,
propres à assurer à toutes les classes des sujets cana-

diens (] > sa Majesté les droits, privilèges et liberté qui

-i-_ _s.— ^jjs, ?.,cuiîiivo pdi iSopiit uo la cuiiHiiimion, Cl

que tout ami de cette constitution doit soutenir et

maintenir."
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Après le retour dos membres de l'/issomblée, M

Lesl.e intn duisit son hill " pour mieux assurer la
liberté des élections "

puis M. Morin fit sa motion
accoutumée, savoir, « q«o la chambre se for' n
comité pour prondiu en considération l'état ^a
provinco," (ou pour donner à M. Papineau l'occ..ion
de déclamer '«furieusement" contre le parlement
Dritanniquo, le gouvernement métropolitain, l'adrai-
nistration coloniale, la commission royale, etc.,) etsur
motion du même, le discours du gouverneur est
réJei-é a ce comité général.

M. Gugy fait inutilement une motion à l'effet de
continuer l'acte qui constitue le district inférieur de

rnenW*
'"'• """^ "' ^^ ^^^^^''^ ^^^ P^ ^-

La chambre se forme en comité sur l'état de la pro-
vince. Le comité se lève pour siéger de nouveau.Même procédé le lendemain, 19, M. Morin n'ayant pas
achevé de préparer ses résolutions.
Le 22, M. Morin lit le projet d'adresse qu'il a pré-paré en réponse au discours d'ouverture.
Bans cette adresse, tissue de contre vérités exori-

mées. dans les termes les plus offensants, et u'accusa-
tions infiniment plus applicables à ceux qui les por-
taient qu'à ceux contre qui elles étaient portées, 'Mes
fidèles et loyaux sujets de sa Majesté assurent son
l.xcellence qu'aucuns inconvéniens personnels ne les
empêcheront de travailler à asmrer les libertés et lebonheur de leurs concitoyens, à faire disparaître lesmaux qui ont pesés et continuent à peser sur eux
avec aggravation, et à les protéger contre le système
quî ormupu le gouvernement provincial , et quia

1,,'i
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été assez puissant, non seulement pour faire refuser

toute justice au peuple au sujet de ses demandes
pour l'amélioration de ses institutions politiques

mais pour porter les autorités les plus élevées do la

métropole à des actes de violence, et à une violation des

droits les plus sacrés et les mieux assurés du peuple
canadien et do sa législature, et à la destruction

dos bases fondamentales du gouvornomcnt."

Ils déclarent " avec franchise, et après une mûre
délibération," que depuis qu'ils ont été convoqués
pour la dernière fois, ils n'ont vu, dans la conduite du

gouvernen[ient métropolitain et de l'administration

coloniale, rien qui puisse faire renaître dans le peuple

la confiance et l'aftcctioii «létruites par la longue et

funeste expérience du passé, mais qu'au conti-aire,

tout a tendu récomment à effacer le reste de ces scii-

timens, et à consolider, à l'encontre des libertés, des

intérêts et dos vœux du peuple, Voiigarchie coloniale

factieusetnent combinée contre lui, et le pouvoir, jusqu'ici

sans frein et sans contrôle des ministres coloniaux

siégeant à Downing street ; et qu'ils n'ont vn dans les

travaux de la prétendue commission royale, constituée

et agissant sans lois et hors la loi, et liée d'avance aux

vues partiales et à la politique étroite du ministère

britannique dans le gouverncmont des colonies, que

des opinions préjudicielles, des préventions opposées

à sa mission et à smi devoir, dos vues do gouvernement
fondées sur dos données entièrement étrangères au

pays, la formation de la division et des distincticm

nationales, l'oubJi des principes constitutionnels, la

CALOMNIE contre la repréKcntation nationale, et b
déception pratiquée envers la chjinibre d'assemblée et

le peuple.

Ils signalent dans hcs travaux, ou rapports do la
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commission royale une contradiction ossontiolle et
majonro, une aggres&ion contre la chambre, et la des-
truction da gouvernement représentatif, au moyen
de la spoliation violente des deniers du peuple
tandis qu'il eût ëtd du devoir do cette commission
et do la métropole do reconstituer la seconde branche
do la législature coloniale, au moyen du principe
d'élection, de révoquer les lois et privilèges indûment
obtenus, etc.

Ils voient dans les résolutions do lord Russell, d'un
côté, le refus formel, en totalité, dos réformes et amé-
liorations demandées par la chambre et par le peuple,
et de l'autre, un abus des forces du parlement pour
détruire violemment Us lois et l a constitution de cette
province, pour violer les pactes les plua sacrés bi-
les PLUS solennels,* et asseoir sur les débris de huvH
libertés, la corruption, l'intrigue, la dilapidation du
revenu, l'accaparement dos meilleures ressources du
pays par les fonctionnaires coloniaux ... la domination
et l'ascendance pour le petit nombre, et l'oppression et
la servitude pour la masse dos habituns do la pro-
vince.f

• Quand ces pacbis soleunels et sacrés furent formés, il y avaitsans doute, egalito de puissance et de dignité entre les parties con-tractantes
;
mais la teneur de cette a-i ese ferait croire que leschoses avaient change, et que notre chambre d'assemblée, ou le

IHiuple qu'elle prétendait représenter, avait pris le dessus
t Pour décider de la bonté d'un gouvernement, il fait consi-dorer le peuple qui y obéit Si l'on voit un peuple 'heureux, alors

Il est libre
; alors son gouvernement est digne d'»dmi/ation.

h ixoz vos regards sur le peuple et sur la contrée qu'il habile • Si lescampagnes sont florissantes et les champs cultivés ; si la joie
rt>Ki,e ilans les fôtea champêtres ; si dans les villes le peuple tr^
vaille et chante au milieu de ses travaux ; s'il aime son gouverne-ment

, s 11 respecte ses pontifes et ses magistrats ; si les mains publi-ques sont pures; si es citoyens sont unis par les liens de la paixet de la confiance; alors héni?âC7, c^tte heureuse naiiion, et n'aiJez
pas discuter la forme du gouvernement qui la régit : croyez qu'elle

j-oSitïssSîJiïïibmS'^lM!^^^^^
'"^ bonheur doït elle

É\
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Ils ont le courage de déclarer à la métropole, que si

elle met à effet le principe de ces résolutions dans le

gouvernement de VAmérique hritanniqve, son gouver-
ment ne reposera plus sur des sentimens d'affection,
de devoir et d'intérêt réciproques, mais sur la forci
physique et mitérielle, et que c'était l'Angleterre qui
perpétuait, avec connaissance de cause, sur le con-
tinent américali, un état de crise.* Ils se plaignent de
la faveur, ou de h\ prérérenco donnée à dos fonction-
naires accusés par le peuple de eetto province, et du
maintien d'un gouvemoment qui jusqu'ici en a fait le.

malheur. Ils^ont eu un système de coercition anticipée
pour mettre à effet le renversements des lois et de la

constitution, éCincriminations, de persécutions et dâ desti-

tutions arbitaires, dirigé contre la masse du peuple. Ils

représentèrent déplus que Vexécutif aotnel étant entré
dans la voie glissante et dangereuse qui a perdu les

adminip* -iions passées, et s'étant entièrement aliéné
l'affecf l'une portioi* importante des sujets de sa
Majesté, pour donner sa ?,onfiarce, avec partialité à
ceux qui Pappuient, n'est à même, ni dans son chef ni
dans ses menbres, d'opérer les réformes indispensable-
ment nécessaires, commepréliminaire de tout arrange-
ment entre la métropole et la colonie. Le gage qu'ils
auraient voulu avoir de la sincérité du gouvernement
ne lui ayant pas été donné, ils déclarent que leur devoir
envers le peuple leur dicte impérieusement de suivre
la marche qu'ils ont adoptée par leur adresse du
30 septembre 183S, et c'est pourquoi ils y persévèrent,
ainsi que dans toutes les déclarations et demandes qui

y sont contenues. Ils prétendent n'avoir eu recours
qu'à des moyens constitutionnels, fondés sur les prin-

No'uv^elBiûnst^Mtc.
?'*"'""" '*"' "" Nouvelle-Ecos^e. 1.
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cipes les mieux approuvés et les mieux reconnus; et ils
ont tellement à cœur de voir le gouvernement mériter
de nouveau la confiance publique, qu'ils ne reculeront
devant aucun sacrifice, (tout en persévérant dans toutes
eurs déclarations etdemandes,) hormis celui des liber-
tés et de 1 honneur du peuple, et ils affirment qu'ils
ont prouvé cette disposition, même à des époques ré-
centes, déclarant, en même temps, qu'ils n'ont trouvém dans la discours d'ouverture, ni dans aucune autre
source, des motifs de Bedépartir même momentanément,
de leur détermination de retenir les subsides, jusqu'à
ce que le irs griefs aient été réparés. Mais il faut ies
entendre parler eux mômes directement dans leurs
derniers paragraphes.

" Ce ne pourrait donc être que des considérations
de crainte servile, étrangère à notre mandat, et déro-
gatoire au caractère du peuple, qui pourraient nous
engager a forpairb a nos devoirs en ratifiant la vio-Mion des droits de nos conmettans et de cette cham-
bre, par les autorités britanniques, et en prenant
Bur nous la responsabilité d^ consiqumces qui en
pourraisnt résulter. Nous laissons cette responsabi-
lité à ceux qui l'ont assurée, et forts de Ui justice de
nctre cause, nous nous reposons également sur la Provi-
dence et sur les vertus publiques et privées de toutes
les classes du peuple, sur sa constance, sa persévérance
et son attachement aux principes d'ordre et '- liberté
qu'à son exemple, nous nous sommes efforcés sans cess^
de maintenir.

« Nous répétons que nous regardons toutes mesures
administratives quelconques comme insuffisantes pour

1 "J
~ m„aîv;iu cuiuaye ei duiftDie, la sécurité

et le bonheur de la province, et que les réformes
essentielles et constitutionnelles, que nous avons deman-
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dées, et en particulier l'applioation du principe électif
au conseil législatif, le libre exercice des droite et
privilèges de cette législature, et de cette chambre
en particulier, et l'établissement d'un gouvernement
populaire et responsable sont le seul moyen d'assurer
les avantages ci-dessus, ainsi que de rendre avanta-
geuses au peuple du Canada ses liaisons avec la

Grande-Bretagne.

" Nous souhaitons donc ardemment que les résolu-
tions adoptées par les deux chambres soiknt risoin-
DÉBS, comme attentatoires aux droits et libertés de
cette province

; comme étant de nature à y perpétuer
les mauvais gouvememens, la corruption et l'abus du
pouvoir, et comme rendant plus juste et plus légitime Ui

disaffection du peuple.**

Quelles durent être les émotions de l'homme patient,
timoré et poli, qui avait craint de manquer, ou qui
avait espéré qu'on ne l'accuserait pas d'avoir manqué
au respect dû à la chambre d'assemblée, non plus que
dérogé à sa dignité, en lisant cet insultant et provo-
quant manifeste de sa majorité ou de son orateur ? Ce
qu'on peut affirmer sans hésitation, c'est qu'il effraya
une partie des membres de la majorité môme de la

chambre. Après que M. Stuart eût proposé inutile-

ment d'y faire des changemens essentiels, M. J. C.
Taschereau proposa de substituer à l'adresse présentée
par M. Morin, un autre projet d'adresse, à peu près le

même, quant au fonds, mais beaucoup radouci dans
les termes.*

« Elle renferme un abandon d'une position antérieure, et Tir-
tuellement du principe électif, quant au conseil : elle ne dit mot
des résolutions de lord Russel! et de la violation des droitsqu'elle
enfreignait

: elle garde le silence sur la commission dite rovale et
1°.™P]Ï*^ *i^^ ^* oitsiiibres ont fait : elle supprime toute wnsure

administration, et espère même qu'il
de lord Gosford, et de son .„.—, ^, „^„ „„„,
réitéra dans le pajs pour eflfectuer des réformea demandées dana
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Co8 donx adresses occasionnèrent dos débats dont

nous croyons devoir rapporter la substance, d'autant
plus que ce seront les derniers qui se feront entendre
dans une chambre qui réussissait enfin à se suicider
après plusieurs tentatives infructueuses.
M. Taschereau, en pn^sentant, on amendement, le

1er. paragraphe de la contre-adresse, dit: "Dans la
session de 1836-36, je votai, avec la grande majorité
de la chambre, sur la question de subsides: je ne me
ripempas de vwn voie : mais je dois dire que si nous
0U8s.on8 alors voté les subsides, nous on serions mieux
J ai voté aussi en faveur de l'adresse de cette chambre,
déclarant qu'elle suspendait ses délibérations, jusqu'à
ce que le conseil législatif fût réformé selon les vœux
du peuple. Selon les déclarations de quelques mem-
bres, ils voulaient dire jusqu'à ce qu'il fût électif. Je
SUIS convaincu que la majorité des membres n'ont pas
en intention do donner une aussi forte portée à leur
déclaration. Ce n'est pas le sens que j'ai donné à mon
vote, et je pense que notre adresse ne comportait pas
une interprétation aussi rigoureuse; et je pourraism appuyer de la surprise, du chagrin exprimé par
plusieurs membres, lorsqu'ils virent que le gouver-
neur lui donnait ce sens. C'est à cette malheureuse
intei-prétation que nous devons les résolutions do lord
John Russell. Cependant, malgré le mal qui est
i-ésulté de cette erreur, l'adresse qu'on nous présente
ne contient rien pour y remédier. On y déclare per-
sister dans toutes les déclarations contenues dans
notre dernière adresse, sans faire entendre qu'on s'est
étrangement mépris sur le sens de cette adresse, dans
- ~ jjviiiioujs puis essentiels.

faitTi-- "''.•* !
*"* <*o°n« *»8«z à entendre qu'on <fwt de l'acte coDstitutlonnel."-Z,a Minerve.
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" Une objection que j'ai au projet d'adresse qui nous
est pi-ésenté, c'est qu'il demande le rappel du gouver-
neur actuel On aurait mieux fait, dès le commen-
cement, de seconder lord Gosford, qui était venu dans
le pays avec les meilleures intentions ; au lieu de cela,
on l'a abandonné, maltraité, injurié, ainsi que la com-
mission royale, dont il était le chef. On s'appuie,
pour demander le rappel du gouverneur sur lesdesti-'
tutions qu'il a faites dernièrement. Ce sont les assem-
blées qui ont eu lieu dans quelques parties de la pro-
vince, et particulièrement dans le district de Montréal,
qui ont donné lieu à ces destitutions ; les procédés dé
ces assemblées respirent un esprit de révolte, on y fait
appel à rétranger, et on y proclame la contrebande."
M. C. Dbolbt :

" La chambre n'a-t-elle pas déclard
assez clairement qu'elle ne procéderait pas aux affai-
res, tant que le conseil ne serait pas électif? C'est lo
sens dans lequel j'ai compris l'adresse L'adresse
de M. Morin s'exprime dans le même sens que celle
de 1836, et il n'y a pas lieu de se départir de cette
position. Il y a déjà deux ans que le gouverneur
règne ici par la corruption et par la flatterie, et il a
réussi à semer la division Des anglais ne se sou-
mettraient pas plus que nous à la tyrannie de Downing
Street. Ce sont des anglais qui ont fait la révolution
américaine."

M. Tasohkrbau
:
" Nous disons que nous ne voulons

pas voter les subsides, avant que le gouvernement ait
commencé l'œuvre de lai-éforme; mais nous disons
aussi que si le gouvernement réforme convenablement
le conseil, nous ne voulons pas laisser le peuple sans
législature, sans lois, sans éducation, sans protection.
Je sais que la démocratie est inévitable en Canada, et
je ne suis pas opposé à ce principe de gouvernement;



r.r

DU CANADA. 47R

mais c'est trop tôt, le moment n'est pas encore venu,
le peuple n'est pas asses instruit, le pays nest pas
prêt, à moins qu'on ne veuille le jeter, avant le temps,
dans toutes les horreurs de la guerre civile. Je né
connais pas l'opinion du district de Montréal, mais
dans le district de Québec, plus des trois quarts des
éloctoui-s sont d'avis que les membres de la législature
doivent reprendre leurs fonctions, doivent procéder
aux affaires. Mus ne proposons pas de voter les subsi-
des, nous ne le promettons pas ; nous disons seulement
que ce sera plus tanl, quand les réformes auront été
faites, vn sujet de considération. Nous sommes tous
d'avis qu'avec lo conseil actuel, nous ne pouvons pas
procéder aux affaires; mais je voudrais mettre lo gou-
vernement en demeure de le réformer."
M. Clapham "Je regrette do no pouvoir pas

Otre en faveur des conclusions de M. Taschereau
; le

gouvernement impérial en est venu à certaines réso-
lutions auxquelles il nous faut acquiescer, ou recourir
à des mesures hostiles. Si pose-t-on que la chambre
des communes abandonnera le position qu'elle a prise ?

M. Roebuck ne lui a-t-il pas dit que, passer ces résolu-
tions, c'était créer la révolte dans cette province?
cela l'a-t-il empêché de décider qu'il n'est pas expé-
dient de rendre le conseil législatif électif? On a
discuté ce point beaucoup troplongtems pour l'intérêt
du pays. J'ai dit à la chambre qu'elle demandait plus
qu'elle ne pouvait obtenir, et qu'il serait pour elle

plus sage et plus prudent d'imiter le peuple anglais,
qui se contente des réformes qu'il a obtenues Il a
été fait assez de concessions au pays, sous la présente
administfûtion, pour que ia chambre ait mauvaise
grâce à persister dans ses mesures coercitives. Nous
devrions donner notre confiance au gouvernement
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magnnnîmo qui nous protège, et procéder sans délai
aux Affaires de législation pour les bosoina les pluH
urgente du pays, et pour la réparation des maux qu'il
a soufferts. Los deux adresses renferment, quoiqu'on
termes différents, un manque de confiance, un égoïsme
ot une opiniâtreté qui seront mal reçues de la nation
anglaise, après l'énoncé ferme de son opinion : elles
justifieraient toutes les mesures qu'elle pourrait, en
conséquence, juger à propos d'adopter. L'adoption
de l'une ou de l'autre do ces adresses laisserait encore
le gouvernement dans une situation embarrassante.
Il doit s'efforcer do contrebalancer de mauvaises me
sures par de bonnes, mais il ne serait pas sage & lui
de recourir À une dissolution de la chambre, quand les
membres sont en possession de moyens sans opposi-
tion, pour colorer ot dissimuler les faite et les circon-
stances à leurs honnêtes constituans, dont je suis per-
suadé que les nouf-dixiômes sont saUsfaite de leur
condition, ot n'ont jamais rôvé à des changemons,
avant que des chefs turbulente et ambitieux leur en
aient donné l'idée. Il faut après tout, que le pays so
soumette, ou qu'il se motte en guerre ouverte, non-
seulement avec la puissante Angleterre, mais encore
avec la population anglaise du pays, qui est opposée
à un changement organique. Est-on prêt et disposé
à en venir à de toiles extrémités ? Je suis persuadé
que non. Il faut donc faire de nécessité vertu, et cela,
avec d'autant moins de honte que, par l'appel de là
chambre d'assemblée au parlement impérial, le pays
a été mis dans l'obligation de s'en tenir à la décision
de co tribunal."

M. Lapontaine : " Je me lève pour répondre prin-
cipaleraent à M. Tl ischereau. Je rends hommage à
ses talens, à ses convictions. L'adresse «st écrite.
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oM-<<a.K^o avoc talent. Si lo «tylo do la promièro
>'st trop chplamtt,fp>,; celui do la nocoiido l'est rn,f foi,
rhis. C'oHt (Ittim lo stylo do Ideolo do Molterr.ich

^Cotto adroHHo coi.Hrmo ausHi les impntut.om do Sir
(joo. (iipps contre los menibrcH de cotto elianUuo. Sir
GtH>. (iipps adit quo les nouvoaux amin do l'adminiH-
tiat.on ninsisteraiont pas, dh qu'ils l'ôsmvrnt, «ur lo
pnnc.po électif, ot l'abar.don do co point, dans lo
inomotit actuel, confirmerait cctto imputation cal(»jm.
Htnre, Javm; it^urieuse à la chcimhre H à faus ses mm-
l'ns, lii, to par Sir Goo. Gipps. Le défaut do TodroHno
.1. an.cndomont est rongagotnont quo l'on prend <lo
|.| .Kodor, môme avec un commencomont do r(<formo
yuo lo gouvornomont famo d'abord ces réformoH et
l'on verra ensuite ce rjue*tious aurons à faire. Il y a
irnpoHHi bilité i)our lo gouverneur de faire des r^^formes
l'îii-co qu'il no peut nommer les homme, qui jouissent
•-"la conHaneodu peuple. Enfin, on semble se borner
dos réformes administratives, et no pas insister sur

'.s ,-<?iormes constitutives. Or, il no peut pas y avoir
•Je; ])aix et d'harmonie dans ce pays, sans un conseH élec-
H: abandonner co point, c'est faire un pas rdtrogra.
' Qu'on jette los youx sur la législature do Torrô-
neuve; on verra qu'on y fait les mémos demandes
qu ici.

M. KiMBBR "Les princii)os sont les mêmes.
•nam avec cette ditt'éronco quo la . condo adresse
'l<»ino plus d'espérance de procéder aux affaires et do
nunoner la paix dans le pays. Je n'approuve pas
l.lusquo los membres qui m'ont précédé, l'administra-
lion actuelle

: jo m«ts l'individu do côté, pour fixer
mon attention sur la situation dans Inauelle sa trouve
lopays vis-à-vis du gouvernement métropolitain "et
je dis que de notre manière de procéder, dans ces cir^

«le
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conHtnn.eH, dc^juMuf i, par lu siiito, h h^mhnir „„ t,

nni/hrur du pnns. Do ,,uollo nmr.i.Nio vctit.<.ii i.roc.Vlor
'Mijourcjhui? jt. pourrais .liro, à .(mpH iriii.iMnnro ,1.

notre pnrt, otK>ii noim rrp,)n.lni a coups .lo^.uvcn.r
ment. Kii eHct, le,* U2 résolution, uouh ont aiucu'. h
comm.HHion royulo, il,.„t nous Honnuo^ lurroutoul^
lu rt<^olutlc^ hur le lonsoil éltctif ,|ont on a fait un
sn,e ,,ua ncn dans rmirosso do l'aniu<u dcrniùro, no,,-
ft valu loH réM»lutior.H col.r(•i(ivo^ do lord Juin. HuhkcII
Ja présmito adron.o lu.u.s vaudra oucoro un bUI tK>,.r
javndro no» doiiiorn: alort., </, /-/>///.r./,a //v«A/,..s,A,„s '

VOii», (h- noun'lh-s iUsHrmhlé, s, ot qucllo .sera ht Hn .i,

tout fola'^ do rosiHter par la lorco au ^rouvciucuM.,!
Boruit-co i)rnli..al.lc, so,ait-co juudont «lo lo lai,e ? .),

no lo crois i.a.s. La niarcho nd..j)ioe par .M. M..r •

tend à n/>ous.s,r U ;Mi,n,ri„nil i>,ir (a i»rr,; Coi-
lièîno do conduite est daniroroiiso ot j>,'ùt m/n,r à '

récolntion. Quand les KtutH-rniH .^o hont rcvolli^s i,

treize coionion Houtlraient égulonient, ot .so coIIk-i'ci
pour rdiistorà l'opproHhion, lo clorgi^ p.Cclmit la r,'

lution, ot malgré cola, ils n'uuraietjt jms eon.iui^ K-,
indi'j)ondanee sans un secours étranger. Où on sor,
mo8-nouH ici,HOug ce rapi,ort ? Los provineen voi^J,,
lie (sont pas auNsi avancées que nous dans lu donia»,.,
des rélbrines: le pays menu; ,)(Ht pa. d'accoi-.l
résister au gouvernement: lo district do Montréal <

divisé sur ce i)oint, et Jos deux autres sont près,,
unar.imos à s'opposer à une résistance illégale."
M. IIuot: Lorsqu'il s'agit do se décider sur in,.

question qui doit décider, on quoique porto, du son <h.

pays, je no dois pas donner un vote siloucioux. Je .

.

veux pas faire do reproche à ceux qui, en 18*2(î, i,

voleront quo pour six mois de subsideH • raai-' ^

raison de croire quo, si les subsides avaient été'vot* ^

I ,!
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Uh atlMresenHoruioi.t mieux nujourdhui, q„o nous no
ononH piw ri'duitH, u\m\ que le dit M. Morin Unn»

.<»n .MlroH«o, H nouH jaor, ,7/ ./,«,r«/,/r^^, daim les bni«do
^ ' IVovidoïKo, et a tiou« confier .«r/ b^m vouloir et m,
'rtus d„ ,u-up(,'. Jo «uiH (ontro ludrcsso do M
M.Tin pour I08 mômoH misons qiio M. i.afontaint. ont
o.i.tre ladroHBO do M. TaHrIa.r.an

: jo Ja trouve rv/./
'»^i>lm.h,,l,mwti<iu,'. quo cctto dornièro. .)o suIh contro
adro^NU du M. Morin, jmrc.. qu'elle nV«t (lue larc^pé-

i.t.ou de celle do 183(;, parce quV«. ,•, nd impoM \o
rotour de lu paix, la conciliation et la reprise <lc.s trr-
vnux parletuontaires. Je n'aî jamais entendu dire
,!..' jo lera.H d'un ^'on^eil électif une conditions«mv/urt
<"n de procéder; je nai jamais entondu dire que noua
• oMhionsde panser des lois, tant que leconwil ne serait
j.as électif, car il pourrait se passer vin^rt ann avant
MU .1 le devienne. Quoique je dt^sapprouve l'.ulres.e do
M. Mon.) dauH les détails, jo suis d'accord avec lui sur
"•••la.ns points: je pense comme lui, que dans le
'Moment actuel, nulle rc<rornie n'ayant été eflectut^o
n>m ne devons ni coter les subsùk,, ni procéder aux ajffai
'••'i'. Les commun..8 d'Angleterre ayant déclar<! que
le conseil It^ginlatif ne mérite pas la eonjianee,^ tant
q.i 11 ne sera pas réfornic^ mus ne derons pas voter feu
su/>stde:i. Quant à procéder aux atfairos, je crois qu'il
«orait inutile de le faire, dans ce moment, puisque
tous noHbills seraient nMés,f le conseil étant compos,<
comme il l'est."

'

^^r^^i^So^^^::^;;^^ P'-H-. dans la

''«««riWVticfcYoVLS'et^n. "^" ""'^"°''' difft'rence entre

menTdâTn'ïîiSniaTrruibîic^'^if '"^'^^^^vôuh^^kau pale-

n

1 1 i'

!t il

'

il

"IlII
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M. Drolot parle do nouveau, et dit on ftiibHtanco
quo ceux qui parlent de guerre civile m créent dol
fantômes; que la fermeté ^t Vénergie avec lesquelles
la chambre demande des réformes, auront l'effet de
forcer le gouvernement d'accorder nosdemat.de.s • m.r
le gouvernomont se refuse toujours d'alwrd aux hisicvœux du peuple, et finit par s'y rendre
M. Guoy: .Je m'aperçois qu'il y a "un Hchi.n,.

parmi les réformistes, doux partis distincts; mais 1.^
vues do l'un sont à pou près celles do l'autre, et U -.

doux adresses qu'ils nous offrent ne valent pas mieuv
une quo l'autre Ce sont les mômes sontimen:

les mcmqs idéos, les mômes principes diinhcmnion.
^noncds, différemment habillés: c'est le môme air avC
dos variations

j
toutes deux insistent sur l'introductio)

du principe électif dans le conseil législatif; toute-
deux sont basées sur des principes démocratiques que
J ai cent fois combattus, dont j'ai cent fois exposé les
lunestes conséquences. L'adimso de M. Taschore-iu
est plus respectueuse, plus douce,.-plus conciliante

j cello
do M. Morin avec son ton dur et brusque, avec sos
termes toutes démocratiques, nvcc son air do pro-
vocation et son ton d'empire, est peut-ôtre la plu.
^mcèro: néanmoins, il serait difficile de dire laquelle
de 1 uno ou de l'autre est la plus diplomatique.
M a'Callaghan L'adresse Taschereau semble

attendre beaucoup de nouvelles nominations, tandis
que nous n'en attendons presque rion. Pourtant si

• Vexécutif nous donne des instrumens pour obtenir notro
but; s'il nous donno un corps qui passe toutes m^
mesurespopulaires nous nous on servirons. Le gouver-
neur se servira du conseil wur Réduire n ^o^-^o"- -
comme il s'est servi de la milice et de la magistratuio
pour gagner des gQus et faire des traîtres. C'est l'eii-
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cutif oi la rommission^ qui ont crdé l'irritation dans lepay», et quand cette juste indignation se manifo.te

:r2H::^:r^-^^^-^^-p-ia.ation;
M.Baker: "Jo ttio flalle que lo membre pourïama«ka fora plus de bruit que do besogne. Je puu mo,ns iu. a«««rer qu'il n'a point de «ecoura à aUen

re du comte de Minsisquoi pour se« plans rdvolut on-

:rV •"!"".^"''^^^«"«- «^-té deuxa. d individus malaffectionnés, qui sont venus des
(^tut8 vo,,sM,s

j
les premiers étaient des chercheurs de

places qu,, u ayant pu fniro leur chemin, ont cru qu'ilsrrnmrmont mieux, en excitant le peuple à la révolteOn peut appeler les autres des nivoleurs ou des com-'
'"un)B os qui comme lo. sauvages ou les ours, vou-
cl^-a.ont que leur proie fût en commun; mris 'hon
'"ombre ne doit se fier ni aux uns ni aui autres, cTr'«u pi-em.er cliquetis des armes, ou au bruit des fan-
arcs militaires, il, décamperont promptement
hhon. membre accuse le conseil d'avoir rejeld quel-
ques-uns de nos bill6 le« plu.s importants Je lui dirai
<l«e Jo conseil a eu raison de rejeter ou d'amender
particulièrement le bUl des écoles, qui effectuaient dé
^'rnnds changemons, et exigeait la sortie d'une somme
<l argent très considérable, quand h- chambre ne pour-
voyait pas au paiement de dette, légitimes; le bill du
canal do Chambly, qui allait à ruiner les premiers
ĉ lropreneurs, et le bM des élections, qui défranchisait

»'.

u I

1-'
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.loH co-propriotaii'Oo, tH qui éiait un des uclu.-* los j)li)>

iniques qui iiioiit jamais éh' passifs j'ai" un corps déli-

bératif. Jo suis prêt à admotUo (^uclo conseil a besoin

«le rdfonno, niaiiS jo tlivai au^.-^i ijuo lu chambre on ;i

un plus tcvand besoin."

M. Stuart dit qu'il vofora t.'(Miti-e les deux adrestst ^

donl leH })iiiunpos sont a pou près les uicmos.

M. Morin dit qu'il no croit pas quo le conseil l/'yi-

latif puisse ôtro n^fornu'! convenubloment, dan.s \>

circonstances actuelles, mais que pourtant, il fci-a

son adresse un cliungomont dans le sens de l'adrc-

Taschereau.

M. Beiitiielot ''J'ai ponelio, jo l'avoue ]>'

l'adresse Tasclieroau
;
j'avais dos doutes, (j'iiant au k( ;,.

ambigu do l'adresse Morin, mais avec le nouvel ani ;

dément, jo voterai pour cette adresse.

"

M. DE Bleury "Mon opinion est, que si h.n^

eussions voté les subsides, on 1836, on ne se trouvera '

pas dans l embarras où l'on est aujouid'liui ,>' i'

avons soumis nos plaintes au parlement impérial, .pii

a décidé contre nous, et surtout contre la quesîion

d'un conseil clectir Puisque nous avons choisi d

grand tribunal pour notre arbitre, Jious devons noi ^

soumettre à ses déci.-ions. Si je ne me trom])i , l,i

doctrine do la soumission a été" proche par rhonov;i.lv.'

orateur do cette chambre, on 1824. ..>Ji cette chami^v

avait voulu jaêter un apj)ui généreux à milord G -

ford, nous ne serions ])as dans la confusion où se truio

ce pays. C'e^t fa faute de- la chambre (ïasmhhlâ\ ."^i

nu lieu d'injurier son Excellence ot les commissaire

nous les eussions attirés dans nos filets, nous seiioutj

mieux que nous no sommes. Au Hou de conjan

l'orago nous Vavonfi attiré sur nous; il est peut .u
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•I"»- m^o et pn.dontoqno noim le fovcj'
^

...';:'m.':';o;;;,;"'
"-^ ":^ '^ --'—

>

i.a .ni,H„.U^ „r,ii,„mv „',,y,,„l v„„:„ v,.|.., „i „„„,l.";on, ,"..,,. i-„„„.„ ,„,,,,«, ,,„„,l^

,"'";'" •'
'"•^ — '-o^ qui |-„v,,;.,„ vole ™

Jo transmettra, «,„s porte .le lc,„,,s, ,,„,»• ri„f„V

•'--...^o^ora.o.,i,,,ri:';,,,,t:.;;r:cr::;

.on ,1o ,.r,vcr lo ,„os dos avantage. ,r„no M . hZ
-^

t.vo. f„i,os „,-o,u i„ „oo„,,,„„,, Jo,„.., 1 ,,?
'^-«.«..., pouvoir d„ go„vcrn„,v,o>,tcn,oo„ do „';'"<losplus haulos autorités ,l„ IVnn.iro o„f ï

M-1 "V.ai, pas o^p,Mio„td^,cJdo,.:'
"'''''•'''"

-:-'~'r;;;;,rt'r,:!,:;:;;;:;:';:r

•"ifos aul,oi'it(^> ni IXqiii von,^

-nu'liorati.ms soraiont faites dans I

futifet Jc^g-islaiif, tout

V
cri avez appelé, que

oseoiifcoil.s exé-
en augmentant journellement'OS maux qui pèsent .ur cotte provincerest on même
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hsmps une aiuiihilaliun do la coîistiUition dont cotte

logiHlaturo tiiv son oxintonco.

" Comnio l'on ni'u niîilljcurcii.soniont d<^niô l'assis

tanc'O ([uo j'osyxn'ais rocovoir dos r(^)»rosentan8 dn

|>euj)lc, pour tirer ic pays des dijïu'ultéa prossanlo.-

duHB IcHqiielloH il HO trouve, il no ino reste i)liis quY
vous assurer rpio j'exercerai, uu mieux de mon jug<!

'

incnt, les pouvoirs tloiit. je suis rovi'^tu, comrne reprt'

sentant (\^ notre souverain, ])our piéserver les droits

et avancer les intérêts et le bienOtrc do toutes 1<>-

classes des sujets canadiens de sa J\tajostd/'

Le coMi^oil liî^i^islatif n'eût guère à s'occuper, on cor|»:

que de sa réponse au discours du gouverneur/'i- Voici

co que nous y trouvons de plus remarquable :

"i^ous assurons votre Excellence que nous rcg;n-

dorons coniino notre devoir do concourir dans ton!

bill constifiitiomiel pour pourvoir au paiement de-

arrérages actuellement dus pour le service civil do ti^

gouvernement, afin de prévenir la nécessité d'avoir

recours à l'exercice du pouvoir dont on so propose

d'investir votre Excellence, par un acte du gouverne

ment impérial.

" Nous pouvons assurer votre Excellence que nous

sommes fortement convaincus que votre Excellence

croit vo)iS(.'icn<v'('usi.'nienf, que les principes qu'EHc a

posés comme devant lui servir do régie do conduid,

sont propres à avancer les vrais intércls du pays
" Dans les circonstances actuelles, où quelques

hommes malintentionnés et d'influence ont, par leurs

ctlbrts secrets et publics, répandu la méfiance et In

crainte dans différotitos parties do cette province, ei

* Bifn qu'il eût nommé des comités siJÔciaux ponr s'occuper de

mesm-es titiles, particulièrement un comité pour "prendre en l'on-

sldération les moilleurs moyens d'avancer efficacement l'éducutioii

élémentaire dans les paroisses de la province."
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rocommamlopnblianomont
laclésol,ci.sunce et la résis-

tance aux loi., lo connoil lé^àslatif croit qu'il esf abso-
>»n^ent .K, son Hevoir dassnror do nouveau votro
I^.xcellcnce do «ou soutieu ferme et coustaut, lorsqu'il
.sera ueco.san-o, pour maintenir l'in<é-.-i(c' do la con-
Ht.tut.on détendre la connexion qui Hubsi.ste hourouse-
.nent entre la mère-patrie et cette province, favorisée

^;

"n Bi haut de^né, et qu'il fe,,, t<,ut ce qui dépendi-a
^•'^i»' pour remplir avec une loyauté dévouée à.onsouvera.n et les égard, dus aux inté.ci.s de l'empire
en général, et au bien-être do cette province, les
deyonv. Hnportants qui lui ont été conné.s par la con-
.1. nt.on et qu'il conc^ourra volontie,-,s aNcc votre Kx-
cellence dans toutes les mesures qui seront pro,,res'à
>m^>nten.r et perpétuer la paix, le bonheur et la pros-ponte de toutes les classes des sujets de sa Majesté "

J.CS honorables Vigor et Malhiot protestèrent contre
.l.iclques paragraphes de cette adresse, dont la rédac-
H>n Hva.t été contiéo aux honorables Cuthbert,
0.bartzch, Stuarl, Jolietteet de liocheblave. Le .ou-
verneur y fn la réponse suivante

:

"M. le i)résident et MM. du conseil législatif-
'• Jî.n vous remerciant ,îe cette adresse, je no puismo d.spenser de vous ténK>igner la satisli'iction que

,M>l)i'ouvo, on apprenant que mes eliorts pour effectuer
les amel,oratu,ns qui peuvent avancer et maintenir la
i':"x, lo bonheur et la prospérité de toutes les classes
^'"•^ Hujets de sa Maje.té, seront secondé, de votre
^ooj)eration zélée et de votre appui.

;
-Les tentatives auxquelles vous faites allusion en

--^^0 temps qu'elles ne peuvent qu'exciter un i*^lond regret, imposent, a tous ceux qui ont le bien dum^ à cœur, le devoir do mettre de côté, dans une
conjoncture comme la présente, toutes considérations

t :

i'

V
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miMeurcf, ci do (ûi-hei' do eoncoiitror rt-noif^no, les

tnlens ot le ]>alriotisino qui se trouvent (Inris lu pro-

vince, en un nenl el mémo effort, pour détourner len

eulamitéii d'une discorde inl^>rieure, résultat iri. vjlable

do 8cmblul>lo8 tenlativen, et pour })la('cr la province

dans une i»o.sition à pouvoir alteindrc le-; avanfat^e-

qui, par lu fuveurde la divine Providence, se ti'ouveni

si faiilenient à sa ]»ortéo."

l*our rtîvenir à la cliambie d'asscnibico, la conduite

dc'se.-ipérée qu'elle tint, en cette occasion, netonn:i

point ceux qui .savaient que les hommes (juelapoii

tique de ])arti, ou un désir désordonné do dominer a

exalîé.s oL mi.s horn du tsen.s rassi, ne reviennent point

.sur leur pas. ([uelquc faux ou dang-ereux qu'iln nient

été, et qu'une idée une fois loi^éo fixement dans 'oui'

esprit n'en peut êtie cliasf-ée que p:ir un clioe violent.

par une catUotrophe inattendue» ^.inon toujours épou

vantuble. Cette conduite avait été prévue par plusieurs

do nos écrivains ])ublicH, quoique l'acte d'abdication

qu'elle ini])liquait lût sanHuntécedenf, dans les annales

dos peujdes. On avait vu des cor])s législatifs renon

cer il leurs pouvoirs, ou les remettre en d'autres mains,

par des motifs plus ou moins loiuiblesou patriotique^;;

uiais il était réservé à notre chambre d'assoml'ur

d'offrir au uioiide l'exemple unique d'une démission

volontaire, cVun suicide politique, médité et accomjili

dans le désespoir et !e dé]>it de no pouvoir pas venir

à bout de son dessein d'établir dans le pays, à la phnn;

de la constitution dont elle tenait son existence, un.'

démocratie pure, ou une tjranie ])opulairo. Néaii

moins, en 8e suicidant la chambre d'assemblée ne

foisait que prévenir l'interdiction où les autorités bri-

tanniques n'auraient pas manqué de la Uicttre, apr»V^

la réception de sa dernière adresse ; non pour se vcn
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,ucr des M.jn.xvs gratuites .^xCiAlo leur prodi-uaii ou
tlos dc^fis ha.ilainH qu'elle leur faisait, mais pou"i- irt^ntro
a.saplaco(iueI(|ue rouage, au moyen duquel le irou-
veniomentpftt niareher. Plu.siourH ro-rettaient «lans
1 intérêt do la tranquillité et du bonheur du pniplo
que rinterdi-.-tion n'eût pas eu lieu aussitôt après
l'adoption de.s 02 résolutions, d'autant ]>lus que, depuis
celte époque, elle n'avait lait <pio fatiguer, tourinenter
toutes les autorités constituées et la population géné-
ralement, arrêtant tout, troublant tout, et ne laissant
voir en pors],ective que le désordre, l'anarel.ie ou lo
despotisme; non que tel fût son intention ou sa
volonté, mais parée que, selon la nature et le cours
ordinaire des choses, la marche dans laquelle elle
s'était laissée entrai ner ne pouvait aboutir que li\ Cet
entraînement déplorable, iivov. l'influence pernicieuse
qu'il devait avoir immanquablement sur une partie
de la population, était, peut-être, ce qui affligeait lo
plus les vrais amis de leur pays, et faisait trembler
ceux qui prévoyaient et redoutaient les dé,s,)rdres
d'une commotion populaire et les calamités insépara-
Mcs do sa répression. Nul homme raisonnable, nul
lihilanthroj)e surtout, no pouvait désirer le succès
d'une insurrection, dans l'état de fermentation où
étaient les esprits, et à la vue du déchaînement des
passions haineuses et violentes; nul homme instruit,
on exempt de pi éventions aveugles, ne pouvait croire
un tel succès possible, et nul vrai patriote ne pourrit
envisager, sans une profonde anxiété, les mauxi)hysi-
cpios et moraux qui seraient la suite d'une tentative
aussi insensée que coupable, et vers laquelle tout parut
tendre, dans une partie du district do Montréal, aj^rès
lo retour des membres de l'assemblée. C'était une
l'crspective fondée sur de bien tristes apparences que



488 itrsTotRË

colle qui faisait dire, quelque temps auparavant, à un
do nos écrivains :

" Jo tremble, quand je ponso aux
malhours effroyables qui tondraient sur notre patrie,

si le peuple venait à tV'outor les cris forcent^s do l'agi-

tation, du mouvement. Et où voulez-vous aller? Où
voulez-vous mener voh concitoyens? Dans un prtVi

pico qui engloutira nos libertés et noti-c bunlieur j)0ur

toujours. Vous nous recommandez de lire l'histoiro

des Ktats-Unis : y a-t-il la moindre analogie entre la

position et les ressources do ces colonies et les nôtres ?

En sommoH-nous rendus au point où le malliour oi

roxc(\s do souffrances doivent j.ousser au désespoir?

Y a-t-il assez d'espoir do réussir pour compenser la

crainte des maux qu'entraînerait un revers? D'ail

leurs, malgré toute la bnivouro de notre nation, qui

osera répondre qu'il surgira un Washington du milieu

de nos orateurs ? Si nous avons besoin de secours, de

quel côté un autre Lafayettc abordera-t-il avec i-es

bataillons? Cessez d'atti.ser un incendie qui voin

consumerait infailliblement."

Peut-être, néanmoins, était-ce prématurément qn'iii'

de nos journalistes disait, le 18 août, Jour de l'ouvor

turo du parlement provincial :

"Le véritable bienlait que les citoj^ens doivcni

attendre d'un gouvernement paternel est la supprc-

sion des doctrines ipii peuvent jjervertir le peuple ; il

c'est ce bienfait que nous réclamons avec instance

parceque nous prévoyons que l'usage de la foii',',

aujourd'hui, serait moins fatale .*l nos concitoyc i^

qu'elle no le deviendra plus tard. Il n'y aurait nia-

tenant qu'un chef et quelques adhérons ài)unir: d.ns

quelques mois, il peuL y avoir à sacrifier des centaii • r

d'hommes, qui, malhe\;irousement, auront été sédui(<,

entraînés ou précijiités dans une démonstration hosti)
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s. un mulhoiir niissi déploral>l« pouvait «irivor les
victimes pourraient l'iniputor à l'inaction ,lu pouvoir "

Le gouvornour n'aurait pas pu eonvonablomont
rencontrer la chambre (rasseniblde en parlomont si
son oralour ou quolquos-uns do nés mo.ubre.s axiùLt
été emprisonnés, ou 8ou,s accusation de tmliison otc •

mai8 la clôture de la se.ssioM changeait l'état des cho-
ses, ot le mômo journaliste put dire pertinemment, lo
28 août, a propos de la maniùro dont lord Gosford
termine sa réponse A l'adresse de rassemblée :

" Cette
déclaration sera reçue avec satisfaction par tou'. les

'

amis do l'ordre, et si les etfets suivent les paroles il
ont encore à espérer que la i)aix pourra réi^ner sur
cette province. Le temps de l'indulgence est passé,
celui de la plus stricte rigueur est arrivé II faut
frapper les chefs de l'agitation, qui ne vont pas man-
quer de recommencer à tourmenter nos habitans •

il
faut punir les journaux incendiaires qui porvertisgent
1 esprit public, par la propagation des mensonges les
plus odieux contre l'administration et contre les amis
de l'ordre."

En effet, loin qu'il y eût encore lieu de chercher à
concilier la majorité de la chambre d'assemblée, aux
dépens de la tranquillité du pays et de la moralité de
J>e3

habitans, il s'agissait de maintenir cette tranquil-
.té et de préserver cette moralité, ou, pour mieux dire,

l)cut-etre, innocence de la population, en attendant
qn • ne nouvelle constitution eût remplacé celle que
1 assemblée avait répudiée et mise "au néant." Quant
a la répudiation de la constitution, " quel remède "

de-
mande un autre journaliste, "appliquera maintenant
le gouvernement impérial, dont l'autorité législative
est suprême dans cette ]>rovince ? L'assemblée, ou les
inoneursde la majorité semblent l'avoir eux-mêmes.

V2
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indiqui*', en ulxliquant Ioh pouvoirs qui leur avaient été

conféras par l'ucto du paricinoiit britanni<pie uuquoi

l'aHSomblde doit non oxistonco, et on disant au gou-

vcrnoment britannique, ilanH leurs i(5unioMa récente»,

* qu'ilw se rogurdcuit <."omfi\o abHouH du leur allégeance,

et no HO souinotLont qu'à un ^ouverneiuent do l'orco.'

Tel parait r>tro le gouvornenn;nt do leur ])ro[)ie ehoix,

ot sous lequel «etil il» seniblotit se juger dignes do

vivre. Quant à nous, nouH dirons que, puiscpjo la

niajorit(^ de l'asHemblt^e a renoncé aux ju-iviléges con-

férés à ce corps, le gouvernement britanni(juo owt tenu

de donner au j)ays un gouvernonient local, non pas

seulement cÛ force, mais de justice envers toutes le«

classes do ses sujets, et nous ne craignons ]>oint

qu'il on soit donn«? un autre jiar un ^ouvernonjont

constitua comme celui do l' Angleterre. Les bie:itaits

que devraient procurer une Idgishituro i^clairéo, guidt^o

par un esprit de juslic(( envers tous les habitans,

et animée du seul ddsir de procurer le bien-être et le

bonheur du peuple, se trouvaient tous à la portée de

notre législature locale, avant que l'assemblée cùi

r^'pudié la constitution par laquelle elle existait

Le gouvernement britannique a otlert, à plusieurs

reprises, il l'assemblée sa coopération pour tous ces

objets; mais l'assemblée a autant de fois, refusé ou

négligé de s'en prévaloir, pour de misérables considé-

rations personnelles et distinctions nationales, ot sa

conduite a été apj)rouvée par la majorité des élootours !

Cependant, ceux qui ont désapprouvé sa conduite ne

devraient pas être plus longtoms privés de bienfait--

ei essentiels, et qu'ils ont droit d'attendre du gouvci

-

iiement britannique ; étant bien résolus, de leur côt<',

de remplir tous leurs devoirs envers ce gouvernement

il est juste que, du sien, il les fasse jouir de tous leur^^.

droits.i'
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Coqnî suit, qnoi<i,u> pnbhV plus tnr.1, i,eut trouver

ICI Hh place. ' '^'"v^i

" J"s<,u'M.|. on „. «'est que trop attache à des di.s-
<""««,on.s (),,seuHos, et souvent onvenimoeH pu,- l'enorit
.le pan., sur

< o,-, objets q„i r.V.ta,.n( sûremer.t pas la
<'a..so ,lu nuilaise poli.i.^ne sous lequel .é.nis'ait le
pJIJ s.

" L« l„Mn„,o., ,|„i o„i ,,„i,|,. |„ ,„,rti ,,.,„,„,;,,„ ,„so„l, ,l,.p„M ,j„el,i„cH „„n.w, ,^n-u,„l„„>e„( „l,„s..s ,u.-

I

.^
<•.. lo,„- |.».,v„ ,.,|'„p..,„,, ,„„, „o»-,.,(n,.|,er

I".' I inh-odncn„M .lo tl„;„ne.. ,l,.„lou,«», ot ,l„„| |.,

''«"O en ,„..,i,iuo pouvait „„t,„i,K.r los p|,„ ^,,,,,0',
.nn.,„v«,„c„.s Une ,i,is le» bon.os dc,...'.....?! Il

.l'|uv» «•«...s„„ie„ lo, o,„ „„ii„ p,;.ci,mu., ci„,„ lVa„,.„-

Ne P""v.-,„t ,lop-,„ill.M- le» I,,-,l,iu„» .10 1,. provin™
<lc lous lo„r.s (Imils, ,„ç,„o on .•.Mi,]„„„t le. Wmh I-,
|"n,,,„.„o .1.0 r„s.er..Woo „v,,it v„.,l„ ... .l„„„o,.„,

.i

'

le Pla..,r .1,. pnvo.- lo, hal.il.,,, ,|o.s ,o,vn»l,ips .lo iC
'• I "v„nl,,„., d',mm. „„ ,|i«tnol et unooou- ,l„j„di.-""o. I., a,u-et,c ,lo Sl,o,l„.„oko si,-„uio à la .-oo. -

ne|.-;"K-o ,10 00, h,.,l,it,„„, M. GnK,-et les ,J^,
1". "eunont ,,„,„„ , ,„i p„„, ,o,„.eo„,o„.,or eot avan

•11.3, DoBle,„-v, Lan,o, MoCmkon, Mon.tt, Âlo,,™
!'.'"'. P.MVO,., Sl.,..„.|, Woll,, ot W.>o,l, ot, ,llo,r ,v„ <?
;.'">-;.»'M.Kni«.,,tetToon,,,,,,i:,,„,„„;", '•

'••' niiijonte pour les en pi-iver.

Lo gouverneur ne lai.ssa pan .r.,.,',. encore une fois

:: ;, ""r:.'"""^:
^''' ^^^-^<i- ^^^ ™-ne législature

-octobr*
à -dire, à une é

'est-
poque où notre état de société appro



''^ chnit d'iino ananliio comjtlôto, on voit lord (losfonl,

' olVcctiianf. la TUf.-'iro Ac rii»iéln>rtttioti du coimeil Ic'^is-

.1 lutif, (concerto oiitro lui ol lo ininiHiri" des cohmies,)

J on uugmoutant oo lorpn do plnsitMirn nouveaux mom,,

I <|
,

l.res, savoir: MM. J. B. U. ilE'MKf, r»K Uocmlle,

A. M. i)K SAi-AHKuin', Jolm Malcolni J''hahf.[1. Amablc

DioNNE, K. W. IlAHWooi», .1. 1>. Lacroix, JolinTANO-

mAn, a. C. C. Sahhkvois de «lf.uhy. QucNiuos

iiulron mCHHiourH avaient «'lé désit,Mn5.s au s<.ai<?laire

colonial, main lu part activo (ju'ils avaiint ])riMO n

l'agitation avait lait clianj^'or d'avirt à leur éj^'ard.

Dans lo nu>ino tcniin, MM. V. Dobartzch, V. A. Ques

nol, Goorgo Pemukiiton, LouIh l'unot, et Wni. SiiEi-

PARI) furent laits monibro» du conseil exécutif; et MM.

Charles BouciiKii ue Montizamhrut et Jean LAN(iE

VIN, iiiiont noinnu^H a.ssislants secrétuires civils.

Ces derniers actes admitostrai ifs. «lo lord (Ji)sford

semblent iormer une séparation bien luarqiiéo onlre

l'IIistoiro gt'néralo du Canada sous la Domination

Anglaise, ot ['J/lsti>iir des Trouhlcs du Canada. Nous

ne pouvon» pourtant pa» lenniner co volume avant

d'avoir considéri Vétat duj>ayfi, mais un ].eu autrement

«[uo ne le faisait la elianibre d'asseuibb^o, saiH ap^'

nomiihd, Av?\^ ayant m>u;h les yeux des dneumen

aut'.
"

'"i 'V .
dé])C'eli •

,
proclamations, résolution^

articles de gazettes, otc.

Pour commencer par les premlures, en lomontain

un pou plus haut :

Le 11 avril 1837, lord Gosford «icrit à lorJ Glcncî „

'' qu'Une voit aunin risque de eoiiuiwtions sérieuses, i»'

consi^quence dos résolutions du parlement britunni.|iic

et que, quant à une résistance armée, il ne loii au< m

raison de la craindre.

Lo tî mai] lo même écrit au niênu', ((U il n onvon
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r>rr OASAPA, m

u lenumiiu i

il nonvcri:'

|»/'.H Ka lettre a H.r Coliin Campbell, no voyant i.our

l^i' 13 juin, I.MdGIonel^r tOponU à lord Go,«t.)rrl • "Je
çl.'siro HincNronuM.t rjn ii n'nn-ivc rion pour tro ..pot.
«espoir quo vouH vous Oton ionné do la ronfinnaf». h

la puix oL du bon ordre dans la provinou."
Ia' 10 du M.Onje n.oi.M, lord Go«/brd «<., it a lo d

<'lonelK: "Je no puis vo«jh cucl.or qu'on eonHc^quenco
'l.'H asM-mbldeH qui ont eu lion, et do colles qui doive,
l'voir lieu prochninornont, dans .litlerenteH parties di
I-' provmee, je suis <lans hi p.u-.suasion qu':in svsto...
•lor^'Hnisnfion, sous in.fbu- ,ce de .M. Papineau. corn-
n.enoe a s'op.Ver. Le pri.u ipal but de M. Papineau
l'-iHUt ÔIro d'avoir une expre sion puldiquod «ndi^na'
f'oneonu'eles n.emires do.s n ini.tres, d'oxeiKM- à des
M'utiniens l.o.filcH contre le gouverne mont, et ,|e for-
mer une convention pour ron^ .rscr les autorités Hn.
'lH-s,et,de mettre ain..iàexéeui -n des jdanHdétinitii's
l'ans cette conviction, je sui , prêt -X adopter des
nu'sui-es pronjptos pour arrOlor o mal dans son r.rin-
"!•<'. ot j'ai rintei.tion d'^^manc- uno proclamation
l-n- mettre lo peupl. en gard, contre les fausses
''V''-'^^'^fouH J'ai toujours aison de croire quo
la masse des canadiens e^t lovale satisfaite

"

Lo 4 juillet: '• Pour que vous m- oje^ pas induit en
..reur sur ce qui bo passe ici, par les publications de
/.' J/nim: et du Vim/i.ofor, jo croi. devoir vous écrire
quo M. Papineau et ses partisans ont été très actifs à
^.ssisteraux assemblées qui ont eu lieu, dans la vue
*i uxciter le peuple, j)rincipaIomont .onlre les résolu
t;'msdelord Jobn ]iu,.sell, et aussi pour disséminnr"
-•H doetrines illégales et séditieuses. Ces gazettes
i'ou.Ta.ent vous taire croire que les efforts do M. Papi-
'H3UU ont été couronnés d^in grand succès; mais

l

ir
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d'après touB les rapports qui m'ont été faits, je suis
porté à croire que les détails contenus dans ces jour-
nauy Pont beaucoup exagérés. Le pays est tranquille
quoiqu'il soit certain que M. Papinea» et son parti

ont des énvissaircs on plusieurs endroits pour pro})ag(>r

leurs doctrines. Mais,/V ne rois aucune raU<>n de eniin-

cire (juoiijxie ce soit de sérien.v."

Le 11 juillet. "M. Papiiieau a parcouru derniè-

rement plusieurs parties du district de Qtu'bec, pour

y faire de l'agitation, mais sans succès Je vous ai

déjà dit (]ue c'est dans le comté des Den.x-Montagnes,

que ce sont montrées la ])lus grande excitation et la

plus grande violence, on y a mémo été jusqu'à atta-

quer les propriétés et tirer des armes à feu dans les

maisons de quelques sujets loyaux, parce qu'ils avaient

refusé de grossir les rangs, ou de concourir dans les

opinions de leurs adversaires politiques J'ai fait

émaner une proclamation, offrant une récompense
pour l'arrestation des coupables, et j'ai envoyé le pro-

cureur-général à Montréal, avec instruction d'adopter

des mesures 7^/-o/;;//^<^s et ri(foureuses i^ouv maintenir les

lois et amener à justice ceux qui les ont viftlées. Cew
mesures, et l'arrivée du 8oème régiment, ju-oduiront,

fen suis certain, d'heureux résultats, et nt/uineront l<i

tninquillité dans toute la provitwe, ol je puis conclure

cette dépéelio en réitérant l'expi-ession do ma condc-

tion qu'aucun trouble sérieuA: n'arrirera.''

L( on
5 juillet, lord (»f)sford intbrme lord tilcnelg,

qu'il vient de recevoir une lettre du proeurcur-génér.'il

qui lui aj>prend que le comté dos Deux Moistagno-
avait été tranquille, jusqu'au moment où M. Papine:iii

y lit une assemblée
;

'' qu il n'y a pas de doute que lo^^

discours violents et intlammaloiresqui furentpronon
ces à cette assemblée, et les fausses représentation.-
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qui y lurent laites, n'aient 6U'^ lo ,...,, .. i
• I,' . ,

'""^'iL itL u cjiiiso dos nroc(^d«^

so«^^,or< W..S, et qu\lya lieu d'espérer ,lue /'ordre et la
P'ii.r vont bientôt se rctabl/r."

Le 2 Heptomlirc
:
" Voiivi ova-, . ,

<'.do« do I,. I,^.„|.ta.,, ,,,,„,, I,, ,„,„„„„„„„^„V]; ;

Papineau no sova s.ui.sfhi, .l'au.uno cn.es i„n „ i ne'lo ...eti™ ,„„-„t ,I,.„, „„o po.i,i„„ pi,., ,avo,-aW
'

pour...otfo à «xécuion.sos vues ul,- .ie,,,™, ,„™ '

"i

m nt d
,
n gouvcmomont ,-.^p„l,li<:ui„. M. Papiuoau-l^m lo,„,,p,.il doi, po,W.v,<,,.r, ou .c ....uneU^!

"no d..|a,,o ,i„i détruirait toute ,„„ inrtuonco; le ,a„
<1";1 «n,t „.o„.ro quil c.,t ,„m à t„„t tenter pour
j.rr.ver a son ,ut Le„ att=^„e» noIentoH et injus itia-We» qu, ont dlo faites par io» ultra tory» contre les
canad,en..tra,.çai«, en gérnu-al, ont cr« „„oauim„si.é<»'IM. Papineau ne manque pas do se prévaloir etJ'»Unbuo à cotte eauso l-eaucou , do son i flue^ ^-grand non.bro des nombres de la eha,„b Mlapmeau a des émissaires dans toute, les direetiuus'
.

,
quo,îue je ne saol.o pas qu'il y a.t lieu de s'alarme,-'

est bescn do beaucoup do luécautions et do yU '

l^u.eo pour pr,5venir et arrêter les d&ordres qui p„ur-noent avo.r beu, eu consAïuenco des edbrts qui sont

".«. Il e,i a'vnit < (• d, ,, ? ,„ fi»,, i!
'.

,

"''"•. ,""«'8 ^ m faire
l'.'» asilaires Mlioib I,,?, „, °i

* '"'' '"'""'""? Je m:, et l«3ii.

"«"8, un «bus cri'wt '
'""""' '""'"l""'', él»ienl, selon
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par les plus abominables représontationf». Le gouver-

nement a besoin d'être revêtu de plus amples pouvoirs

et d'après l'opinion que j'ai mamienant, vous pourriez

être dans la n(?C08sité de suspendre la constitution.

Ce n'est qu'avec le plus profond regret que j'énonce

cette opinion ; mais mon devoir me foi-ee à le faire."

Plus tard, lord Gosford dit à lord Glenclg, "qu'à
moins que le gouvernement ne soit immédiatement
armé do pouvoirs extraordinaires, tel que la suspen-

sion de Vhabeas corpus, ^t la proclamation de la

loi martiale, le flot de la sel; don ne pou i-ra être arrêté

que par des opérationn Piilituires actives ; il espère que

la connaissapoe que le gouveri\ement possède do

pareils pouvoirs aura l'effet d'en imposer. Quant à

recourir à la législature, il pense que ce serait se faire

illusion, que d'attendre do la présente chambre d'as-

semblée, ou d'une nouvelle, aucun concours pour

remédier aux sérieuses difficultés qui existent, et il

conclut par émettre l'opinion que les ** griels qui ont

été d'abonl mis en avant par les chefs du parti mécon-

tent paraîtraient n'avoir servi que de simples prétex-

tes pour couvrir des desseins plus noirs."

Si des dépSches nous passons aux journaux, on lit

dans VAini du Peuple du 15 mai :
" La publication et

la circulation gratis dans les campagnes des Paroles

(fnn Croyant, n'est sans doute que le prélude de la dis-

tribution d'ouvrages plus dangereux encore, on ce

qu'ils seront plus à la portée des habitans', et plus

capables d'agir sur leurs esprits. Les conséquences

d'un pareil système de corruption et de démoralisation

sont vraiment effrayantes, et le peuple qui doit qw

être la victime est bien à plaindre."

Au commencement de juin, VEcho du Pays disait

" Sir John Colborno il est probable, descendra lu
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l-ivioro Cha„,bly pour so ren.lro i Sorol. Si cV,t .„

ce mnl ctrormanent: .' Onclénonco la joun.Hl publia AQ u bec .ou, le ,i„.e lo 0,„„*,„, „t on fiut „ppe ft to ,,

''" 7'<»//.5. • (C-,<t»it M. Eli..„„c Parent i)

m do la ,^fo,.n,„ ,V no pas di»tnbno,- les i„.i^„l d„
'"'; ,"' '<"•»" "'".«io aux co„vié.s do le» îofu.c-

'o r ,rr"
•«™"'l'"'' '« ™" 0" jour, do tarir làTO.rrcc du rovenn q„m nous p/lk

'-«^ A sentry on tl,e Champ d„ Mars, etc. .

"-.., !.. prmcosse VtcToarA a éi.' proclaméo roino.
i.o oonccr. ç,ui a,,i«ta à la procession ^tait assez

On ii',",;
:' 7"".''' "' ''""' '" '""«''«;«'"" nous."On I t dans le No. ,lu M : "Le To,rmI,i,, Scformer

. ... a Sta„s,„ad, dont les opinions «7,J„,S^ ; ^•'OC lo p.art, tory, ou constilulionnol, a élf l'olLtrtnno a.U.q„o nocturne, le 5 d„ courant, ï/inZ•no « été ouverte avec eltraclion, tous les caractC,
"".oncol^s c,mf„s<.,nent, et la presse dégarnie -

MMva'ùte"'" f
" "" " '" -"'"'"''^ •"'''«'o '" ^^'"W

'l.mis, et les revendiquera, ,1 quch/m i,r!.v „„,: „ ,„(, <
J^ans son No. du 21, elle public, sous le titt'cde
Sn.atk,rs A !Wtér;.;,r." les principes et le, ,,., ,""- -i^pt^es ..na„i„,c„,c„t,par < rAssocia.ion des

Icns, de Toronto, oA l'on trouve que " tous
mes sont cr^s <:gaux

; qu'un peuple ^ui

Jeunt

Jos II
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désire devenir lil)io, possède le droit lé;,ntinie et inlic<-

rent de ,so gouverner lui-même "
etbeaucoii'p d'au-

tres "que" suivis do propositions si délirantes et

d'injures si atroces, que tout le monde dut en exoné-
)-er les jounes gens do Toronto, et les porter à la

ohaj'go de qui il appartenait évidemment.
Deux lettro.-J jnibliées dans le même numéro, en

réponse i\ celles du secrétaire civil, rapj)elent à lord

Guslbrd quelques-unes de ces fautes, ou fausses démar-
clies, pour :.e concilier la majoi ité de l'assemblée. Le
Dr. Côte, interprétant les par(>les du gouverneur, dit:

" Son Excellence elle-même nous a dit qu'elle choisis-

sait pour ren-^plir les diftérentes chargés de l'état tous

ceux qui étaient plus particulièrement acceptables à

la (jrande masse du peuple ; et M. M. Hotchkiss :

" Les exposés c Vhidicator, çn autant qu'ils ont

rajjport à moi, sont parfaitement corrects, et compor-
tent des principes auxquels j'adhère fermement, et

doîit son Excellence ilcLuUt avoir une plei?ie connais-

sance, lorsqu'elle inscrivait mon nom dans la com-
mission de la paix; et je ne puis supposer un instant,

que c'était dans l'intention de circonvenir ces prin

cipes, que son Excollenco m'invitait à accepter lu

commission déjuge de paix.''

" La publication d'une lettre écrite par M. Mac-
kenzie, dans un moment de méconlonteraont, au Dr.

Callaghan," étonne et indigne le Vindicator et Jmj

Minerve (du 21 août). Celte dernière appelle cela

délation, conduite odieuse, etc., et dit que " le délateur

est un monstre que la société répudie."

Même No. " Agitation ! Agitation ! ! On îions

informe que dimanche. . .il s'est tenu une assemblée

de nos amis les réformistes irlandais du township de

Shorrington. Le Di-. Côte, digne représentant du
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oofr' 'iv''''™
'"'"''''" '"'''''" """•«" ni™

'lo ..01 „ v.llo a,„i, ,l„ I, ,,,„„,, „„.,,,,,„j„ -^1

.
liK 1,. can:,, ,o„.s.f,.a„ç„i, dan» ,.„Uo,, les dh-it.io,,,.,

.: 1 7''"'"f ™'r-'''«'^"-i'-l"-nl.on!,.„c.a„

J'c^uJf''T" 'f
"'''"'"'

''" ""'""'• ^' '"''"'<"'

,1 r ' .^'""' ''>""'"'- <<> tit.v A „uh-. article"" ''"' "":'""< ''ri'l'''"os. A la v,V,U; on n'en o.t

7 -""0/^ verso,- lo «o,.; lo Canada n'e.st pi
- ...-0 e„t,v on gnorm avoc lo gonvornon,eut ,Jro-IX'UUmjunn,

,1 a pris une atUtude qni po,„: ,i\m

t.ciiada a passoo le liiibicon."

^onl 'il ''T'
^'"'; ^'^ ""'^^'^ ^" ^^"'-^'^ p--^^î-

^

t
»^ le dans un cHut toutà-fnit iuoortuiu.... ..U.o

. eyo utK,„ .sera pml.ablomont le résultat final."

)V,/ n .f^-r:
^^^ '-''^'If^'^^f correspondant du Nen^

"/. My E.rpre8S, publie une autre lettre sur JeH
••illairos du Canada.

- '
jch

^^On lit dans le x\o. du 31 ao.U :
- Le 20 juillet, le Te

UlZo^Vrr^'"'''' P^" monsieur le curé de St.l.sulouMes hab.tans sortirent en masse de réo-l|«oLo nota.ro du lieu fît imnuVUaten.ent, à la l.tè 'de
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Véglise, la lecture do la lettre de L. M. N. qui mpd
des " tonnerres d'applaudissements."

Le même numéro décrit des scôiies qui maniuont
que la démoralinatiou avait déjà fait a.ssoz de pregrùs
pour porter l'esprit de Pédition et de trouble jusque
daiîs les églises.

On voit dans le nieine numéro, que " .suivant l'an-

nonce convoquant une réunion dejeuiies gens pa-
triotes, un grand nombre se rendirent à J'invitation,
et projetùrcnt de former une société 'politique, à
l'exemple do celle formée dans le Haut-Canada."
Dans le No. du 4 septeml»ro, après avoir aftirinée

qu'à St. Eustiiche, à Sic. Scholastique, et particuliùre-

ment à St. Benoit, le curé était resté presque seul à

chanter le l'e Denm ordonné par un mandement do
révoque de Montréal, " qui parlait do la diffusion de
doctrines perverses, à propos du royaume tombé en
quenouille," dit qu'il ne peut s'cmpécher do chanter
tout bas deux couplets extraits de ceux qui furent
chantés à une petite fête de Saint Jean-Baptiste, on
1835, et dont il suffit de dii-e que l'une était sur l'air :

" Le saint craignant de pécher."

Ce fût vers le môme temps qu'un gi-and-jury, ou su

ninjorité, décida virtuellement qu'il n'y avait pas de
mal à déchirer publiquement, avec mépris, injures ot

imprécations, des proclamations ro;)ales,'*' et que des
voies de faits étaient dos choses innocenfes," sinon
" louables," pourvu apparemment, qu'on leur donnât
le nom d'espiègleries. *

,T'''*"!;^"'^
/!"<' *^« n e^t pas assez do déclarer innocents ctu\

qui 1 ont fait, le " comité de vigilance" d'une paroisse de l'ile tic
Montréal r^so»^ que les poursuites dirig('es confrc eux leur f"'
honneur, qu'ils ont. bienviéritê de /eMr/>«y«; et le comité ceritml
publie cette nUolution, arec tous les gros mots dont elle c'i
remplie.
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bo.0,,1, on ,,„ ,„,,„„,, „,. ,e roMdironf, n,„.i„„„ ,

„,„. /,

'•' l""" «<lj!il„ „t avec cntl.uiisiasnic cl

.1 un auuo ,,ua,.Uo,. .!„ vi„,„,„, „,, ,„ ,., ^ 4!;J. I n C,„l x,,-„o, et „ù la f„„l,> „„ ,„i, à oner : .. vZi .pinca,,
!
A ba, (;oll,„n,o, A h,« G.,sf„,,l l" ot n ,l« nH.„,e «o,r, on fit „„ ,.o,vn„a,«la„l do, r,"eoi" ^sa Majoslô lin cliai-ivaii affreux"

i. .I/,«,T, „ fut un pu vahattno par raffligcan.o nou

'10 ".Il I., et que I ascl ,l„ 1,. i.|,„,„|,„ ^i,,,,
,

l'«Heme„t. Lo oorre^pondant " qui t.nnono, iu^fd"u Un,>raU.r ajoutait, q„„ ,« ,nl«o dCor. do MI "obuclc so,-a,t yivomont sentie. ,«• lo parti radiai

;;

!«»• '. ^«'/*, parce qu'il dtait /L, dal 1„ ,tml>ro qii, «înonçat des imnnjm."*
Dana «on No. du 18, /.a ,,/,„,„, j^ ^ „ j .

pubho une o„„.e.,po,.da„ce du lieute„a„t.ol„„, „^

/'...A,,;,/, non du p,u,,lt,) le dou..i(.n,o bataillon
1.. m, 1,00 de, Den.-jrontagne.,. M. Herte îhonneur d a|.pre,ulro à son lixeelleneo, qu'il, sont

'"' et se, gens, de, lo,aux «,ra„ft o ,e !
raje.t.,la,.eineVic.orïa,vcutl„f',:,.'^::„

,::
:

ramper a «s pied,, afin de prouver confbi„rpl

,

;:;:r: r,!r!!;,^-'i! •i'-^'^.^•^^•^ "---.^^^J08 plus heureux des I10mm os.

/,

j^""'*^ je '»t*me J^o, ollo dit, à 1

Il a dû paraître, en offi

occftsiou d'une

't.V /»/
par tout ce qu'on a vu de h/>n«r,., qu'il énonvait u-â,5p;;..Sm Vuu^Zt ''' '^"^

.! I
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II
l^;,!f

^li

|)lnisaiitA>ric' ou d'iiiio iiiolic, liiile, par imitaîJon, A

1 lion. J*. I). J)o1»ur(zc'h, (l'io, *• tôt ou tard, les ira/nrii

iO(;oiv('iit lo chàliinonl ([u'ils ni<'ritoiit," cl de plu.^, (\nv

'* celui (|ui n'a pa.s !c coura^co <lt i-e iJ<'claicr otiverli'-

motit l'ami do la lélornio doit otro coiifsiddrt' coniinc

trailro.''

(*e|)0!nlaii(, le e«.>mit<5 (T'iiiral ot )Kin;ui)ont ('(ait

infaligaMo daiiK sch jn'oc't'di'v-, HUi'toul, «lan.s hcs coiivs-

j)ondaii('('s, cL c'était le i;()UVcMTieur, qui, ou coiiti-

nuaut à ''".stituor, un à un, des juives de paix et de.--

ollicierH do niilioe, lui donnait le jilu.s dv. l/e.->ogiie; car

la ]»luj)avt do ces (^fliciers, à qui l'on deunindail

(l'abord doH^ explications, no nuinquaient pas de r«'

pondre pdtrioii'j^icmrut, et quehjueibis très vei-(e

mont, au socroiaire de s-ou Excellciu'O
; tandis que

d'autres };renaieut linitiativo, en i envoyant d'eux

mémos, ou "Jetant avec uié|(ris au visage do loi'd

Go.sibrd," comme K'exj>rimi; La Minerve, des eommic-
isiouH qu'ils s'attendaient à (<o voir ôtor au premier

jour. Les uns et les autres nvaient, également bien

màité du p((i/ii, nux yeux du eomilé central et poriua-

lient, et recevaient ses <?logos et ses remercîmons.

Mais riiouuuo qui travailla le plus, dans ces circon

stances, ce lût, sans contredit, le sccrélairo civil. Il

serait diflicile do compter le nombre do lettres qu'il

eût à (^erii-e, ])ar ordre du gouverneur, sans pai-ler d.

la peine d'en lire un plus grand nombre, la j)lupai i

assez longues, et écrites dans un genre do style (^pi.-

tolairo nouveau et assez pou agréai^le iV lire.

Au temps où nous en sommes, le llaut-Canadii

n'était guère moins agité que la province inférieure,

avec cette diiiérenco (pie là, les attaques dos méoon
tonts étaient princij>alomcnt dirigées contre la cham
bre d'assemblée, tandis quo, dans le Bas-Canad;!,
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<"l.on,é(ail sorti d„ soin ,io IWm.k „,^.,
' 'X»o r,,o,- <l.,o.,i,.,..^„cnt eo„l..e toutes les au.""U.-; s. bien que, dans ,„.„,,,„ t„„,„» |„, „ , ,•Nos ag,t,i.,.,c.., on vit tics mon.hros ,Ie la n.aoriTd

' " ''""^' '• "' •'
••'t"'- "•- "ctivcunent, „t (il fd...«.m-, tr^s violents ottnV in,,ann,,,u;,i,™;;,li,

uo «on rru- tacitement qu'on les on bl,î,„âi, ,„ e„„,i,^,contrai ot j,e,.n,„ne„t avait ,,.,„/„ d.X, le «1 aoft.
Qae ost fc ,/,,.„,> des rcp.ésentans dn neu„|e

1
•n.ss.sto,. aux „sse„,W,'.es do leurs oonstiluans.l tt

.'S fu.s ,,„ ,1s CM sont priés, afin ,1e se n,ettro an fap n,..n,o„s do le,„.„ mandans, sur toutes les nn« f
saveel',,,,„,..t,,ubiic,p.,,,rê,,.„p,.c.,sonU,mpso

!lo 'aise!

' ' ''""' ''" '•'"l''-"eeeonnai,saueo

" Que tout ,«.,0 ,1e la part de IV,,/,-„^,Tp,„,r em,..-.-

tlt"''""'''"'" "" """''" "'"----' "^ toiles
..ssenHe,..s, ou pour en nueune n,a„i,Ve les punir
0. su.te^ pour avoir Mé présents A ces assen.bléel,
«no

, l.ael.on des ,l,,,i,„ du peuple du Ca,u,d„ et une

C'™,!'"""^'''"/'""-"'^
"'--..lir toute indé; :;

Kous croyons avoir ass,-, consi,lciô IV'.lat du navs
«m- z-,^.,.»-/,-,., ou conclure avec un publieisle fl-a-içi'

• «0 du mon.ent que la di,noe,-alio (ou la manio
>l-moc,-at,qao) cesse d-é(,.c contenue, ol e tléborde "t.onverse tout,'' (ou s'„ffi„.co de tout renverse ")

'

rou,- j>revo,r avec loni Oosfo.l, ..q„o Uen.ot vu le i o

,'tfV r '','" "---'™"«-^ .'évolationnai'r s,

i!.„v;;:"; !,r!j:''^.''"^
?''"^'"''''»» ."''"'••'i™ «ctivos.''

ir John Colborne àlord Crosfoi-d, datée du 6 octob
juntifier cette concliiyioD,

i-e, ne t.dd pas peu à
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" II n'y a pH ù douter quo lo syntômo d'agitation

l>ruli<]iié jmr les iaotioiix, quoiqu'ayaiit priiicipalomoriL

en vuo d'intimider lo gouvoriicinoiit d'Aiiglotorre, en
lui faisant croire quo le jiayts est sur lo point do ho

révolter, ne tende ù avaneer lo but avoué do M. l'api-

nea'u. Loh ofticieris do milice doHtitués ont été réélus

par lo peuple Lo pavillon tricolore est déployé
depuis pludi jurH jourH, à Saint-Hyacinthe. Doux
famillos on<. laiw.sé la ville, on conséquence dos uvanicH
qu'elles oeuiyaicnt do la part des patrioto.s. W. N. u
averti los patriotes, à une a.--8ombléo publique, do so

tenir prêts à prendre les armes. On voit lo pavillon

tricolore ^ doux auberges, entre Saint-Denis et Saint-

Charles. Plusieurs auborgistos ont rcmi)lacé Iouih

enseignes par uno aiglo. Lo^' billots do lu baii(|uo

ITamaska portent lo même ombirMuo. R. Papinoau
a été escorté d'ïamaoka à Suint-Denis i»ai- une huiio

nombreuse, on dit qu'entre 200 et 300 voilure, l'ont

accompagné sur sa route. Il s'est trouvé dernièrement
à cinq assemblées publiques : à l'une d'elles, tenue à

Lavaltrio, un prêtre a été insultd en sa présenco. Co
qui s'est passé ù Saint-Denis était certainement uno
affaire politique; une famille de Saint-Antoine, oppo-
sée aux procé.iés de W. N., ayant été maltraitée par
la mémo populace qui a îibuttu la maison do madame
S J On ne saun it se faire illusion sur le jeu

que joue M. Païunoau, et l'on doit s'attendre que s'il

e8t permis à 400 ou 500 individus do [^arador do nuit,

dans los rues de îlontréal, on chantant ues chansotis

révolutionnaires, les partis exaltés en viendront à

quelque conflit."

Los sept années quô nous venons i\<^. parcourir ^>n'

ment indubitablement une des périodes los plus triste.-^

de l'Histoire du Canada et dos canadiens sou» la do
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^.ination an.oJaiHo, Rann on excci.ter rouv d
indituire," ot dos doux ^^iiei

SOiS

Il " l'iV

guon-0 lait

loiirs, cllo oilro au

j)pr<'Iiender dos prnlM ot

l'ogno
Tos anioi-iiainos; car rI lu

cau.so doH ter-
•'*"' l"""'" ^*^''-'^"^'"r ] esprit, de« actes-O.UUOS, souvent des tnom,d.es et do la^Li.., ma!'

^)
los disfuruort civiloH,

"'"'A'ii>''ii-H, liaine.M, aniniosi-

lo.s eontenlions dos lad
narciiio no produisent q

Ions

lés, ménances r<'elpi'0;|ue

pi-it. Dans l'état do trouhj

i, nnxiéicVs ot allIiftionH d OH-

cifantent, les mœurs perdent do 1

'naniùros, i\o leur améniU', lo 1

e ot dVitation

'osso, la civilisation

«lu'ellciH

our douceur, Jo.s

^^K^i^f^o, de su poli-

ivh-o-rade,etIa.socl('lé«eml)i
<iiHsoudro, ou i-(Uomber dans la ba.d,
on nous terminons, h ladieul

oso
'ario. A l'iie ure

".-^ine, c'ost-à diro des id

i^^ino, ou
] du tôt lo nivo-

ji-ir/aite entre tous les Ii
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«•os ineon-^rues d'un
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Dan •s un t(d état de cd.osos, il

•l'ie sur la pensée

iOHsiblo que l'industrie
I

n'était pas beaucouj)
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', 10 commerce, les iwin et 1
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iK-an moins

'>"i'oque Curent étubl
venons de dont)er l'h

"'ilo, des écol

'i"c furent fondés les coJIéo-os d

'' ^'^^ «^luuner J nis-

'f
•'
'""'« -^ Pt'u pr.\ssajis résultat

os normales, A Québec et à ]\rontréal ot

bainte-Tbérèso ot de

<Kb]

y;^^fou, ot si J'on x.a.sso en rovuo les
dans cet esj.uco de t

ouvra^j-os

"•i;Taphie, au moins, y fit d

nips on verra que notr.

-iiiérablos

J'^" iS:}], notre cstimab]

es ]<rouivs assez con-

e et savant compairiote
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JoHo^h Bouchotto, écuyor, piibliniJ, a LoïKlrop, The
Jiritié Dominioii in North Amrrim, or a Tnpofjraphiait

diiil ,St,ili,Htiri(l ,/rti<ription of Uppfr and Loiar Canada,
avcimyairitâ d'une cnrto g<^ii(5nile ûm powBOSMioim
uii^'lîiiweH tlo l'AriH^riquo tlii Nord et «le caitoB parti-

tulii-res.

On juibliu a Quoijoc, la mOnie aiiii<«o, la " Bemm^ of
t/ie prot'ecdhvjf of the hjishUure of Lower Canada," j.ar

An<liinv HtiiJirt, t'cuycr, L'Ohscrt'uU'.nr, publié cotto
.•iiiiic'o, lût reinjiincé, rnnnt'c fiuivaiito, parle Ma<ja»in
(la /ias' Canada,

('cUo iiu'ino année 1832 vit paraître "Commontnirc
<;ii Obhor*!it!on,s niir IVto do la aiùiuo aunéo do (Jco.

lil," i»!ir H. llonr}', ccuycr.

On vit parnît.'c, en IH-J.'i, " Cours abi-égé do Le<;(>niH

do OiijMio, par J. H. Woillour, docteur on médecine.'
1 /année 18^4 nouj; donna " Lea utliiiros du pays,

depuis 1828 juKqu'iV 18:34." «' Le Clorgé catholiqu»
veno;(' jmr hoh oiiTioniis; une cartodo l'ilodo Montréal
juiblico j»ur A. .lubin, écnycr, et Pidure of QuehccvHth
Uistoriral JùcoUtvtions, par M. Alfred Ilavvliins."

Les '* Notes diverses sur le Bjw-Canada," publiée.-?

on 18.'?5, par Amury Oirod, étaient moins faite.s

" ]»our éelaiivr le.s eanadienH sur leurs droits," que
jjour leur iuhpirer lo radicalirtmo pur et lo jacobinisme.
*' Jjo Traité do la politique coloniale et de la Licence
do la pres><e," publié la même année, en ftit coranv
l'antidote. Cette niGine annoe, M. Wm. Evans publia

au ninyetj d'un octroi de la légiHlature, " A ïroatisc

on the Theory and practice of Agricultaro." M.

Perrault donna, en 1836, la " cinquième partie de sou

Abrégé do l'Histoire du Canada,"

Nou.s dùmea à l'annéo 1837, " L'Influence d'un

Livre/' vav M. A. de Gaspjé ;
" Histoire du Canada

4 ,
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HOUH la dom.nution r..an,aiHO," par M. nihau.l, et

et 0.. partieuiio.- .... edio .1.. Canada," ..ôdi;'';:;
•.H. iMunxvLT, avocat. Cçtto mC.no a,.i;ôo, lo

^'r^^/»m-, journal n.ensaol, rc.plar;.. PAV/,. ./«
p*

.S. ,.oiKS voulions parler doH livrcH d oeolos ot do col-
J<A,'os, noiiH ai.rio/.s .1 mo.itio.incr lo " Nouvel Abré.^ô
<lo G.o^r,.aplHo modo..,e;' publiô on 1832 o( J8rjV

I Antl.,.iôdqnc M r,,sn^.e dosKcolc.J<:iémon(ai,H..s d.lWCanada/- pa.- M. Jiibaad, •< Nouvelle (;..an.nKairo

No.,voHo G..a,n...ai..o An^laine,- par J. K Meilleur
^I.l>.. ^ouvello Ar.tl„nétiq«e raisonnéo," par C\asi

-^W.v..<<unAWô,édonii«toi.vL.nli:;
.no niK:lo...quo, dos Cour^ ab.-éoôs d'irintouo o( dé
^.tl.rnturo, une Gran,mai..o(J.v..,p,c," otc, (par Mes.
Mire Lavlvin, senior.)

La Sodolé Littci-airo et Historique de Q,.éboo con-
H.ua.t a publ.or nos Tranmrfions; main presq,.o tou.

Ie.s niorooaux étaient on huiguo anglaise. Oo ne fût
•j"o I année suivante, 1888, qu'elle fit i.npri.ner Je«
Meu)(„rc.s sur lo Canada, depuis 1749, jusouM 17G0 "

uvec carte, et plans litho,i..>aphiqucs, par C. S do Cou, croyons-.,ous le Sieur Pcndin deCon.-ad, dij-eeteur
doH io.-cs du SI. Maurice.
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TABLEAU CHRONOLOGIQUE

Des Faits Imtoriqtm ou Evénamem survenus
depuis ^automne de IS37jusqu^à VUnion des
deux Provinces du Canada, en Février 1841,

Uotobre 1837.-Le comité porwanont du coratô des Deux Montii-
gnes orflonno au iiotiple (souverain) de réélir les officiera de
milice destitués : il promet aux miliciens qui voudront se
former en corps et s'exercer, des armes et des accoutremens

;

Il ordonne qu'il soit nommé des juges de paix "amiabres
compositeurs."'

Manifeste des Fils de la Liberté : ils paradent et s'exercent à la
face des autorités.

Association des " Héros de la Reforme et des amis de la Liberté "

il la Pointe aux Trembles, (Montréal)
'

Assemblée dossi.x Comtés h Saint- Charles." On y plante l'arbre
,
do la liberté.

Mandement de l'évèque de Montréal contre 1 esprit do sédition et
de révolte.

Menaces, violences, charivaris et autres voies de fait contre les
magistrat.^ cl officiers de milice non démissionnaires: sur
quoi La Mmerve dit

: "Avant qu'une déolaratitfn fraache et
ouverte ne soit proclamée, les propriétés ot les individus
doivent être respectés."

iN'signation (forcées) en bloc.

Novtinbro.-- Frogrés de Torganisntion. Miliciens du peuple."
î>a,semblement, procession, etc., des FiLs de la Liberté : quelques

uns armes de bruons et autres armes "pour se dâfcndre •"

conUit entre eux et les Constitutionnels : voie de' fait dés
derniers contre l'imprimerie du Vindicator.
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Assemblée à Saint-A tbauasc pour adopter un plan de constitution,
" d'après la lottro et l'csiTit des U2 résolutions," c'est-iVdire
purement démociatique, on ochlocratique.

Nouvelle commission de la paix pour le District de Montréal.
Lettre remarquable publiée dans Lt Minerve du 16 comme étant

de M. A. N. Moriu au secrétaire du comité permanent des
Deux Montagnes.

^
Arrestations à Québec pour pratiques séditieuses. ^

Enrôlement et organisation des volontaires Royaux.
Informations et arrestations à Montréal .. dissolution du comité

central et permanent et de l'association des Fils de la Liberté :

fuite d'un nombre d'individus.

Soulèvements Longueuil, à l'occasion de l'arrcstatioti de ficiix

individus il Saint-Jean.
Envoi de petits détachemens do troupes.

Rassemblement et prise d'armes, à Saint-Denig et i\ Saint-Charles.
T. S. Brown et Amury Uirod, généraux d'armée. Quelques
marchands soupçonnés de désapprouver J'in.surrection,
arrêtés et pillés sur les grands chemins et dépouillés de leur
argent : d'autres sont assaillis chez eux ot pillés.

Le lieutenant-colonel Goro repoussé à Suint-Denis par les in.sur-

gés, comtnaudés par le Dr. AVolfred Nelson.
M. L. U. PorrauU bles^sé mortellement. Meurtre du lieutenant

Weir.

Des bandes armées parcourent le comté de l'Acadie. Meurtre de
Joseph Armand dit Chartrand.

Proclamation de lord Gosford aux habitans du Canada. Adresse^
loyales i\ Son Excellence.

Les insurgés rassemblés i\ Saint-Charles défaits par le lieutenaiit-
colouel VVctherall

: fuite des principaux chefs do l'insurrec-
tion. Dispersion d'un grand rassemblement d'insurgés à la

Pointe-Olivier,

Le lieutenant-gouverneur du Haut-Canada envoie toutef? les tmi. •

pes de sa i)rovince dans lo lias-Canada.
Seconde expédition du lieutenant-colonel Gore sur la rivière

Charably, incendie d'une partie du village de Saint-Denis.
Proclamation de lord Gosford établissant lu loi martiale clans !.

district de Montréal.

Autr« proelarjîaîjuii du gouverneur olTrant X'1 000 de récompeuiv
pour l'appréhension de L. J. Papineau, £500 pour celle de
W. Nelson, T. S. Drown, E. B. O'Callaghau, C. H. O. C<Me,
J. T. Drolet, J, G. Girouard, VV. H. Scott, E. K. Rodier,

Il m
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foutes les tiou

Amury Ginnl, J. (). Chénier (E. CLarlier),ct XlOO pour
celle d un nombre d'autre, individus accusés. ronm,o les pre-
miers, de haute traliison.

^

Air.iire do Moor's tJoruer.

Révolte et défaite do W.h Maek-pny;.. \ v .... , , -t

«v.i.,1 r.
-uaiiven/je, a loroiilo

; il se sauve etsctahlU avec un nombre de ses pnrtis.n.s, sur une île de lanviere Xmgnra, apimléo Navy Island.
l^xpédition de Sir J.ha (Jolborue à la Rivière du (!hôao. Résis-tance momentanée des insurg.'s. Alun du Dr. J. (). Chénior

^

fuite des autres chefs, incendie de l'église de Kaint-Kustacbe.'
soumission des patriotes du Grand Hmlé, incendie do l'église etdu uUage de .sanit-Henolt. Représailles excessive^ de lapart des volontaires d'Argenteuil
A. Girod sur le point d'être arrêté dans sa fuite, se flambe la cer-

\olle d un coup de pi.stolet.

Janvier 1838.-Second mundemeut de l'évêque de Montréal
Desarmemcment dans diU'érens comt.-s
destruction de Ta barque illbustière La CanJinr.
^\

.

L. Mackenzie évacue .\av\ [slàud
Février.-Départ de Sir .luhn Colbornè, administrateur du Pmaer-

:-'uspeusion de la constitulion du IJas-Uanada
Nomination et convocation d'un cor.sril .p.-cial
-s assocnuions constitwliotmelh.s dematuletu, .ntre autre., ehoses

1 union des deux provinces.

Murs. -Combat de la Pointe Peiee

'"""'t;!,t','rî'^"''
'""""'^' ^' .'éfu.iés, sous le commande-

ment de Cote et du Dr. Roi,..'! Nelson. Ce dernier émaneune proclamation dans laquelle il se donne ;-o.r pnsHaH Je
l tAat Ju La..Lu>u,la et e,mm,tnd,nU en c/./.i, rar»,rr ,.„.
Cnotupie,

' ^

Mai.~-Sir F. IJ. Head est remplacé par S,r (;eori::e .Artlmr
'•ocès cnminel.. et exécutions dans le Hant-t^unada

(iTAiiis renions de troupes.

"'""tl!^ io^,!'"''"""'
""""" gonvernetn-général C, conmiis-

HuS '^"'^^.'P^^"'' '«"t ^^""l'osé d'hommes étrangers au pays

do haute trahison, sont dëi.ortes A la Rerm.ule en vertud une ordonnance de lord Durham et de son conseil spécialdésavouée un peu plus tard en Angleterre
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Le gouvoriiciir va dans le Haut-Canada et rovoil |.Hitout des adro.;-

tîcs fialtoîises.

Jîapport vaniteux, disparate et contradictoire de I^ord Diirliaui.

Proclamation de lord Durliani ; sou drpait.

Kir Jolui (Jolborno de nouveau udniiaistratr ur du gouvcrneiuoiit
Les chirurgiens R. XcLson et (Jùtc rentrent dans le Bas-(!an;id,(

accomj)agnr:? de (juchnio coutained de rciuf,'!.:^ can.\d*ii.!.

Soulèvement siiuuKané !\ UeauharnaiH, rJliàteauguay, Napi.nilio,
Montarville et aiiire? endroits au sud <la Sai ut-Laurent.

Und6tach..mrnt d'insurgés >:k. tMiûteuuK^iay laits prisonnier-? par
les Siuivages du Sauli Saint-Louis.

Proeianuvtion de la loi martiale.

La '/rnrntl Côte fait brigadier un jeune fiançais du nom de 11 in-

denliug.

Les patri(:>tets, comniartdés par Côto, délaits à Lacolle.
Mar(!,edeSir Jui)n Colborue dur Xajncrvillo. Défaite et ili^m--

sion des insurgés de Bcauliarnois
; retraite de Neisau et

''ôl(' à Odeltown: ils .-)ut défaits
; ar lis niilieiens de,'

towu.siiips voisin?, et s'cnfidiuit sur le terriiuifo divs i;i;it.~;-

Unis. Van Selioult/. défaii, et prj; dev.-u.t Tn-....! i.

Dispersion du rnsseml/lenieiit de Moiit:ii ville,

lîetour de Sir Julm Coliiorne .\ M')ii(real.

Représailles et dé[iré(i!ilian3 daut les cointés de lAcadio el de La
prairie.

18.'}0-1<)--Procès devant la eoui martiale: coiidanuiatiour' i\ w.oiir'

e.vécufioiH.

Milice iiaiii-Canadieuue dan.s le lîns-Canada.
llétablissement du prenner conseil spécial,

Hu.^penslon des juges Paiiet, Bédard et Vallières.

Sir .lohn Colhorne gouveriieur-crénéral.

La jieine de mort coaiiuuée en eelh; de la déporlalion jour L' (lu-,

{rraiid iiond)re des condaniurs. (^)nti,u;ntil)n^^.

PaHsalioi! de l'acte d'Huion.

Arrivée de M. Ponlett Thoujiisou, gouverneur-général.

Rédiabilitation des (rois juges suspendus.

Le conseil se déclare pour l'union des provinces à la majorité d
2,"( contre '.^.*

L'union des provinces jiroclainée. (ISU.)

i

^ Suivant 1(! Docteur Meilleur, nu M-'morial de l'Rducu'.ion. ai

noms glorienv de John Neil^^ou, Pierre de Uochcblnve et .iule-

Cjuesnel, le nom rcî-peelé de Janus ('utberth .«erait tV ajouter.

Le llaut-Ciuada ny ecMiBcnt «pi'à de.-; condilioiis tout à yon .-ivaii

tage,
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